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1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 
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2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 
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QUATRIÈME  PARTIE. 

DES  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 


966.  L  E  mot  société  a  deux  sens  dans  le 
langage  du  commerce.  Quelquefois  il  sert  à 
exprimer  la  convention  par  laquelle  plusieurs 
personnes  s’obligent  à  conférer  quelques  ob¬ 
jets,  ou  à  faire  quelque  chose,  en  commun 
pour  en  obtenir  un  profit  licite.  Quelquefois 
il  signifie  le  corps  moral  formé  par  la  réunion 
de  ces  personnes. 

Quoique  le  contrat  de  société  ait  dés  ca- 
raclères  propres,  et  qui. servent  à  einpêclier 
qu’on  ne  le  confonde  avec  d’autres  conven¬ 
tions  ,  il  peut  -être  regardé  comme  d’un 
genre  en  quelque  sorte  accessoire  ,  en  ce 
sens,  qu’il  n’est  point  d’opération  commer¬ 
ciale  qui  ne  soit  susceptible  d’êtrè  faite  en 
société.  .  . 
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Ainsi  J  les  règles  générales  sur  les  enga- 
gemens  de  commerce  et  les  principes  parti¬ 
culiers  à  cliacun  de  ces  engagemens^  n’éprou¬ 
vent  aucune  modification  lorsque  plusieurs 
personnes  s’associent  pour  s  y  livrer  j  mais 
celte  circonstance  établit  entre  ces  personnes 
qu’on  nomme  associés  ^  ou  entr’elles  et  ceux 
envers  qui  elles  s’engagent,  des  rapports 
spéciaux  qui  naissent  de  cette  société. 

JVous  diviserons  celle  partie  en  quatre 
titres. 

Le  premier  traitera  des  principes  géné¬ 
raux  et  communs  à  toutes  les  sociétés  de 
commerce  ;  le  second  des  diverses  sortes  de 
sociétés  et  des  règles  qui  leur  sont  propres; 
le  troisième  de  leur  dissolution  ;  le  qua¬ 
trième  des  suites  et  effets  de  cette  disso¬ 
lution. 


TITRE  PREMIER. 

PRINCIPES  GENERAUX  SUR  LES  SOCIETES  DE 

> 

COMMERCE. 


967.  O  N  doit  considérer  avec  soin  les  ca¬ 
ractères  essentiels  du  contrat  de  société  com¬ 
merciale  ,  de  manière  à  ne  pas  le  confondre 


Principes  généraux  sur  les  Sociétés  commerciales.  3 

avec  d’autres  conventions  ;  ce  sera  l’objet 
du  premier  chapitre  :  nous  consacrerons  le 
deuxième  à  donner  quelques  principes  sur 
la  mise  des  associés  ■.  le  troisième  offrira  des 
règles  sur  la  détermination  des  parts  dans 
les  profits  et  pertes  :  dans  le  quatrième  nous 
traiterons  de  la  forme  et  de  la  publicité  que 
doivent  avoir  les  actes  qui  constatent  la  for¬ 
mation  des  sociétés  de  commerce  :  dans  le 
cinquième  ,  de  l’obligation  des  associés  de 
soumettre  à  des  arbitres  le  jugement  dp  leurs 
contestations. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Caractères  essentiels  du  Contrat  de 

Société'. 

On  ne  peut  résoudre  un  grand 
nombre  de  difficultés  que  présentent  les 
sociétés  commerciales  ,  si  l’on  ne  connoît 
clairement  comment  une  société  diffère  de 
la  simple  communauté  d’intérêts  ou  de  la 
copropriété  de  quelque  chose  ;  comment 
peuvent  avoir  lieu  l’admission  des  associés  et 
les  cessions  de  parts  d’intérêts  ;  comment 
une  société  forme  un  être  distinct  des  indi¬ 
vidus  qui  la  composent;  ce  que  c’est  que  la 
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raison  sociale  d’une  société  ;  comment  les 

délibérations  doivent  être  prises. 

Nous  allons  en  faire  l’objet  des  cinq 
sections  de  ce  chapitre. 

« 

Section  première. 

Jin  cjuoi  la  Société  différé  de  la  Communauté 
d! intérêts  y  ou  de  la  copropriété. 

969.  Il  n’y  a  point  de  société  sans  volonté 
de  s’unir.  Ce  caractère  distingue  la  société 
de  certaines  conventions  qui  pourvoient  avoir 
des  traits  de  ressemblance  avec  elle. 

Ainsi  la  communauté  qui  résulte  de  la 
copropriété  d’une  chose  ou  de  la  parti- 
cipation  à  des  droits  dont  le  partage  n’a 
pas  encore  déterminé  les  effets  entre  les 
intéressés  ,  n’est  pas  une  société.  Cette 
communauté  a  lieu  presque  toujours  par 
un  fait  qui  ne  naît  pas  de  la  volonté  des 
•parties  de  s’unir  entr’elles  ;  et^  lors  même 
que  le  concours  de'  leurs  A’olontés  y  a  donné 
naissance ,  elles  n’ont  pas  eu  l’intention  origi¬ 
naire  d’être  en  d’autres  rapports  que  ceux 
qui  naissent  du  fait  de  cette  copropriété;  eiv 
un  mot ,  c’est  la  chose  plutôt  que  les  per¬ 
sonnes  qu’on  y  envisage. 

Ainsi ,  des  ouvriers  qui,  à  la  réquisition 
des  magistrats^  ou  même  spontanément  se 
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rassemblent  et  travaillent  pour  arrêter  les 
progrès  d\in  incendie  ,  d’une  inondation  , 
ou  de  tout  autre  semblable  accident,  ne 
sont  pas  associés,  quoiqu’il  puisse  arriver 
que  leur  salaire  consiste  dans  une  sonime 
totale,  consacrée  à  payer  les  services  qu’ils 
ont  rendus  ensemble,  et  qui  doit  être  par¬ 
tagée  entr’eux.  Ainsi ,  deux  ou  plusieurs 
enfans,  héritiers  d’un  commerçant,  ne  sont 
pas  associés ,  quoique  toute  la  succession  ne 
consiste  que  dans  des  objets  de  commerce. 
Ainsi  les  créanciers  d’un  failli  ,  unis  par 
une  communauté  d’intérêts,  telle  que  toute 
perte  qu’éprouve  la  masse  de  l’actif,  diminue 
les  droits  de  cbacun  d’eux ,  ne  sont  pas 
cependant  associés.  Ainsi,  comme  on  l’a  vu, 
n.  3o4 ,  lorsqu’une  pei’sonne  confie  à  une 
autre  des  objets  à  vendre ,  en  lui  promet¬ 
tant  tout  ou  partie  de  la  portion  du  prix 
qui  excédera  telle  somme  ^  il  n’intervient 
pas  de  société,  mais  seulement  un  mandat 
salarié ,  et ,  pour  nous  servir  des  termes 
du  commerce ,  une  commission  ,  un  cour^ 
tage ,  par  l’effet  desquels  celui  qui  loue  ses 
peines  et  son  entremise  pour  faire  opérer, 
la  “vente,  n’obtient  un  salaire  qii’éventiiel- 
lement  et  sous  une  chance  aléatoire.  Il  fau- 
droit  pour  qu’il  intervînt  une  société  ,  que 
les  parties  s’en  expliquassent  clairement ,  et 
que  leur  volonté  manifestât  que  leur  inlen- 
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lion  a  été  que  la  chose  à  vendre  format  une 
partie  du  fonds  social.  Ainsi,  lorsqu’un  com¬ 
merçant,  au  lieu  de  donner  des  appoin- 
temens  fixes  à  un  employé,  lui  promet  une 
part  quelconque  des  bénéfices  annuels,  ce 
commis  est  locateur  de  services  sous  con¬ 
dition  aléatoire;  mais  il  n’est  pas  associé,  et 
ne  peut  prétendre,  en  celle  qualité,  aucune 
copropriété  dans  les  marchandises  achetées 
des  fonds  de  son  commettant,  quoiqu’il  en 
partage  le  bénéfice, 

970*  De  même,  on  ne  doit  point  confondre, 
avec  les  sociétés,  les  tontines,  genre  de  réu¬ 
nion  formée  de  rentiers ,  qui  conviennent 
que  les  rentes  dues  aux  prémourans ,  accroî¬ 
tront  aux  survivans ,  soit  en  totalité ,  soit 
jusqu’à  une  certaine  concurrence. 

Une  tontine  ne  présente  ni  travail ,  ni 
produit  ;  c’est  une  simple  convention  par 
laquelle  les  codntéressés  sacrifient  à  la  chance 
d’un  avantage  personnel ,  ce  qu’ils  auroient 
pu  laisser  à  leurs  héritiers.  Le  travail  des 
administrateurs  consiste  à  assurer  l’exécution 
de  cette  convention  ;  il  ne  produit  et  n’ap¬ 
porte  aucun  profit  social. 

Dans  une  tontine  ,  la  somme  des  capitaux 
une  fois  déterminée  reste  toujours  la  même  ; 
l’industrie ,  le  temps  ,  les  spéculations  n’y 
peuvent  rien  changer  ;  seulement  les  chances 
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tle  survie ,  chances  qui  ne  dépendent  ni  du 
travail,  ni  d’aucune  industrie  commerciale, 
favorisent  quelques-uns  des  co- intéressés , 
par  des  événemens  indépendans  des  volon-* 
tés  et  des  efforts  humainSi. 

A  la  vérité ,  rétablissement  de  ces  sortes 
d’aggrégations ,  est  soumis  à  des  formes  à 
peu  près  semblables  à  celles  que  nous  ver¬ 
rons  être  exigées  pour  les  sociétés  ano¬ 
nymes.  Mais  nous  en  avons  indiqué  la  raison 
n.  35.  Ce  seul  rapport  de  ressemblance  nest 
qu’accidentel,  et  ne  peut  fonder  une  confu¬ 
sion  que  repousse  la  nature  des  choses. 

97^*  Clss  memes  règles  servent  à  recon- 
noître  que  le  contrat  à  la  grosse  ,  dont  nous 
avons  parlé,  n.  ^56  et  suiv.,  n’est  point  une 
société.  S^'il  produit  une  espèce  de  commu¬ 
nauté  d’intérêts  entre  le  prêteur  et  l’empiTin- 
teur,  puisque  le  premier  n’est  payé  qu’autant 
que  son  débiteur  ne  perdra  pas  par  fortune 
de  mer  les  choses  affectées  au  prêt ,  ce 
n’est  qu’une  circonstance  particulière  qui 
tient  à  la  nature  aléatoire  de  la  convention. 
Ce  que  le  prêteur  reçoit  au-delà  des  intérêts 
légaux,  n’est  point  l-effet  d’une  participation 
aux  profits  de  l’expédition,  car  il  ne  se  mêle 
pas  de  la  diriger*  il  peut  même  se  faire  que 
les  marchandises,  tout  en  arrivant  à  bon 
port,  se  vendent  moins  qu’elles  n’ont  coûté, 
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ce  qui  diminue  évidemment  3a  fortune  de 
remprunteiir ,  sans  nuire  aux  droits  du  prê¬ 
teur.  Ce  profit  est  simplement  le  prix  du 
risque  qu’il  a  couru  de  tout  perdre,  et  de 
la  condition  qu’il  a  souscrite,  de  n’être  payé 
qu’en  cas-d’heureuse  arrivée. 

97^*  La  différence  que  nous  venons  d’in^ 
diquer  et  de  rendre  sensible  par  quelques 
exemples,  est  extrêmement  importante.  Nous 
verrons  plus  bas  que  dans  une  société,  si  la 
mise  de  l’un  des  associés  vient  à  périr,  elle 
périt  pour  le  compte  de  tous  ,  sans  que 
celui  qui  l’avoit  apportée  perde  son  droit 
aux  avantages  communs  ,  et  que  même 
il  peut  quelquefois  reprendre  ,  lors  de  la 
liquidation,  le  prix  de  cette  chose,  comme 
si  la  société  Teiit  aliénée  d’une  manière  pro¬ 
fitable.  Dans  la  communauté,  au  contraire, 
chaque  part  périt  pour  le  compte  indivi¬ 
duel  de  celui  à  qui  elle  appartient.  Ainsi, 
pour  pi'endre  un  exemple  dans  les  faillites, 
si  un  créancier  fîgiiroit  dans  la  masse  pour 
une  créance  que  la  loi  vieridroit  à  suppri¬ 
mer  ,  cette  extinction  lui  enlevant  tous  sea 
droits,  lui  oteroit  toute  participation  ulté¬ 
rieure  aux  produits  de  l’actif. 
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Section  II. 

» 

Des  yfdmissîons  d* Associés  et  des  Cessions 

d'intérêts  dans  une  Société. 

s 

973.  Il  est  de  l’essence  de  la  société  que 
les* associés  se  clioisissent.  Ainsi  nul  associé  ne 
peut  forcer  les  autres  à  recevoir  en  sa 
place  une  personne  à  qui  il  céJeroit  tout  Civ.  iSOi. 
ou  partie  de  ses  droits ,  ni ,  même  quand  il 
seroit  administrateur,  admettre  un  nouvel 
associé.  L’admission  d’un  associé ,  à  quel- 
qu’époque  que  ce  soit ,  doit ,  en  principe , 
être  l’effet  de  .  la  volonté  unanime.  La 
majorité  ne  pourroit  l’ordonner  malgré  la 
minorité ,  quand  meme  ceux  ou  celui  qui 
la  composent  ne  voudroient  donner  aucun 
motif  de  refus. 

Mais  les  clauses  de  l’acte  de  société  ou  des 
conventions  postérieures,  peuvent  modifier 
cette  règle,  et  permettre  aux  administrateurs 
de  la  société  ,  d’admettre  de  nouveaux  asso¬ 
ciés,  sans  qu’une  délibération  expresse  et 
spéciale’ soit  nécessaire  ,  ou  a  des  associés 
de  céder  tout  ou  partie  de  leurs  droits  so¬ 
ciaux.  Souvent  cette  faculté  n’est  accordée 
que  sous  la  condition  que  les  nouveaux  as¬ 
sociés  auront,  soit  dans  l’administration  de  la 
société ,  soit  dans  la  faculté  de  prendre  con-' 
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noissance  des  registres  ou  de  Tétât  des  af¬ 
faires  ,  etc.,  moins  de  droits  que  les  associés 
primitifs.  Dans  ce  cas,  les  nouveaux  admis 
sont  présumés  avoir  constitué  les  anciens 
mandataires  irrévocables  :  et  celte  stipulation 

Civ  i85G  contraire  à  Tessence  du  mandai, 

parce  qu^elle  est  censée  la  condition  de  Fad- 
missioîi  des  nouveaux  associés. 

Ces  personnes  deviennent  alors  membres 
de  la  société  J  dans  la  projtortion  de  l’intérêt 
qu'elles  ont  aclieté,  et  sous  les  seules  restric¬ 
tions  qui  ont  pu  être  mises  à  la  faculté,  de 
céder  ainsi  des  droits  sociaux. 

Ces  princi[)cs  suffisent  pour  montrer  com¬ 
bien  seroit  licite  la  clause  d’un  acte  social, 
par  laquelle  on  stipuleroit  qu’un  associé  ne 
pourra  vendre  sa  part  à  des  étrangers  , 
qu’après  l’avoir  offerte  à  ses  co-associés  ;  on 
suivroit  les  règles  que  nous  avons  données, 
n.  270. 

La  faculté  de  céder  tout  ou  partie  de 
l’intérêt  qu’on  a  dans  une  société  ,  n’a  pas 
toujours  besoin  d’être  fondée  sur  une  stipula¬ 
tion  expresse;  quelquefois  la  nature  de  l’asso¬ 
ciation  suffit  pour  assurer  ce  droit.  C’est 
sur-tout  quand  la  réunion  d’intérêts  entre 
diverses  personnes,  tient  plus  de  la  simple  co¬ 
propriété  ou  communauté  que  de  la  société, 
et  qu’elle  est,  si  Ton  peut  s’exprimer  ainsi, 
plus  réelle  que  personnelle.  Les  associations 
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«îiî  présentent  des  exemples  fréquens.  Ainsi 
nous  avons  vu,  n.  GaOj.que'des  coproprié¬ 
taires  de  navires  pouvoient  vendre  leur 
part  sans  avoir  besoin  du  consentemetit 
des  autres.  ^ 

Assez  souvent ,  c’est  la  nature  des  con- 
.  ventions  primitives ,  qui  annonce  que  les 
associés  ont  consenti  que  chacun  d’eux 
pût  vendre  tout  ou  partie  de  son  intérêt , 
sans  autorisation  nouvelle  ,  et  sans  que 
les  autres  eussent  besoin  d’être  consultés 
sur  l’admission  des  cessionnaires.  Cette  pré¬ 
somption  a  lieu  lorsqu’en  s’associant ,  les 
parties  ont  divisé  l’intérêt  social  en  actions. 

Une  action  étant,  comme  nous  le  dévelop¬ 
perons  dans  le  chapitre  suivant,  une  part  dans 
la  société,  chaque  associé,  que  dans  l’usage 
on  nomme  actionnaire ,  est  réputé  autorisé 
par  les  autres  à  vendre  celles  qui  lui  appar-  /■  3 

tiennent,  et  à  rendre  l’acheteur  membre  de  Com,  |  3 
la  société.  ^  ^ 

Par  suite  de  ces  principes,  le  cessionnaire  , 
quelles  que  soient  les  clauses  de  la  cession, 
est  tenu  de  toutes  les  charges  dont  la  part  de 
son  cédant  est  où  se  trouve  grevée  par  suite 
d’opérations  relatives  à  la  société ,  faites  sans 
fraude,  sauf  son  recours  contre  lui,  s’il  n’en 
a  pas  été  chargé. 


974*  On  voit  en  quoi  cette  faculté,  qui  doit 
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’  avoir  été  stipulée  ^  ou  dériver  de  la  nature 
de  la  convention  sociale,  est  différente  du 
droit  Cjiie  tout  associé  a  d’associer  quelqu’un 
à  sa  part,  droit  qu’il  peut  exercer,  tant  qu’il 
n’y  a  pas  formellement  renoncé  ,  et  pour 
lequel  aucune  permission  des  autres  n’est 
nécessaire.  Ainsi  Pierre,  Paul  et  Jacques 
se  metlent  en  société,  et  y  versent  cliacun 
10,000  fr.  ;  ils  conviennent  de  diviser  leurs 

•  intérêls  en  actions  de  ïooo  fr.,  et  par  con¬ 
séquent  ils  en  ont  chacun  dix.  Si  Paul  vend 
jïartie  de  ses  actions,  tandis  que  les  autres 
les  conservent  toutes,  les  acheteurs  ne  sont 
pas  seulement  associés  à  la  part  du  vendeur, 
ils  sont  devenus  membres  de  la  société,  dans 
la  proportion  qu’indiquent  les  actions  qu’ils 
ont  achetées,  et  le  droit  de  Paul  diminue 
dans  la  même  proportion.  Si,  au  contraire, 
il  n’avo-it  pas  été  permis  à  Paul  de  vendre 
tïuit  ou  partie  de  son  intérêt  ,  il  seroit 
toujours  considéré  comme  seul  associé  pour 
la  part  déterminée  dans  l’acte  constitu¬ 
tif  de  la  société,  et  celui  ou  ceux  à  qui  il 
auroit  cédé  une  partie  de  ses  droits,  ne 
séroient  qu’associés  à  sa  part,  sans  être  de¬ 
venus  membres  de  la  société. 

C’est  ce  qu’on  nomme  être  participant  ou 
croupier.  Il  se  forme  alors  entre  l’associé  et 
son  croupier,  une  véritable  association  dis¬ 
tincte  de  la  société,  et  soumise  atix  règles 
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particulières  qui  résultent  de  la  nature  ou 
des  termes  de  leur  coïivention.  Ces  sortes  de 
sociétés  rentrent  assez  généralement  dans 
ce  que  nous  appellerons  associations  en  par^ 
ticipation.  .  .  ' 

La  cession  d’intérêts  peut  être  de  la  tota¬ 
lité  des  droits  du  cédant,  et,  dans  ce  cas,  il  « 

faut  concilier,  avec  le  principe  qui  ne  permet  Civ.  1861. 
pas  au  cessionnaire  de  se  dire  membre  de  la 
société  et  d’agir  en.  cette  qualité,  cette 
autre  règle  ,  que  toute  convention  qui  n’est 
pas  prohibée  doit  recevoir  son  exécution. 

11  est  évident  que  celui  qui  a  cédé  sa  part 
doit  procurer  à  son  cessionnaire  la  jouis¬ 
sance  de  ce  qu’il  lui  a  cédé.  Celui-ci  n’ayant 
pas  droit  de  se  mêler  de  la  société  ,  le 
cédant  est  donc  tenu  de  figurer  dans  toutes 
les  opérations  comme  s’il  étoit  resté  associé, 
pour  que  les  répartitions  soient  faites  suivant 
les  règles  primitives.  Il  est  réputé  s’être 
constitué  mandataire  de  son  cessionnaire  et 
tenu  envers  lui  des  obligations  de  tout  man¬ 
dataire  salarié. 

Par  suite  du  même  principe,  le  cessionnaire 
pourroit  agir  contre  lui  pour  cause  de  fraude, 
s’il  avoit  consenti  dans  l’intérêt  des  autres 
associés,  des  choses  capables  de  diminuer  sa 
part,  et  que,  sans  doute, iln’eûtpas  consenties 
s’il  avoit  conservé  ses  droits. 

Lu  reste,  ce  cessionnaire  n’a,  pour  inter- 
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venir  aux  comptes  annuels  ou  périodiques  et 
à  la  liquidation  définitive ,  que  les  droits qu’au- 
roit  contre  la  société  le  créancier  d’un  associé^ 
conforniéiïient  aux  règles  que  nous  donne¬ 
rons  par  la  suite.  A  son  tour,  il  n’est  tenu 
d’aucune  obligation  envers  les  associés  du 
cédant.  Si  ce  dernier  avoit  tiré  quelque 
chose  de  la  société ,  pour  donner  à  son 
croupier,  ce  ne  serolt  pas  à  celui-ci  que  les 
membres  de  la  société  devroient  s’adresser, 
ils  ne  pourroient  agir  que  contre  leur  associé. 
Il  en  seroit  de  même  si  le  croupier,  en  Taisant 
quelqu’affaire  de  la  société  ,  dont  l’auroit 
chargé  celui  qui  se  Test  associé,  avoit  commis 
quelque  faute  j  les  autres  associés  n’auroient 
une  action  directe  contre  lui  qu’autant  que 
ce  qu’il  auroit  fait  seroit  un  délit  ou  un  quasi- 

délit. 

Section  III. 

Comment  une  Société  est  distincte  des  indi^^idus 

% 

qui  la  composent, 

r 

975.  Il  résulte  de  la  définition  que  nous 
avons  donnée,  qu’une  société  est  une  per¬ 
sonne  morale,  qui,  dans  un  grand  nombre 
de'circonslances,  peut,  par  toutes  sortes  de 
contrats,  ou  quasi  -  contrats ,  s’engager  ou 
engager  à  son  ég.ard.  Ceux  même  qui  la 
composent  .ont  quelquefois  avec  elle  des 
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rapports  qui  les  font  considérer  .  à  cet 
égard  ,  comme  des  tiers  ,  et  acquérir  les 
memes  droits ,  ou  subir  les  mêmes  obli  gâ¬ 
tions  que  des  tiers  ^  en  de  semblables  cir¬ 
constances,  sans  que  leur  qualité  d’associés 
opère  aucune  confusion.  Il  n’est  point,  en 
effet  ,  contre  la  nature  des  choses  qu’un 
associé  ait  des  droits  individuels  distincts 
de  ses  droits  communs,  et  que  ces  droits 
soient  opposés  les  uns  aux  autres.  Les 
créances  qu’un  associé  acquiert  contre  la.  so¬ 
ciété,  pendant  qu’elle  subsiste,  ont  même, 
dans  certains  cas,  l’avantage  particulier  de 
porter  intérêt  de  plein  droit,  parce  qu’il 
est  présumé  avoir  agi  en  qualité  de  manda¬ 
taire. 

Un  associé  peut  même  acquérir  les  droits 
d’un  tiers  contre  la  société,  et  diriger  contre 
elle  les  poursuites  que  ce  tiers  auroit  pu 
exercer  j  il  peut  vendre  à  la  société  dont 
il  fait  partie,  lui  prêter,  etc.,  comme  il  le 
pourroit  à  des  tiers ,  sauf  aux  tribunaux  à 
juger  diaprés  le  caractère  particulier  de  la 
société ,  ou  d’après  les  circonstances ,  s’il 
ne  doit  pas  être  tenu  d’attendre  l’époque 
des  règlement  et  liquidation ,  pour  l’exer¬ 
cice  de  ses  droits,  ou  si  cet  exercice  n’est 
pas  susceptible  de  quelques  autres  modifi¬ 
cations. 


1 846. 
'847- 

iSSï. 


Gv.  2001, 


L’importance  de  cette  règle  est  grande,  et 
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si  l’on  s’en  écartoitj  on  pourroit  tomber  dans 
de  graves  erreurs.  Par  exemple  ,  Pierre  ^ 
comme  membre  d’une  société,  y  a  conféré  • 
.  20,000  fr.  de  mise.  Sans  doute  ces  20,000  fr. 

sont  dévolus  aux  créanciers  de  la  société  par 
exclusion  à  ceux  de  Pierre  personnellement, 
suivant  les  principes  que  nous  donnerons 
dans  la  suite  ;  mais  il  a  en  outre  prêté 
20,000  fr.  à  cette  société,  ou  lui  a  vendu  pour 
20,000  fr.  de  marchandises.  Ses  créanciers 
particuliers  pourront  se  faire  colloquer , 
comme  exerçant  ses  droits  dans  le  passif 
de  la  société,  pour  le  dividende  que  pro- 
duiroit  cette  créance,  si  elle  appartenoit  à 
un  autre  :  et  si,  par  exemple,  la  société 
donne  cinquante  pour  cent,  ces  20,000  fr. 
produiront  10,000  Irancs  qui  seront  réunis 
au  reste  de  l’actif  de  Pierre ,  et  sur  lesquels 
ils  viendront  par  contribution,  avec  les  créan¬ 
ciers  de  la  société.  Le  droit  civil  admet  la 
Civ.  i852.  possibilité  qu’un  associé,  outre  sa  mise,  ait 

des  créances  contre  la  société j  ce  qui  est, 
à  plus  forte  raison,  conforme  aux  principes 
du  droit  commeiTial. 

Cette  distinction  de  qualités  dans  le  même 
individu ,  est  utile  dans  bien  d’autres  cas. 
Ainsi  une  assurance  faite  au  nom  de  la 
société  connue  sous  le  nom  de  Pierre  et 
compagnie  pour  marchandises  chargées 
sur  .  navire  ,  .  ne  -concerneroit  pas  des 
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iiiarcliandiscs  appartamant  à  Pierre .  seul  > 
quelquè  générales  que  fussent  les  expressions 
de  la  police  d’assurance.  Ainsi,  nous  ver¬ 
rons  que  certains  actes,  faits  par  un  failli, 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  sa  faillite, 
sont  nuis  ,*  si  que!qu\in ,  membre  d’une 
société ,  faisoit  pour  elle  un  acte  de  cette 
espèce,  et  tomboit  ensuite  personnellement 
en  faillite,  cette  circonstance  n’inllueroit  en 
rien  sur  la  validité  de  l’acte  fait  pour  la 
société,  et  réciproquement. 

Une  autre  conséquence  de  ce  principe, 
est  que  le  créancier  ne  pouiroit  venir  faire 
saisir  les  effets  et  autres  choses  formant 
l’actif  de  la  société  ,  sous  prétexte  qu’une 
partie  indivise  appartient  à  son  débiteur.  Il 
doit  attendre  la  liquidation,  se  borner  aux 
oppositions  capables  de  conserver  ses  droits, 
et  exercer  seulement  ceux  de  ce  débiteur, 
dans  le  partage  des  profits  annuels.  De  même, 
celui  qui  seroit  créancier  d’un  des  associés, 
et  débiteur  de  la  société  ,  ne  poiirroit ,  ni 
invoquer,  dans  son  intérêt,  la  compensation, 
pour  se  libérer ,  ni  être  repoussé  dans  les 
poursuites  qu’il  exercer  oit  contre  son  débi¬ 
teur,  par  l’exception  de  compensation  que 
feroit  valoir  celui-ci. 


Civ 
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97^*  Chaque  associé  étant  donc  considéré 
individuellement  comme  distinct  du  corps 
Totne  IIL  2 
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social  doiit  il  est  membre ,  les  accidens  qui  ar¬ 
rivent  à  Tun  n^influent  pas  sur  Fautre.  Si  Pierre 
est  membre  d^ine  société  qui  fait  faillite,  ce 
n’est  pas  iine  raison  pour  le  déclarer  lui- 
même  en  faillite. 

Il  doit  être  traité  suivant  les  obligations 
qu’il  a  contractées.  Si  la  manière  dont  il  s’est 
associé  ne  l’oblige  au  paiement  des  dettes  que 
jusqu’à  concurrence  d’une  certaine  somme 
qu’il  n’auroit  pas  encore  versée  dans  la  caisse 
sociale ,  il  doit  être  poursuivi  pour  ce  paie¬ 
ment,  et  n^est  constitué  personnellement  en 
faillite,  que  si  sa  fortune  est  insuffisante  pour 
s’acquitter. 

On  suivroit  cette  règle  ,  quand  même  la 
manière  dont  il  s’est  associé  auroit  pour  effet 
de  l’obliger  au  paiement  de  l’universalité  des 
dettes.  La  faillite  de  la  société  n’empêclie 
pas  qu’il  ne  puisse  être  solvable,  même  en 
se  cliargeant  de  tous  les  engagemens  de  la 
société.  Par  exemple,  Pierre ^  Paul  et  Jean 
forment,  pour  l’établissement  d’une  manufac¬ 
ture,  une  société  collective,  dont  l’effet  est, 
comme  nous  le  verrons  daiîS  le  litre  suivant, 

7 

d’obliger  cliaque  associé,  solidairement,  à 'la 

-p. 

totalité  des  dettes  sociales.  L’établissement 
ne  prospère  pas,  et  la  faillite  en  est  déclarée. 
Le  passif  monte  à  200,000  fr.  Pierre ,  qui  de¬ 
meure  à  cent  lieues,  qui  ne  gère  pas,,  qui 
ne  prend  aucune  pari  à  la  déclaration  de  fail- 
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lite ,  peut ,  sans  doute ,  être  seul  poursuivi 
pour  payer  cette  somme;  mais  s’il  a  600, 

BoOjOOO  fr.  de  biens,  il  a  évidemment  plus 
qu’il  ne  faut  pour  payer.  Si  donc,  il  paie,  à 
bureau  ouvert ,  tout  ce  qu’on  viendra  lui 
demander  pour  dettes  de  la  société  faillie , 
il  ne  sera  pas  lui -meme  en  faillite. 

Conformément  à  ce  principe,  nous  avons 
vu,  n.  212,  que  les  créanciers  d’une  société 
ne  pouvoient  se  fonder  sur  la  solidarité  , 
pour  attaquer  un  associé  à  son  domicile 
particulier,  et  dévoient  former  leur  demande 
contre  la  société,  au  domicile  social,  pour  Pr. 69.  6,«al. 
obtenir  les  condamnations  auxquelles  il 
auroit  droit  de  prétendre. 

Des  commerçaiis  peuvent  être  intéressés 
dans  plusieurs  sociétés  distinctés  ;  dans  ce 
cas  il  importe  peu  que  les  mêmes  individus 
soient  membres  de  .ces  différentes  sociétés. 

Chacune  a  sa  masse  propre,  et  les  créanciers 
de  l’une  ne  doivent  pas  se  confondre  avec  les 
créanciers  de  l’aulrei 


Section  IV. 


De  la  Raison  sociale, 


977’  sent,  d’après  ce  que  nous  venons 
de  dire,  qu’une  société  doit  être  distinguée, 
non-seulement  de  toute  autre,  mais  meme 
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des  personnes  qui  la  composent,  par  une 
dénomination  qui  ne  permette  aucune 
Corn. 23.  erreur.  C’est  Tobjet  de  la  raison  sociale  , 

expression  plus  facile  à  comprendre  qu’à 
définir. 

Pour  former  cette  raison  sociale  ,  les 
associés  unissent  les  noms  de  tous  ou  de 
quelques-uns  d’enlr’eux ,  et  cet  assemblage 
de  mots  forme  le  nom  sous  lequel  la  société 
sera  connue  dans  les  engagemens  où  elle 
interviendra.  C’est  en  ce  nom  que  les  assi¬ 
gnations,  significations  ou  tous  autres  actes 
semblables  ,  doivent  lui  être  donnés ,  ou 
doivent  être  faits  à  sa  requête.  Il  en  est  de 
môme  des  inscriptions  prises  sur  elle  ou  en 
sa  faveur;  on  ne  pourroit  annuler  celles  qui 
n’offriroient  que  le  nom  social,  au  lieu  des 
noms  de  tous  les  associés  codébiteurs ,  ou 
copropriétaires  de  la  créance. 

97^'  Il  ïi®  fîitit  pas  confondre  la  raison  so¬ 
ciale,  appelée  aussi  quelquefois,  raison  de 
commerce ,  avec  la  dénomination  que  peut 
porter  un  établissement  commercial.  La 
première  est  le  nom  qui,  seul,  peut  être 
pris  dans  les  actes  et  signé.  C’est  en  quelque 
sorte  le  moyen  de  distinguer  telle  personne 
morale  de  telle  autre ,  comme  les  noms  de 
famille  distinguent  les  individus,  La  seconde 
est  plutôt  le  nom  de  la  chose  que  celui  de  la 
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personne.  Un  exemple  va  Texpliquer.  Pierre, 
Jean  et  Jacques  s^associent  pour  fabriquer 
telle  espèce  de  produits ,  ou  pour  un  établis¬ 
sement  qu^ils  font  dans  tel  local.  Us  con¬ 
viennent  que  les  mots  Pierre^  Jacques  et 
compagnie  ,  réunis  ,  formeront  dorénavant 
la  signature  de  la  société  j  voilà  la  raison 
sociale.  Pour  se  faire  connoître  ,  sur-tout 
dans  les  villes  éloignées  ,  ils  intitulent  leur 
établissement  ^  fabrique  de  tels  produits , 
ou  manufacture  du  Qros-Cailloit ,  quartier 
dans  lequel  sont  placés  leurs  ateliers;  celte 
désignation  est  le  nom  de  leur  établis¬ 
sement,  Ainsi  ,  il  peut  y  avoir  des  so¬ 
ciétés  qui  n’aient  qu’une  raison  sociale , 
sans  nom  d’établissement,  et  c’est  le  plus 
grand  nombre  ;  ce  sont  toutes  celles  dont  les 
opérations  sont  de  nature  à  être  faites  dans 
le  silence,  sans  appeler,  en  quelque  sorte, 
le  public,  par  des  aUîcbes.  11  en  est  q\ii  ont, 
l’un  et  l’autre  :  la  raison  sociale ,  parce  qu’il 
n’est  personne  qui  ne  doive  avoir  un  nom 
pour  signer  ses  actes  et  répondre  aux  actions 
dirigées  contre  lui;  la  désignation  d’établis¬ 
sement,  pour  appeler,  par  Pindication  de 
l’objet  du  commerce  ou  du  lieu  de  sa  situa¬ 
tion  ,  les  acheteurs ,  et  tous  autres ,  aux 
besoins  desquels  cet  établissement  peut  four¬ 
nir.  D’autres  enfin,  ne  peuvent  jamais  être 
connues  que  par  le  nom  de  l’entreprise  , 
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lorsque  leur  nature  étant  précisément  que 
les  noms  des  associés  soient  ignorés,  il  est 
pliysiqiiement  impossible  (ju’iis  aient  une 
raison  sociale. 

Cette  distinction  a  un  autre  but.  Les 
principes  que  nous  avons  donnés,  n.  169, 
apprennent  sufHsamment  qu’on  ne  peut,  par 
un  contrat  quelconque  ,  être  autorisé  à 
prendre  pour  raison  sociale ,  celle  des  per¬ 
sonnes  auxquelles  on  succéderoit ,  ni  pré¬ 
tendre  qu’en  achetant  leur  établissement  de 
commerce ,  ou  a  implicitement  acheté  cette 
raison;  car,  dès  quelle  n’est  que  la  manière 
dont  les  associés  placent  tous  ou  quelques-uns 
de  leurs  noms  clans  la  signature  des  enga- 
gemens  sociaux,  elle  ne  doit  jamais  être  com¬ 
posée  de  noms  étrangers  à  la  société. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  déno¬ 
mination  ;  elle  peut  être  vendue  et  même 
souvent  elle  est  de  plein  droit  vendue  avec 
rétablissement  qu’elle  désignoit  à  la  confiance 
ou  aux  besoins  du  public  ,  conformément 
aux  règles  sur  les  accessoires  des  choses 
vendues. 

A  plus  forte  raison  J  ne  peut-on  former  sa 
raison  sociale  de  noms  de  personnes  cjui  ne 
seroient  plus  associées ,  quand  même  elles 
l’auroient  été  primitivement,  ou  que,  de 
toute  autre  manière,  elles  auroient  participé 
è  la  formation  de  l’établissement.  Cette 
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faculté  peut  être  une  source  d’erreurs  et  dé 
surprises.  Celui  qui  avoit*  accordé  sa  con¬ 
fiance  à  une  société  qu’il  savoit  composée 
de  tels  et  tels  ,  peut  être  porté  ,  tant  que 
la  signature  n’est  pas  changée,  à  croire  que 
les  associés  sont  toujours  les  mêmes,  tandis 
que  les  successeurs  de  ces  personnes  ne 
lui  inspireroient  pas  autant  de  confiance^ 
Tous  les  intérêts  d’ailleurs  peuvent  être 
conciliés  par  la  faculté  d’annoncer  que  la 
nouvelle  raison  sociale  remplace  la  p'écé- 
dente. 

L’objet  de  la  raison  sociale  étant  de  dis¬ 
tinguer  les  actes  qui  intéressent  la  société, 
de  ceux  qui  n^inlércssent  que  certains  de  ses 
membres,  il  est  évident  qu’un  associé  ,  fut- il 
administrateur,  ne  peut  employer  le  nom 
social  pour  ses  propres  affaires.  Il  commet- 
troit  une  action  malhonnête ,  qui  pourroit 
donner  à  ses  co-associés  droit  de  l’exclure, 
et  même  de  le  poursuivre  en  escroquerie  ; 
mais  ce  ne  seroit  un  faux,  qu’autant  qu’il  se 
serviroit  du  nom  sociaf,  après  la  dissolution 
de  la  société. 

« 

Section  V- 

Des  Délibérations  sociales, 

979*  C’est  un  principe  fondé  sur  la  nature 
des  choses,  que  tout  associé  a  un  di’oit  égal 
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à  Fadministration  de  la  société  ;  qiFîl  ne 
peut  être  privé  de  ce  droit  qiFaulaiit  qu’il  a 
voulu  s’en  dépouiller  pour  le  remettre  aux 
autres. 
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]Nous  verrons,  en  traitant  des  diverses 
sortes  de  sociétés  ,  comment  ce  principe 
reçoit  son  application,  ou  est  modifié  par  les 
règles  qui  leur  sont  propres.  Il  suffit  ici  de 
donner  quelques  notions  sur  la  manière  dont 
les  délibérations  doivent,  en  général,  être 
prises,  et  sur  les  conventions  que  les  associés 
peuvent  faire  à  cet  égard. 

Une  société  étant  la  réunion  convention¬ 
nelle  de  plusieurs  personnes,  dans  un  but 
d’intérêt  commun,  il  est  naturel  que  rien  ne 
se  fasse  que  du  consentement  de  tous.  A  1» 
vérité,  lors(jue  les  associés  sont  nombreux  , 
ils  ne  manquent  jamais  de  confier  la  direc¬ 
tion  des  affaires  à  C|uelques“uns  d’entr’eux  ; 
ou  même  à  des  mandataires  non  associés , 
dont  les  droits  et  les  obligations ,  ainsi  que 
Fétenduc  de  pouvoirs,  sont  réglés  par  ce  que 
nous  avons  dit ,  n.  i48  et  sniv.  Lors  même  que 
les  associés  n’ont  pas  pris  la  précaution  de 
nommer  des  gérens,  et  que  chacun  d’eux  est 
présumé,  par  cela  seul,  avoir  reçu  des  autres 
le  pouvoir  d’administrer,  le  droit  de  s’op¬ 
poser  à  ce  que  Fun  veut  faire,  appartient  aux 
autres.  Dans  ces  circonstances,  dans  un  grand 
nombre  de  cas.,  les  associés  doivent  délibérer. 
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et  s^ils  sont  plus  de  deux  ,11  ne  seroit  pas  moins 
difficile  d’obtenir  runanimîlé  des  opinîbns , 
que  déraisonnable  de  ne  rien  faire  ,  parce 
que  tous  les  intéressés  ne  seroient  pas  d’ac¬ 
cord. 

Dans  la  rècle  tout  associé  a  voix  délibé-: 

O 

rative;  mais  des  conventions  qui  limitcroient 
ce  droit  et  Finterdiroient  à  quelques-uns , 
n’auroient  rien  de  contraire  aux  principes. 
Ainsi,  lorsqu’une  société  a  été  formée  par 
plusieurs  personnes  qui  ont  divisé  leurs  parts 
en  actions,  afin  d’en  pouvoir  céder  quelques- 
unes  ,  ces  personnes  peuvent  stipuler  que 
le  droit  de  délibérer  sur  les  intérêts  com¬ 
muns  ,  n’appartiendra  qu’à  elles  ^  que  les 
cessionnaires  d’actions  n’auront  point  le 
droit  d’être  présens,  ou  de  prendre  part, 
avec  voix  délibérative  dans  les  assemblées , 
ou  que  ces  cessionnaires  n’en  jouiront  que 
lorsqu’ils  auront  tant  d’actions ,  ou  lors¬ 
qu’ils  auront  été  agréés  par  ceux  à  qui  ap¬ 
partient  le  droit  de  délibérer.  Chacun  des 
acquéreurs  d’actions  est  présumé  n’avoir 
acheté  qu’après  avoir  connu  les  conventions 
primitives  et  s’y  être  soumis,  comme  nous 
l’avons  dit,  n.  973.  De  même,  les  associés 
déterminent  ordinairement  de  quelle  ma¬ 
nière  les  suffrages  seront  comptés.  Les  con¬ 
ventions  à  ce  sujet  doivent  être  suivies  , 
puisqu’elles  sont  la  loi  des  parties. 
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Mais  les  associés  peuvent  avoir  négligé  ces 
précautions;  il  n^est  donc  pas  hors  de  propos 
d’offrir  (juelques "règles  pour  suppléer  à  leur 
silence.  On  peut  d’abord  demander  si  les 
avis  doivent  être  donnés  par  tcté,  ou  dans  la 
proportion  de  l’intérêt  de  chaque  associé. 
En  faveur  de  cette  dernière  opinion  ,  il  est 
possible  d’invoquer  les  principes  généraux  , 
qui  considèrent  l’inlérêt  comme  le  premier 
mobile,  dont  nous  avons  déjà  vu  l’application 
Com.220.  en  ce  qui  concerne  les  copropriétaires  d’un 

navire. 

* 

Néanmoins  on  ne  doit  pas  se  dissimuler 
que  cet  exemple  est  évidemment  une  excep¬ 
tion  aux  règles  sur  les  sociétés  ;  exception 
fondée  sur  l’objet  particulier  du  commerce 
maritime.  D’ailleurs ,  la  mise  n’est  pas  tou¬ 
jours  la  base  de  l’inlérêt  dans  une  société  , 
et  tout  associé  qui  participe  à  des  délibé¬ 
rations,  n’étant  pas  obligé  envers  les  créan¬ 
ciers  dans  la  seule  proportion  de  sa  mise  , 
chacun  doit  avoir  un  droit  égal  à  décider 
ce  qu’il  faut  faire. 

980.  Il  peut  arriver  que  diverses  proposi¬ 
tions,  excédant  le  nombre  de  deux,  partagent 
les  associés  :  par  exemple,  que ,  sur  douze  délî- 
bérans ,  cinq  soient  d’un  avis ,  quatre  d’un 
autre ,  et  les  trois  autres  encore  d’un  diffé¬ 
rent.  L’opinion  des  premiers  a  pour  elle  la 
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pluralité  des  suffrages  ,  c’est-à-dire  est  sou¬ 
tenue  par  un  plus  grand  nombre  d’associés 
que  chacune  des  deux  autres  ;  mais  elle 
n’a  pas  la  majorité  absolue ,  c’est-à-dire  la 
moitié  plus  un.  Il  ne  paroît  donc  pas  con¬ 
venable  de  la  préférer ,  car  il  est  évident 
qu’elle  n’est  pas  celle  de  la  majorité,  puisque 
huit  des  associés  la  rejettent,  quoique  par 
des  motifs  différens.  11  faut  donc  que  les 
associés  continuent  leur  délibération ,  en 


prenant  de  nouveau  les  voix  ;  ceux  dont 
l’avis  est  le  plus  foible  en  nombre  seront 
tenus  de  se  réunir  à  l’un  des  deux  plus  forts, 
de  manière  à  ce  que  la  délibération  ne  soit 
plus  partagée  qu’en  deux  avis;  et  s’ils  s’y 
refusoient,  ou  s’il  y  avoît  nombre  égal  de 
chaque  côté,  on  feroit  juger  comme  en  cas 
de  contestation. 

Au  reste ,  il  faut  remarquer  que  ces  prin¬ 
cipes  n’ont  pour  objet  que  de  suppléer 
aux  conventions  sur  le  mode  de  délibérer, 
qui  doivent  être  rigoureusement  observées. 
L’acte  de  société  n’est  pas  seulement  un 
résultat  de  volontés,  qui  peuvent  être  chan¬ 
gées  par  des  délibérations  subséquentes ,  ce 
sont  autant  de  conditions  sans  lesquelles  l’as¬ 
sociation  n’auroit  pas  eu  lieu,  et  qui  doivent 
être  exécutées  ,  quelques  nombreux  que 
soient  ceux  qui  veulent  y  apporter  une  dé¬ 
rogation,  Celui  'ou  ceux  qui  forment  la 
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minorité  ,  sont  fondés  à  prétendre  qne  ce 


n’est  que  sous  la  foi  de  l’invariable  exécu- 
lion  des  conditions  relatives  au  mode  de  déli¬ 
bérer  qu’ils  se  sont  associés- 


9B1.  INéanmoins,  lors  même  que  la  ma¬ 
jorité  a  pris  une  résolution ,  la  nature  des 
choses  peut  permettre  encore  que  des  assc*- 
ciés  soient  admissibles  à  faire,  à  leurs  risques 
périls  et  fortune,  ce  que  celte  majorité  a 
refusé.  Supposons  en  effet  qu’une  société 
ait  été  condamnée ,  et  que  la  majorité  ne 
juge  pas  convenable  d’attaquer ,  par  une 
voie  légale ,  la  condamnation  prononcée  , 
un  seul  associé,  quoique  non  administra¬ 
teur,  a  cette  faculté.  L’intérêt  est  la  mesure 
de  toutes  les  actions  ;  et  puisque  tout  as¬ 
socié  doit  supporter ,  dans  une  proportion 
quelconque,  les  dettes  de  la  société,  com¬ 
ment  pouiroit-il  n’avoir  pas  droit  de  con¬ 
courir  ,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
lui  ,  à  les  diminuer  ?  Il  est  bien  vrai  que 
celui  qui  a  obtenu  la  condamnation  ,  n’en 
aura  ]>as  moins  ses  droits  entiers  contre 
la  société  pour  toute  sa  créance  intégrale; 
mais  dans  le  cas  où  l’actif  n’étant  pas  suffisant 
pour  acquitter  les  dettes,  ce  créancier  vou- 
droit  agir  contre  les  associés  en  particulier, 
il  n’auroit  pas  d’action  contre  celui  qui  auroit 
fait  infirmer  la  condamnation.  Ce  dernier 
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seroit,  en  outre ,  déchargé  de  sa  part  contri- 
butoire  envei's  ses  co-associés  ,  qui  auroient  à 
s’imputer  racquiescement  par  eux  donné  à  la 
condamnation. 


CHAPITRE  li. 


De  rapport  des  Associés. 

Ib 


982,  La  définition  de  la  société  établît  suffi¬ 
samment  que  chacun  des  associés  y  conféré 
ou  s’oblige  d’y  conférer  certaines  choses 
susceptibles  de  procurer  les  bénéfices  qu’on 
se  propose  de  partager;  c’est  ce  qu’on  nomme 
apport  ou  tnisè.  La  réunion  des  mises  forme 
le  fonds  social. 


Nous  allons  faire  connoître ,  dans  une  pre¬ 
mière  section,  la  nécessité  de  cet  apport; 
dans  la  seconde,  en  quoi  il  peut  consister; 
dans  la  troisième  ,  comment  la  quotité  en 
doit  être  établie;  dans  la  quatrième,  en  quoi 
consiste  l’obligation  de  le  réaliser;  dans  la  cin¬ 
quième,  aux  charges  et  risques  de  qui  reste 
cet  apport  quand  il  a  été  effectué;  comme 
souvent  les  droits  d’un  associé ,  dans  une 
société ,  sont  représentés  par  un  litre  qui 
porte  le  nom  ii^acllort ,  nous  en  ferons 
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3o  Part.  îv.  tit.  i.  chap.  iï. 

Tobjet  d’une  sixième  section;  la  septième 
traitera  des  supplémens  ou  remplacemens 
d’apport. 

I 

Section  première. 

r 

Nécessité  d'un  apport  social 

r 

983.  La  nature  du  contrat  de  société  com¬ 
merciale  ,  ne  permet  pas  qu’on  puisse  être 
membre  d’une  société,  sans  y  rien  conférer, 
La  convention  par  laquelle  des  personnes 
qui  contractent  une  société,  consentiroient 
qu’une  d’elles  ait  telle  portion  d’intérêt  , 
sans  faire  aucune  mise,  seroit,  en  général, 
un  don  des  biens  à  venir,  dépendant,  pour 
sa  validité,  des  règles  particulières  du  droit 
civil,  sur  les  donations. 

Mais  ce  principe  doit  être  sainement  en¬ 
tendu  et  appliqué.  Si  celui  qui  a  formé 
un  établissement,  une  entreprise,  ou  com¬ 
mencé  une  opération  de  commerce  quel¬ 
conque  ,  faisoit  donation  à  un  ami  d’un  quart, 
de  moitié  ou  de  toute  autre  quotité,  dans 
cette  affaire  ,  la  portion  d’intérêt  ainsi 
donnée,  quoique  destinée  à  procurer  des 
produits  futurs  ,  n’en  seroit  pas  moins  une 
chose  présente,  un  droit  certain  à  des  profits 
éventuels.  On  ne  pourroit  y  voir  une  simple 
donation  de  biens  à  venir. 
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Une  telle  part  peut  être  vendue,  on  en  a  de 
fréqiiens  exemples ,  et  c’est  sur  ce  droit, qu’est 
fondée  la  théorie  des  actions,  dont  nous  avons 
parlé,  n.  973,  Il  n’y  a  aucune  bonne  raison 
pour  qu’elle  ne  puisse  être  donnée-  Cette 
manière  de  disposer  n’est  pas  plus  une  dona¬ 
tion  de  biens  à  venir,  que  ne  le  seroit  celle 
d’iin  billet  de  loterie ,  qui  a  l’effet  d’assurer 
au  porteur  le  produit  de  ce  que  le  sort  fera 
échoir  aux  numéros  portés  sur  ce  billet.  La 
seule  condition  nécessaire,  mais  qui  ne  tient 
ni  à  la  nature  des  choses,  ni  aux  principes 
du  droit  commercial ,  seroit  qu’une  telle 
donation  n’eût  pas  pour  objet  d’éluder*  les 
lois  qui  prohibent  ou  limitent  la  faculté  de 
donner  à  certaines  personnes. 

» 

Section  IL 

En  quoi  V Apport  des  Associés  peut  consister^ 

r 

984-  Tout  ce  qui  est  appréciable  et  suscep-. 
tible  d’être  l’objet  des  conventions,  peut  four¬ 
nir  une  mise  en  société.  Ainsi ,  un  associé  peut 
apporter  des  marchandises,  effets,  sommes 
d’argent,  créances*  Il  n’est  pas  même  néces¬ 
saire  que  ce  qui  est  déboursé  par  une  per¬ 
sonne,  pour  devenir  membre  d’une  société, 

y  entre  effectivement ,  et  concoure  à  en 

» 

former  l’actif.  Un  commercant  pourroit 
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donner  en  paiement  d’immeubles  qui  lui 
sont  vendus j  l’intérêt  d’un  tiers ,  d’un  quarts 
de  moitié ,  dans  son  commerce  .  ou  dans 
telle  de  ses  opérations  commerciales. 

Des  productions  de  l’esprit,  telles  que  le 
droit  d’exploiter  un  brevet  d’industrie ,  de 
publier  exclusivement  un  ouvrage,  la  com¬ 
munication  de  quelques  découvertes  im¬ 
portantes  ,  de  quelque  secret  d’arts ,  de 
sciences  ,  etc.  ,  peuvent  aussi  former  une 
mise  sociale  ,  suivant  les  règles  ou  restric¬ 
tions  d’après  lesquelles  nous  avons  vu  , 
n.  r55,  que  les  fruits  du  talent  pouvoient 
être  la  matière  d’opérations  commerciales. 
Par  la  même  raison  ,  l’industrie  indivi¬ 
duelle  ,  le  travail  manuel  ,  ou  les  soins , 
la  surveillance  ,  l’habileté  dans  la  conduite 
des  affaires,  seroient  susceptibles  de  former 
une  mise  sociale,  puisque  nous  avons  vu, 
11.  53 1  et  suiv.,  que  ces  choses  pourroient  être 
louées. 

Souvent,  en  effet,  des  associés  s’unissent 
Civ.  i833.  pour  une  opération  dans  laquelle  l’un  four¬ 
nit  des  fonds  ,  et  l’autre  ne  confère  que 
des  soins  sans  lesquels  la  société  n’auroit 
aucun  succès.  On  a  été  jusqu’à  considérer 
le  courage  comme  une  sorte  de  misé  , 
ainsi  que  nous  l’avons  vû  ,  n.  656. 

Le  crédit  lui-même,  lorsque,  par  là,  on 
n’entend  pas  la  protection  ou  l’influence  que 


« 
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lé  rang  et  les  fonctions  publiques  donnent 
a  une  personne,  pour  obtenir  justice  de 
Fautorité  supérieure,  le  crédit,  peut  devenir 
une  mise  sociale.  Pourquoi  celui  dont  le 
nom  est  connu ,  qui  ,  par  une  longue  habi¬ 
tude  de  probité  ,  de  régularité  ,  dans  ses 
affaires  et  dans  Facquit  de  ses  engagemens, 
a  mérité  la  confiance  des  villes  commercantes 

M- 

les  plus  éloignées ,  ne  pourroit-il  pas  entrer 
en  société  avec  des  hommes  inconnus  jusqu’à 
ce  moment,  et  faire  une  mise  moins  forte 
que  la  leur,  ou  même  n’en  faire  aucune,  en 
considération  de  ce  que  son  nom  formera  ce 
qu’on  appelle  la  raison  sociale  ?  A  cet  égard,, 
il  faut  se  reporter  aux  principes  que  nous 
avons  donnés,*  n.  169. 

R 

Section  IIL  , 

Comment  doit  être  établie  la  quotité  des  Apports 

respectifs. 

1 

980.  Il  est  rare  que  les  contractans  ne  s’ex- 
jdiquent  pas  sur  la  proportion  qui  existe 
entre  leurs  mises  respectives,  et  sur  la  con¬ 
sistance  de  ces  mises.  Si  toutefois  ils  avoient 
gardé  le  silence,  la  présomption  seroil  que 
les  apports  sont  égaux;  Si  la  qualité  on  va¬ 
leur  de  quelques-uns  seulement,  avoit  été  ' 
déterminée,  qn  présumeroit  que  les  apports. 
Tome  IIL  3 
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non  déterminés,  sont  égaux  au  moindre  de 
ceux  dont  la  valeur  est  connue.  C’est  par 
suite  de  cette  règle,  qu’à  défaut  d’évalua- 
Civ.  i8j3.  lion,  la  mise  d’industrie  est  réputée  d’une 

valeur  égale  à  la  moindre  des  mises  d’objeU 
évalués. 

Comme  le  plus  souvent  la  proportion  dans 
les  profits  et  pertes  de  la  société  est  réglée 
par  celle  des  mises ,  et  même  qu’il  en  est 
ainsi  lorsque  les  parties  n’ont  pas  fait  une 
autre  convention,  il  est  fort  important  de  ne 
pas  confondre,  avec  la  mise,  les  prêts  ou 
avances  que  des  associés  font  à  la  société. 

Il  arrive  souvent,  en  effet,  qu’un  associé 
s’oblige  à  verser  une  somme  indépendante 
de  sa  mise,  dont  il'  est  créancier  particulier, 
et  dont  il  stipule  que  la  société  lui  paiera 
les  intérêts,  et  même,  qu’au  bout  de  chaque 
année  ces  intérêts  restant  formeront ,  en 
sa  faveur,  un  nouveau  capital  produisant  in¬ 
térêt. 

Cette  stipulation  n’a  pas  toujours  besoin 
d’être  expresse  j  elle  peut  résulter  de  la  seule 
convention  que  les  associés  pourront  avoir 
des  comptes  courans  ;  quelquefois  même 
cette  obligation'leur  est  imposée  et  la  somme 
qu’ils  doivent  avoir  en  compte  courant 
obligé ,  est  déterminée  par  l’acte  de  société. 
Dans  l’un  et  l’autre  cas,  ils  sont  traités 
comme  des  créanciers  de  la  société. 
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C’est  d’après  les  circonstances,  et  princir 
paiement  d’après  ce  que  les  contraclaiis  ont 
dû  avoir  en  vue,  qu’il  faut  se  décider  pour 
connoître  quel  est  au  juste  le  montant  de  la 
mise  de  chacun ,  et  si  cette  mise  ne  se  com- 

^  «  P 

pose  que  de  ce  que  chacun  a  primitivement 
versé ,  ou  si  l’on  doit  encore  y  ajouter  ce  qu’il 
atiroit  eu  occasion  de  payer  pour  la  société. 

Un  exemple  rendra  cela  sensible.  Pierre 
et  Paul  s’associent  pour  acheter  ,  à  Cadix, 
une  quantité  de  marchandises'  qui  s’élève  à 
fr.  ;  Pierre  Y  concourt  pour  10,009  Paul ^ 
3o,ooo  pour  20,000  fr.  ;  leur  société ,  comme  il 
arrive  souvent,  n’est  qu’une  association  en* 

^  ^  JL  ■  -  ^  # 

participation,  dont  les  conditions  n’qnt  point 
été  réglées  par  écrit. 

Pierre  reçoit  les  marchandises,  et,  pour 
le  fret,  la  contribution  aux  avaries  com¬ 
munes  qu’elles  ont  supportées,  les  droits  de 
douanes  et  autres  senrblables,  il  paie  10,000 
fz’ancs. 

i  ■ 

La  vente  est  faite  au  bout  d’un  mois ,  elle 
est  tellement  avantageuse,  qu’elle  offie  un 
bénéfice  de  3o,6oo  fr. ,  tous  frais  et  déboiir- 
ses  d’achats  payés.  11  s’agit  de  paj  tager 
ce  bénéfice.  Pierre  prétend  ,que  son  intérêt 
dans  la  société  est  de  a^o,ooo  fr  ,  .égal  à  celui 
de  Paul  y  et  par  conséquent  il  exige  moitié 
du  bénéfice,  c’est-à-dire,  i5,3oo  francs, 
attendu  que  ,  suivant  les  règles  du  droit 

3*^ 
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commun ,  à  défaut  de  convention  spéciale , 
Civ.  ï853.  les  bénéfices  et  pertes  doivent  être  propor¬ 
tionnés  aux  mises.  Paul  soutient  que  le 
bénéfice  net  qu’a  produit  la  vente,  doit  être 
partagé  suivant  la  mise  de  fonds,  en  ayant 
seulement  égard  au  prix  d’acbat  des  mar¬ 
chandises^  que  les  10,000  fr.  que  Pierre  a 
déboursés  sont  une  avance  dont  il  lui  est  dû 
seulement  intérêt,  à  6  pour  cent,  c’est-a-dire 
5o  fr.  pour  le  mois ,  pendant  lequel  il  en  a 
été  à  découvert.  Il  prétend,  en  conséquence, 
que ,  sur  le  bénéfice  de  3 0,600  fr.,  Pierre 
doit  prendre  :  i.®  5o  fr.,  pour  intérêt  de  ses 

avances  j  2.°  10,000  fr, ,  pour  le  tiers  du  res- 

•  ♦ 

tant,  puisque  sa  mise  n’étoit  que  du  tiers  du 
fonds  social, 

La  rigueur  du  principe  est  sans  doute  en 
faveur  de  Paul  :  ce  que  Pierre  a- payé  pour 
le  fret  et  accessoires ,  et  pour  les  douanes, 
en  un  mot,  pour  que  les  marchandises  com¬ 
munes  fussent  rendues  en  France  ,  n’a  été 
qu’un  déboursé  pour  le  compte  de  la  société; 
une  convention  expresse  ou  au  moins  résul¬ 
tant  des  circonstances  et  de  la  manière  dont 
lés  parties  ont  agi  ,  pourroit  seule  avoir 
modifié  la  règle  et  porter  a  considérer  ses 
avances  comme  une  augmentation  de  mise 
qui  l’égaleroit  à  son  associé. 

« 
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Section  IV. 


i  i 


En  quoi  consiste  V obligation’  de  réaliser 

V Apport. 

\ 

* 

986.  Quelle  que  soit  la  cliose  qu’un  associé 
s’oblige  à  mettre  en  société,  il  doit  remplir 
son  engagement  à  l’époque  et  de  la  manière 
convenues. 

A  cet  égard,  on  doit  se  conformer  a  la 
convention ,  et  la  livraison  doit  être  faite  , 
ou  sans  terme,  ou  bien  au  terme  convenu, 
selon  que  les  parties  l’ont  stipulé ,  ou  que  • 
l’ensemble  des  clauses  de  leur  contrat  le 
laisse  connoître.  A  défaut  de  clause  spéciale 
sur  la  manière  de  réaliser  l’apport,  on  doit 
suivre  celle  que  les  parties  ont  vraisembla¬ 
blement  entendue,  d’après  la  nature  des 
choses  promises,  l’espèce  et  le  but  de  leur 
société. 

« 

Sous  ce  rapport,  quoique  le  contrat  de  so¬ 
ciété  ne  doive  pas  être  confondu,  ainsi  qu’on 
le  verra  plus  bas,  avec  celui  de  vente,  les 
principes  d’équité  qui  déterminent  l’étendue  Civ,  î845» 
des  obligations  d’un  vendeur ,  servent  a  régler 
celles  de  l’associé  qui  a  promis  d’effectuer 
une  mise. 

'  * 

La  différence  importante  entre  le  cas  où 
la  mise  est  de  la  propriété  d’une  chose ,  et 


1 
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celui  où  elle  n’est  que  de  Fusage,  différence 
dont  nous  ferons  remarquer  les  effets  dans 
les  chapitres  suivans  ,  n’influe  point  sur 
l’application  de  ces  principes.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas  ,  les  obligations  de  l’associé  sont 
semblables  à  celles  du  vendeur  de  la  pro¬ 
priété  ;  dans  le  second  ,  elles  seront  sem¬ 
blables  à  celles  du  vendeur  d’un  usufruit 
limité  à  iin  certain  temps. 

Ainsi ^  l’associé  qui  a  promis  des  raarcban- 
disès  ou  tous  autres  objets  corporels,  doit 
les  livrer  en  la'  qualité  et  quantité  pro-  • 
mises  ,  Suivant  les  règles  que  nous  avons 
données  ,  n.  284  et  suiv.  Si  ce  sont  des 
droits  ,  il  est  obligé  de  n’apporter  aucun 
obstacle  à  la  prise  de  possession  qu’en  veut 
faire  la  société,  ét  doit  la  lui  faciliter,  no¬ 


tamment  par  la  remise  des  titres.  S’il  a 
promis  d’apporter  son  travail,  ses  soins ^  son 
industrie  ,  soit  seule ,  soit  indépendamment 
d’un  apport  effectif ,  il  y  est  tenu  dans 
l’étendue ,  les  rapports  ou  les  cas  que  dé- 
lerm'ine  la  convention,  ou,  à  son  défaut,  la 
nature  des  chosês,  *  •  ’  t 

*  r 

L’inexécution  de  ces  obligations  donne 
lieu,  comme  celle  de  toutes  obligations  de 
livrer  ou  de  faire ,  à  des  dommages^intéréts 
qui  sont  déterminés  suivant  les  circonstances. 
Ainsi,  l’associé  qui  n’a  pas  réalisé  son  apport 
dans  le  délai  convenu  ou  sous-entendü ,  est ,  à 

...  ^  *  *  .  t  ‘  ^  /  ■.  - 
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compter  du  jour  qu’il  devoit  payer,  obligé 
aux  intérêts  ,  si  sa  mise  consistoit  en  une 
somme  d’argent,  et  doit  les  fruits  qu’il  a 
perçus  ou  dû  percevoir,  si  c’e'st  un  objet 
capable  d’en  produire.  Il  doit,  de  plus,  des  Civ.  1846. 
dommages  -  intérêts  qui  peuvent  même  , 
lorsqu’il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  sa  part, 
être  portés  à  une  somme  égale  aux  bénéfices 
que  la  société  aiiroit  faits  sur  les  choses  dont 
elle  a  été  privée.  On  sent  aisément  comment 
ces  principes  s’ajipliqueroient  à  l’inexécutTOB 
totale  ou  partielle  de  rengagement  pris  par 
un  associé ,  de  consacrer  ses  soins  ,  son 
industrie,  ou  de  communiquer  certaines  dé-i 
couvertes  ou  procédés  à  la  société. 


987*  Mais  la  force  majeure  peut,  comme  •  , 

dans  tous  autres  contrats ,  dégager  ou  excuser 
de  l’exécution  de  ces  obligations,  et  le  cas  Civ,  1148. 
principal  qu’on  peut  en  citer,  est  celui  de  la 
perte  de  la  cîiose  qui  devoit  être  livrée,  ou 
l’impossibilité  absolue  de  faire  ce  qui  a  été 


promis. 

Pour  connoître  quand  la  perte  de  la  chose 
qui  devoit  être  livrée,  dégage  l’associé  qui  a 
promis  de  mettre  une  chose  en  société,  il 
faut  se  rappeler  la  distinction  que  nous 
avons  faite,  n.  i56,  entre  les  corps  certains 
individuellement  déterminés ,  et  les  choses 
indéterminées.  Lorsque  l’associé  s’est  obligé 


f 
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\à  mettre  en  société  des  choses  de  cette  der¬ 
nière  espèce,  tant  qu^il  en  existe  du  genre 
-ou  de  la  classe  du  genre  indiqué  ,  et  qu  il 
n^y  a  pas  impossibilité ,  au  moins  morale , 
d’exécuter  robligalion  ,  il  ne  peut  se  pré- 
.tendre  dégagé,  sous  le  prétexte  qu’une  force 
majeure  a  fait  périr  ce  qu’il  destinoit  à 
acquitter  son  engagement  ,  parce  qu’une 
livraison  suffisante  n’a  pas  fait  sortir  celte 
cb  ose  de  la  classe  des  genres,  pour  l’indivi¬ 
dualiser  et  la  mettre  aux  risques  de  la  société, 
suivant  les  principes  que  nous  avons  donnés, 
n.  278.  Les  autres  associés  sont  donc  toujours 
fondés  à  le  poursuivre,  pour  qu’il  effectue  sa 
mise,  et  s’il  ne  remplit  pas  cette  obligation,  ils 
peuvent,  comme  nous  le  verrons ,  en  prendre 
droit  pour  provoquer  la  résolution  du  con¬ 
trat ,  avec  dommages-intérêts,  comme  un 
vendeur  le  pourvoit  pour  défaut  de  li¬ 
vraison. 

Si  les  choses  promises  étoient  des  corps 
certains  et  déterminés,  on  pourvoit  conclure 
des  principes  donnés,  n.  276  et  suiv. ,  que 
leur  perte ,  même  avant  que  la  société  en  ait 
pris  possession,  est  ])Our  son  compte  ,  et  que 
l’associé  ([ui  les  a  promises ,  étant  dégagé 
de  son  obligation  de  livrer  par  l’impossibilité 
de  l’exécuter  ,  n’en  doit  pas  moins  rester 
associé  ,  comme  dans  un  cas  semblable  , 
le  vendeur  a  droit  de  demander  le  prix  de  la 


De  V Apport  des  Associés,  Sect.  IV. 


chose  qu^ll  a  vendue  ,  quoiqu’elle  ait  péri 
par  cas  fortuit  avant  la  livraison.  - 

11  n’en  est  pas  ainsi;  révénement  qui  rend  , 
impossible  la  réalisation  de  la  mise  convenue,  Civ 
n’a  d’autre  effet  que  de  devenir  une  cause  de 
dissolution  deJa  société.  En  cela,  les  prin¬ 
cipes  sur  la  société  diffèrent  sensiblement 

de  ceux  sur  la  vente.  La  raison  en  est  facile 

* 

à  saisir  :  la  vente  et  la  société  sont  des 


contrats  qui  ont  chacun  leur  nature  ,  et 
qu’on  ne  peut  confondre  sans  s’exposer  à 
de  graves  erreurs. 

Le  contrat  de  société,  quoique  parfait  par 
le  consentement,  ne  produisant  jamais  une, 
simple  obligation  de  livrer,  mois  créant, 
entre  les  contractans,  des  rapports  person¬ 
nels  qui  tiennent  à  l’obligation  de  faire,,  est 
un  contrat  conditionnel.  Les  contractans  sont 

I 

présumés  n’avoir  entendu  se  mettre  en  société 


que  sous  la  condition  expresse  que  chacun 
d’eux  réaliseroit  l’apport  destiné  à  former  le 
fonds  social ,  sans  lequel  la  société  se  trou¬ 
ver  oit  n’avoir  aucun  objet  ,  aucun  moyen 
d’exister.  Il  en  est  de  la  société  comme  de 


\ 


l’assurance ,  qui ,  parfaite ,  sans* doute,  par  le 
seul  consentement  réciproque,,  ne  produit 
pas  cependant  ses  effets ,  si  le  risque  essen¬ 
tiel  à  cette  convention  ,  ne  commence  pas. 

Du  moment  que  celui  qui  a  promis  de 
mettre  en  société  la  propriété  d’une  chose  ^ 
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ne  fait  pas  une  livraison  ,  sous  la  foi  de 
laquelle  les  autres  se  sont  engagés  envers  lui, 
quand  même  ilsV  refuseroil malicieusement, 
ceux-ci  ne  pourroient  se  fonder  sur  les  prin¬ 
cipes  que  nous  avons  expliqués  ,  n.  272  , 
pour  obtenir  de  la  justice  la  mise  en  pos¬ 
session  de  Tobjet  promis;  car  cette  livraison, 
qui  ,  ordinairement  ,  finit  tous  les  rapports 
entre  le  vendeur  et  l’acheteur ,  n’est,  au 
contraire ,  que  le  commencement  des  rap¬ 
ports  individuels  que  la  société  fera  naître , 
pendant  toute  sa  durée,  entre  les  associés.  Il 
n’y  aura  donc  lieu  qu’à  des  dommages-intérêts. 
Si  c’est  une  force  majeure  qui  ait  empêché  de 
faire  cette  livraison  ,  la  convention  est  de 
même  résolue,  mais  sans  dommages-intérêts 
contre  l’associé. 

Toute  autre  façon  de  voir  dénalureroit  le 
contrat  de  société  ,  qui ,  nous  le  répétons , 
n’est  point  une  simple  obligation  de.  livrer 
une  chose,  comme  la  vente,  mais  qui ,  astrei¬ 
gnant  les  contractans  à  des  relations  réci¬ 
proques,  tient  très-intimement  à  l’obligation 
de  faire.  . 

En  traitant  de  la  dissolution  de  la  société, 
nous  verrons  comment  ces  règles  s’appliquent 
au  cas  où  la  mise ,  aj'ant  consisté  dans  le  tra¬ 
vail  d’un  associé ,  une  force  majeure  ne  lui 
•  permet  plus  de  remplir  son  engagement. 
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988.  Tout  associé  doit  garantir  à  la  so¬ 
ciété  ce  qu’il  y  a  conféré ,  et  la  nature  des 
choses  plutôt  que  Tanalogie  'des  contrats  , 
rend  cette  obligation  semblable  à  celle  fjue  Civ.  ï845. 
nous  avons  vu ,  n.  28.2  ,  être  imposée  à 
lin  vendeur.  Ainsi,  lorsqu’un  tiers ,  prouvant 
que  Fobjet  apporté  par  l’un  des  associés, 
lui  appartient,  est  admis  à  le  revendiquer 
conlre  la  société,  l’associé  qui  doit  s’imputer 
^cette  éviction  est  obligé  d’en  payer  la  valeur, 
ou ,  quand  cela  se  peut ,  d’en  fournir  un 
également  propre  au  but  proposé, ,  Si  la 
société  ne  peut  subsister  sans  l’objet  même 
dont  elle  est  évincée,  il  doit  indemniser  ses 
associés  comme  tout  associé  qui  ,  par  sa 
faute ,  cause  la  dissolution  de  la  société. 

L’analogie  sert  encore  à  décider  les  ques¬ 
tions  qui  s’élèveroient  dans  le  cas  où  la 
mise  d’un  associé  consisteroit  en  une  chose 
incorporelle, par  exemple,  dans  la  jouissance 
de  dessins  d’étoffes  ,  brevets  d’inventions , 
productions  littéraires  qui  seroient  déjà  pro¬ 
priétés  publiques,  ou  dont  cet  associé  ne  se 
scioit  pas  assuré  la  propriété  exclusive ,  par 
l’observation  des  formalités  dont  nous  avons 
parlé,  n.  i(îo«et  suiv. 

Il  en  est  de 'même  du  cas  où  la  mise  consîs-  Civ.  18/17. 
teroit  dans  une  promesse  de  consacrer  des 
soins,  un  travaiL  L’associé  devant,  dans  ce 
cas,  être  considéré  comme  un  employé  qui 
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3  conlraclé  «n  louage  de  services ^  cVst  d’après 
ce  que  les  parties  ont  vraisemblablement  en¬ 
tendu,  qu’on  doit  régler  ce  que  l’acte  auroit 
laissé  indécis,  Nous  en  avons  vu  des  exemples 
relativement  aux  engagemens  des  gens  de 
mer,  au  profit  ou  au  fret  ^  et  nous  en  offrirons 
d’autres,  en  traitant  des  sociétés  en  nom  col¬ 


lectif,  auxquelles  celte  règle  s’applique  plus 
spécialement. 

Mais  il  ne  faut  pas  y  donner  une  extension 
injuste.  Ainsi,  on  ne  peut  exiger  d’un  associé 
qu’il  apporte  une  industrie  étrangère  à  l’objet 
de  la  société,  et  qij’il  y  confère  les  produits 
en  résultant,  que  les  parties  n’ont  pu  pré¬ 
voir,  et  dont  la  société  a  moins  été  l’ori¬ 
gine  que  l’occasion.  Ainsi ,  un  commis  associé, 
à  condition  qu’il  tiendra  les  livrés,  pourroit 
prendre  sur  les  heures  que  l’usage  consacre 
au  repos  ,  de  manière  à  gagner  quelque 
chose  en  travaillant  pour  d’autres.  Ainsi , 
quoique  ,  dans  la  règle  ,  ceux  qui  se  sont 
associés  pour  former  une  compagnie  d’assu¬ 
rance,  ne  puissent  assurer  pour  leur  compte 
particulier ,  des  personnes  associées  pour 
l’assurance  d’un  ou  de  quelques  navires  dé¬ 
terminés,  pourroient  faire,  chacune  do  leur 
côté,  d’autres  opérations  semblables.  A  plus 
forte  raison  ,  un  associé  pourroit  faille  des 
opérations  d’une  espèce  différente  de  celles 
dont  s’occupe  la  société,  quand  même  il  seroit 
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Trai  que  c’est  à  Toccasion  des  affaires  com¬ 
munes  qu’il  auroit  trouvé  les  facilités  qui 
l’ont  conduit  à  ces  négociations  particu- 
iières. 

Section  V. 


i 

Des  ristjues  de  VJpport  effectué. 

Lorsqu’une  fois  la  livraison  de  chaque 
mise  a  été  effectuée ,  si  elle  périt ,  cette 
perte  produit  des  effets  dilférens,  selon  que  . 
la  mise  a  été  de  la  propriété  ou  de  Tusage 
des  choses. 

Au  premier  cas,  la  société  étant  devenue 
propriétaire  ,  la  perle  d’une  mise  n’empêche 
pas  qu’elle  ne  continue  ,  tant  que  d’autres  Civ.  1867 
parties  de  l’actif  social ,  offrent  matière 
aux  opérations.  Ceux  dont  la  mise  subsiste 
ne  seroient  pas  fondés  à  réclamer  la  disso¬ 
lution  de  la  société ,  ou  à  prétendre ,  lors  du 
partage ,  plus  de  droits  que  l’associé  dont  la 
mise  a  péri  ;  parce  que  Teffet  de  la  livraison 
a  été  que  l’ancienne  propriété  exclusive  dis¬ 
parût  ,  pour  être  remplacée  par  une  copro¬ 
priété  ,  qui  ne  permet  plus  à  l’un  des  asso¬ 
ciés,  même  à  celui  à  qui  elle  apparlenoit, 
d’y  prétendre  plus  de  droits  que  les  autres. 

11  n'en  est  pas  de  même ,  si  la  société  a  eu 
pour  objet  l’usage,  le  profit  ou  les  fruits  des 
choses  ;  chacun  des  associés  étant  demeuré 
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propriétaire  de  celles  qu’il  a  apportées  ^  • 
iSSi.  si  elles  péiî^sent,  c’est  pour  son  compte, 
18G7.  JJ  ji’jj  droit  à  être  indemnisé  qii’aiitant  que  ce 
cas  a  été  prévu,  parce  que  la  société  n’es.t 
qu’usufruitière ,  et  ne  doit  supporter  que  les 
charges  de  cette  qualité.  Cet  événement 
amène  la  dissolution  dont  nous  ferons  con- 
noître  les  effets  dans  un  autre  titre. 


99^.  L’application  de  ce  principe  incontes¬ 
table  peut  cependant  présenter  quelques  em¬ 
barras.  La  question  ne  sera  jamais  difficile 
à  résoudre ,  lorsque  les  choses  auront  été 
achetées  depuis  que  la  société  a  été  con¬ 
tractée.  Ce  fait  lève  toute  incertitude,  quand 
même  on  prouverolt  que  telle  somme  d’ar¬ 
gent,  qui  formoit  la  mise  de  tel  associé,  a 
servi  a  acheter  tel  objet  qui  a  péri  j  car,  à 
moins  d’une  convention  ou  d’une  preuve 
contraire ,  ce  n"est  pas  cette  chose  que 
l’associé  a  mise  en  commun,  c’est  la  société 
qui  a  employé  à  cet  achat  la  somme  par  lui 
versée. 

Il  ne  pourroit  donc  y  avoir  d’incertitude 
que  lorsque  les  mises  sociales  consistent 
en  choses  qui ,  avant  la  convention ,  appar- 
tenoient  aux  associés. J,  ou  qu’ils  ' se  sont 
obligés  individuellenient  à  acheter,  pour 
conférer  en  société.  Ainsi,  deux  voituriers 
.peuvent  former  une  société  pour  opérer  des 
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transports.  S’il  est  clairement  établi  qu’ils 
ont  mis  en  commun  la  propriété  de  ces 
objets,  la  perte  est  pour  la  société.  Il  en  est 
autrement,  s’ils  sont  convenus  qu’ils  fourni- 
z’oient  chacun  l’usage  de  tant' de  chevaux  et 
de  tant  de  voitures  ;  la  perte  des  chevaux  et 
des  voitures,  sera  pour  le  compte  de  celui 
qui  les  a  fournis,  à  moins  qu’elle  n’arrive  par 
la  faute  de  quelque  préposé  dont  la  société 
seroit  responsable ,  comme  tout  maître  l’est 
des  gens  à  son  service  :  mais  ce  cas  parti-  ^ 
culier  n’apporteroit  aucun  changement  au 
principe. 

Il  est  rare  que  la  nature  des  choses  mises 
en  société,  ou  la  convention  des  parties  ne 
donnent  pas  moyen  de  lever  les  incerti¬ 
tudes.  Ainsi ,  lorsqu’on,  met  en  société  des 
objets  qui  se  consomment  par  l’usage,  et  ne  Civ.  i85i. 
peuvent  produire  qu’en  les  faisant  circuler, 
tels  que  les  denrées,  l’argent,  ,etc.  ;  lorsque 
des  choses  qu’on  ne  peut  ranger  dans  cette 
classe ,  sont  apportées  par  chaque  associé , 
pour  composer  le  fonds  d’un  commerce  qui 
consistera  dans  leur  débit,  ou  enfin,  lorsqu’on 
l’absence  d’une  convèntion ,  les  associés  les 
ont  inventoriées  et  estimées,. ils. ont  fait  suffi¬ 
samment  connoître  qu’ils  entendoient  que  la 
société  put  vendre  ce  que  chacun  avoit  ap¬ 
porté  sous  ces  conditions ,  et  par  conséquent 
qu’elle  en-court  les  risques. 
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On  peut  encore  se  décider  d’après  le  but 
que  les  associés  se  proposoient.  Ainsi,  lorsque 
deux  marchands  de  chevaux  s’associent  pour 
une  entreprise  de  remonte  de  cavalerie,  et 
conviennent  de  mettre  en  société  les  chevaux 
de  leurs  écuries  ,  la  présomption  est  qu’ils 
ont  mis  la  propriété  en  commun  ;  au  con- 
liaire ,  lorsque  deux  voituriers  s’associent 
pour  opérer  des  transports,  et  mettent  leurs 
chevaux  ou  équipages  en  société,  la  pré¬ 
somption  est  qu’ils  n’ont  entendu  que  l’usage 
de  ces  objets. 

Par  suite  de  ces  principes,  si  un  associé 
apporte  Tusage  d’un  brevet  d’invention  ejui 
lui  a  été  accordé  pour  dix  ans,  et  que,  dès  la 
seconde  année,  le  Gouvernement,  par  une 
mesure  d’intérêt  public,  ou  par  un  acte  d’auto¬ 
rité  que  cet  associé  n’aura  point  occasionné, 
lui  enlève  son  privilège  exclusif  et  ordonne 
la  publication  de  la  découverte,  cette  perte, 
causée  par  force  majeure,  nous  semble  devoir 
être  pour  le  compte  de  la  société;  et  si  les 
opérations  dont  elle  se  compose  peuvent 
subsister  nonobstant  cette  privation ,  l’as¬ 
socié,  dont  la  mise  a  péri  de  cette  manière; 
doit  continuer  d’y  exercer  ses  droits  de  la 
même  manière  que  si  la  mise  eût  consisté 
dans  une  maison ,  que  le  feu  du  ciel  auroit 
détruite. 

Plus  il  y  a  de  différence  entre  la  mise  de 
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îa  propriété  et  celle  des  produits  ou  profits 
d’une  chose,  plus  il  faut  rechercher  l’inten¬ 
tion  des  contractans.  Lorsqu’on  ne  pourra 
s’éclairer  par  les  termes  de  la  convention, 
lorsqu’examinant  le  but  que  se  proposoient 
les  parties,- on  verra  qu’elles  pouvoient  in- 

mettre  en  société  ,  la  pro¬ 
priété  ou  l’usage  des  choses  ,  la  manière 
dont  elles  ont  opéré  ,  ou  les  bases  d’après 
lesquelles  les  profits  ou  pertes  devoiént  être 
partagés  ,  les  circonstances  ,  les  usages  , 
et  tous  autres  moyens  dont  les  tribunaux 

V 

peuvent  se  servir  pour  s’éclairer ,  seront 
autant  de  bases  pour  asseoir  une  décision. 


99**  dépenses  faites  par  la  société  , 
même  pour  l’entretien  des  choses  dont  elle 
n’a  que  la  jouissance,  sont' une  partie  de 
ses  charges.  La  nature  et  la  durée  de  la  so¬ 
ciété  peuvent  souvent  servir  à  déterminer 
quelles  espèces  de  dépenses  sont  à  la  charge 
commune  J  il  ne  faudroit  pas  toujours  se  dé¬ 
terminer  par  les  règles  sur  l’usufniit.  Ainsi, 
des  associés  s’unissent  pour  trois  ou  cinq  aiisj 
l’im  d’eux  confère,  pour  sa  mise,  l’usage  de 
sa  maison  et  magasins  en  dépendans.  S’il  se 
présente  pendant  la  durée  de  la  société  des 
réparations  usiifructuaires  ,  qu’on  sait  être 
bien  plus  considérables  que  les  réparations 
lov'atives,  il  n’est  pas  juste,  à  moins  de  con- 

Tome  IIL  4 


5o 


PART.  IV.  TIT.  r.  CHAP.  IL 

vention  différente ,  que  la  société  en  soit 
chargée;  la  durée  stipulée  donne  lieu  de 
croire  qu’on  n’a  pas  entendu  qu’elle  sup¬ 
portât  autre  chose,  que  les  réparations  lo¬ 
catives. 

La  coutume  peut  souvent  servir  de  guide. 
Par  exemple,  dans  la  convention  par  laquelle 
les  gens  de  mer  se  louent  au  fret  ou  au  profit, 
l’armateur  fournit  l’usage  de  son  navire  qu’il 
livre  bien  caréné ,  calfeutré  et  agréé.  Le 
prix  des  victuailles  qu’on  embarque  pour 
les  provisions  du  voyage,  l’esplanage  du  na¬ 
vire,  qui  consiste  à  l’enduire  en  dessous  de 
suif  ou  autre  matière,  dont  la  propriété  est 
de  le  rendre  meilleur  voilier,  sont  des  dé¬ 
penses  acquittées  par  le  produit  des  profits 
ou  du  fret ,  ainsi  que  celle  qui  a  pour 
objet  de  nourrir  l’équipage,  et  de  soigner 
les  malades  pendant  le  voyage.  S’il  est  né¬ 
cessaire  ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
de  radouber  le  navire,  les  frais  en  sont, 
de  même  ,  supportés  par  la  masse  du  fret 
et  du  profit  gagnés  ou  à  gagner. 

Section  VL 

De  la  Division  du  Capital  en  Â étions > 

.99^*  Nous  avons  dit,  n.  973,  que  souvent 
onstipuloit  que  le  capital  d’une  société  seroit 
divisé  en  un  certain  nombre  de  parts , 
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auxquelles  on  donne  le  nom  actions.  L^ac- 
tion  est  une  portion  indivise  dans  la  pro¬ 
priété  ,  de  tout  ce  qui  compose  le  fonds 
social  ;  par  exemple  ,  si  c*est  une  manu¬ 
facture,  dans  tout  le  mobilier,  les  outils,  les 
ustensiles,  les  matières  premières,  les  objets 
fabriqués,  les  fonds  en  caisse,  les  créances, 
remplacement  et  les  édifices  qui  ÿ  sont  cons- 
Iruîts. 

Quand  la  société  a  un  revenu  fixe  et  assuré , 
Faction  qui  donne  droit  de  partager  les 
profits  ,  est  un  bien  réel  et  certain  ;  si  les 
profits  sont  casuels  et  incertains ,  Faction 
est  plutôt  une  espérance  qu’un  bien  réel, 
mais  elle  est  toujours,  comme  nous  Favons 
observé,  n,  9^3,  un  droit  certain  et  pré¬ 
sent. 

Ces  produits,  plus  ou  moins  égaux,  plus 
ou  moins  considérables,  selon  que  le  com¬ 
merce  entrepris  dépend  de  plus  ou  moins 
de  chances,  ne  sont  toujours  qu’un  revenu, 
que  des  fruits,  et  seroient  considérés  uni¬ 
quement  sous  ce  rapport,  s’il  s’agissoît  de 
régler  les  droits  d’une  personne  qui  en  auroît 
l’usufruit. 

La  réunion  de  ces  actions  forme  le  fonds 
capital  de  la  société.  Ainsi  une  société  qui  a 
trois  cents  actions,  de  looo  francs  chacune,  a 
dû  s’établir  avec  un  capital  de  3oo,ooo  francs. 
Mais  de  ce  qu’une  action,  dans  une  société  de 
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commerce,  donne  à  chaque  actionnaire  une 
copropriété  indivise  de  tout  ce  qui  la  compose 
dans  la  proportion  du  montant  de  cette 
action,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  dans 
les  cas  où  Tactif  seroit  composé  d^immeubles, 
cliaque  associé  aiiroit  un  droit  immobilier  , 
susceptible  d’être  frappé  de  ses  bj’potlièques , 
et  que  les  acquéreurs  de  la  société  auroient 
besoin  de  remplir,  à  l’égard  des  créanciers 
de  chaque  associé,  toutes  les  formes  exigées 
pour  purger  les  hypothèques  des  veudeurs. 

Tant  que  la  société  subsiste ,  l’objet  d’une 
action  n’est  que  de  donner  titre  au  partage 
des  produits,  qui,  indépéndamment  de  la 
nature  des  objets  dont  ils  proviennent,  se 
répartissent  en  argent.  Les  actions  d’une 
société,  lors  même  que  son  actif  est  composé 
Civ. 529.  en  partie  d’immeubles,  ne  sont  donc  alors 

que  du  mobilier.  Si  quelquefois  Te  légîsla» 
teur  permet  de  modifier  ce  principe,  en 
donnant  la  faculté  de  les  rendre  immobi- 
liaires,  comme  l’a  fuit  le  décret  du  16  janvier 
1808^,  pour  les  actions  de  la  banque  de 
France,  cette  faculté  doit  être  accordée  ex¬ 
pressément  ,  ce  qui  ne  fait  que  confirmer  le 
principe. 

Mais  cet  étal  de  choses  ne  subsiste  que 
pendant  la  durée  de  la  société ,  qui  est  le 


Bulleiia  des  lois,  4-^  série,  b. 
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véritable  propriétaire  du  fonds  social,  comme 
nous  l’avons  vu ,  n.  975.  A  sa  dissolution  , 
elle  cesse  d’être  un  individu  distinct  ;  cha¬ 
cun  des  associés  devient  copropriétaire 
de  ce  même  fonds  social,  comme  des  hé¬ 
ritiers  le  sont  des  biens  de  leur  auteur  ; 
les  droits  de  chaque  associé  sont  alors  > 
mobiliers  ou  immobiliers,  selon  qu’il  y  a 
lieu  de  partager  des  meubles  ou  des  im¬ 
meubles. 


f, 


rr 


ggS,  Ce  peu  de  mots  suffît  pour  démontrer 
quelle  seroit  l’erreur  de  ceux  qui  ne  ver- 
roient  dans  une  action,  qu’une  créance.  La 
différence  est  grande,  chacun  dans  l’usage 
la  sent  et  la  pratique  ,  sans  peut-être  s’en 
rendre  raison. 

% 

Celui  qui  a  une  action  de  la  banque  de 
France  ,  sait  qu’il  ne  peut  s’en  faire  rem¬ 
bourser  par  cet  établissement ,  tant  qu’il  ne 
sera  pas  dissous.  Celui  qui  a  un  billet  de 
banque  sait  qu’à  tout  instant  il  peut  en  exiger 
le  remboursement.  En  un  mot,  être  inté¬ 
ressé  ou  actionnaire  dans  une  société  ,  car 
ces  expressions  sont  synonymes,  c’est  avoir 
part  aux  fonds  de  cette  société  ,  en  être  co¬ 
propriétaire.  Si  les  édifices  viennent  à  périr 
par  un  incendie  ou  par  un  ouragan.,  les 
actionnaires  voyent  leur  part  diminuer  d’au¬ 
tant  j  si  les  fonds  augmentent  de  valeur, 


Kîf*'’-- 


4 


54  PART.  IV.  TIT.  1.  CHAP.  U. 

,ils  en  .profitent.  Au  contraire,  celui  qui  a 
prêté  de  Targent  ou  vendu  des  marchan¬ 
dises  à  une  société ,  qui  en  un  mot  en  est 
devenu  créancier  d'une  manière  quelconque, 
ne  court  point  la  chance  de  voir  diminuer 
ou  augmenter  ses  droits  en  raison  des  pertes 
ou  des  bénéfices  de  cette  société.  Ce  qu’il 
peut  y  prétendre  ne  résulte  point  d’une 
copropriété,  mais  des  droits  que  tout  créan- 
Civ.  2093.  cier  a  sur  ce  qui  appartient  à  son  débi¬ 
teur. 

Section  VII. 

» 

Des  Remplacemens  ou  Supplémens  de  Mises, 


Q94*  Nous  avons  vu,  n.  990,  quels  étoient 
les  effets  de  la  perte  des  mises  sociales,  selon 
qu’elles  consistoient  dans  l’usage  ou  la  pro¬ 
priété  de  la  chose.  C’est  en  traitant  de  la  dis¬ 
solution  des  sociétés  ,  que  nous  complette- 
rons  le  développement  des  principes  sur  cette 
matière  ^  mais  nous  ne  croyons  pas  devoir 
finir  ce  chapitre,  sans  examiner  si  des  asso¬ 
ciés  peuvent  être  obligés ,  soit  a  remplacer 
leur  mise  périe ,  soit  à  l’augmenter  quand 
les  circonstances  paroissent  Texiger- 

En  règle  générale,  un  associé,  dont  la  mise 
a  péri,  n’est  pas  tenu  de  la  remplacer.  Lors¬ 
qu’elle  périt  pour  le  compte  de  la  société , 


De  V Apport  des  Associés.  Sect.  VÏI.  55 

cette  perte  entre  dans  Tétât  des .  perles 
sociales  ,  et  diminue  simplement  Taclif , 
comme  celle  de  tout  autre  objet  pro¬ 
venu  de  la  collaboration  commune-.  Lors¬ 
qu’elle  périt  pour  le  compte  de  Tassocié  , 
cette  perte  dissout  la  société  ^  et  c’est  dans 
le  titre  troisième,  que  nous  verrons  quelles 
en  sont  les  suites.  Ainsi ,  dans  aucun  cas , 
les  principes  g^éraux  n’autorisent  des  as¬ 
sociés  à  exiger  que  ceux  dont  la  mise  a 
péri ,  soient  tenus  de  la  remplacer. 

Mais  il  n’est  point  contre  la  nature  des  choses 
qu’une  telle  obligation  soit  stipulée.  Deux 
voituriers  qui  auroient  mis  en  commun  Tusage 
de  leurs  chevaux  et  charriots ,  pourvoient 
convenir  que  si  quelques  chevaux  de  l’un 
ou  de  Tautre  meurent,  le  propriétaire  sera 
tenu  de  les  remplacer.  Il  peut  exister  une 
société  entre  celui  à  qui  le  corps  d’un  navire 
appartient ,  et  celui  qui  en  fournit  Tarme- 
raent  pour  partager  le  profit  et  la  perte  dans 
le  fret,  suivant  la  proportion  dont  ils  con¬ 
viennent  ;  et  rien  n’empêche  qu’ils  ne  stipu¬ 
lent  que  si  quelque  partie  de  l’armement 
périt  par  accident ,  celui  qui  Ta  fourni  devra  j 

remplacer  les  objets  manquans  jusqu’à  la  fin  ] 

du  voyage.  Souvent  même  la  nature  de  Tas- 
sociation ,  le  but  que  les  parties  se  seront  il 

proposé ,  l’intérêt  des  tiers  envers  lesquels  ij 

la  société  se  sera  engagée  ,  serviront  à  faire  ! 


t 
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présumer  qu’une  telle  convention 
citeiuent  faite,  quoique  non  exprii 


a  été  ta- 
ée. 


995.  De  même  ,  en  principe  général  , 

T  -A  %  J.  w 

des  associes  n  ont  pas  droit  de  contraindre 
les  autres  à  fournir  au-delà  de  ce  à  quoi 
ils  se  sont  engagés.  Si  néanmoins  faute  d’un 
supplément  de  contingent ,  on  ne  pouvoit 
atteindre  le  but  commun ,  la  majorité  des 
voix  devroit  décider  s’il  y  a  lieu  de  dis- 
soudre  la  société  ou  de  la  continuer ,  en 
faisant  fournir  par  chacun  un  supplément 
de  fonds  ;  et  les  refusans  pourroient  être 
contraints  à  se  retirer  de  la  société  avant  le 
temps  fixé  par  le  contrat  pour  sa  dissolution. 

Mais  si  le  besoin  ou  la  demande  de  nou¬ 
veaux  contingens  n’avoient  pour  objet  que 
de  donner  plus  d’extension  aux  affaires  de 
la  société  ^  la  majorité  n’auroit  pas  droit  de 
décider  une  augmentation  de  mise ,  ou  du 
moins  un  associé  ne  pourroit  être  exclu 
s’il  refusoit  de  la  fournir. 

Au  reste,  il  est  rare  que  ces  cas,  ou,  du 
moins,  le  droit  de  la  majorité  de  statuer  sur 
des  questions  de  cette  espèce,  ne  soient  pas 
prévus,  soit  par  l’acte  de  société,  soit  par  des 
conventions  ou  délibérations  additionnelles. 
Les  circonstances  et  l’équité  doivent  servir 
de  guides. 
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CHAPITRE  III. 

De  lu  Détermination  des  Parts  dans 

les  Projits  et  Pertes, 

99^*  Toute  société  doit  être  contractée 
pour  Fintérêt  commun  des  associés:  la  consé-  Civ.  i833. 
quence  de  cette  règle  est  que  chacun  sup¬ 
porte  les  pertes  et  partage  dans  les  profits.  La 
clause  qui  donneroit  à  Fiin  des  associés  la  tota-  Civ.  i853. 
lité  des  bénéfices,  même  en  l’assujettissant  à 
souffrir  toutes  les  pertes,  changeroit  le  carao^ 
tère  de  la  convention.  Elle  ne  seroit  pas 
usuraire,  sans  doute,  puisque  s’il  en  résultoit 
que  si  les  autres  associés  n’avoient  aucun  pro¬ 
fit,  ils  n’auroient  aussi  à  souffrir  aucune  perte  ^ 
mais  tous  les  associés ,  sauf  celui  en  faveur 
de  qui  la  clause  auroit  été  stipulée  ,  seroient 
sans  intérêt  dans  la  société  ^  la  convention 
manqueroit  dans  son  essence  ,  puisqu’elle 
n’auroit  pas  pour  objet  un  intérêt  commun. 

Il  est  assez  naturel  que  la  participation  de 
chaque  associé  dans  les  pertes  et  profils  soit 
fixée  en  une  égale  proportion  avec  sa  mise 
comparée  à  celle  des  autres.  Par  conséquent^  Civ.  i853. 
des  parties  qui  n’auroient  point  évalué  leurs 
apports,  seroient  réputées  avoir  entendu  que 
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cette  participation  soit  égale.  Mais  la  diversité 
des  talens  et  des  moyens ,  à  l’aide  desquels 
le  commerce  est  fait,  modifie  singulièrement 
ce  principe  d'égalité,  qui  n’est  appliqué  qu’à 
défaut  de  convention.  Il  n’est  pas  nécessaire 
que  la  participation  soit  dans  une  rigou¬ 
reuse  et  exacte  proportion  avec  la  mise ,  il 
suffit  que  l’un  ne  puisse  pas  laisser  à  l’autre 
des  risques  ou  de  la  perle  sans  possibilité  de 
♦ 

De  même  ,  on  peut  convenir  qu’un  des 
associés  n’aura  de  paris  que  dans  le  cas  de 
tel  événement ,  tandis  que  les  droits  des 
autres  ne  seront  pas  subordonnés  à  une  sem¬ 
blable  chance,  pourvu  que  cette  chance  ne 
dépende  pas  de  ces  derniers. 

997*  Souvent  l’associé  en  faveur  de  qui  une 
chance  avantageuse  a  été  stipulée,  peut  com¬ 
penser  cet  avantage  avec  quelqu’autre  qu’il 
fait  à  ses  co-associés,  et  que  les  contrac- 
tans  appi’écient  sans  avoir  voulu  l’exprimer* 
d’autres  fois  un  associé  s’oblige  à  donner  des 
soins ,  et  doit  s’exposer  à  des  dangers  et  à 
des  fatigues  personnels,  que  les  auti*es  n’au¬ 
ront  pas  à  courir.  Il  est  des  personnes  dont 
l’industrie  est  si  précieuse  ,  qu’elle  est 
plus  utile  à  une  société  que  de  l’argent 
ou  des  valeurs  fixes.  En  un  mot ,  il  n’est 
pas  de  l’essence  d’une  société  qu’il  y 
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ait  entre  tous  les  intéressés  une  égalité 
absolue  de  participation  aux  charges  et 
aux  bénéfices  :  on  peut^  par  des  conventions 
spéciales  ,  déroger  à  cette  règle  ;  on  peut 
même  déterminer  les  paris  dans  les  béné¬ 
fices  ,  en  une  proportion  différente  de  la 
contribution ,  soit  aux  dépenses ,  soit  aux 
pertes.  Tout  ce  qui  est  indispensable  et  de 
ressence  de  la  société,  c’est  que  l’un  de 
ses  membres  ne  puisse  participer  aux  béné¬ 
fices  ,  avant  que  les  dépenses  en  aient  été 
déduites.  ’ 

Ainsi ,  la  convention  par  laquelle  l’un  des 
associés  aura  part  au  profit  de  chacune  des 
affai  res  avantageuses ,  sans  rien  supporter  de 
la  perte  que  la  société  souffriroit  dans  les 
affaires  désavantageuses,  blesseroit  l’équité; 
mais  dans  une  société  où  l’un  confère  son  in¬ 
dustrie  et  l’autre  des  valeurs  réelles,  on  peut 
convenir  que  le  bailleur  de  fonds  les  reti¬ 
rera  avec  une  portion  déterminée  des  pro¬ 
duits  ,  et  que  l’autre,  qui  n’avoit  cependant, 
apporté  que  ses  soins  et  son  industrie  ,  sera 
propriétaire  du  reste  ;  ou  que  celui  qui 
confère  son  industrie  ,  n’aura  de  part  dans 
les  profits  qu’autant  qu’ils  excéderont  telle 
somme  ,  et  seulement  dans  cet  excédent. 
Il  suffit,  pour  l’équité  de  cette  convention, 
que  le  prix  de  l’industrie  de  cet  associé , 
qu’il  court  risque  de  perdi’e  si  les  bénéfices 
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ne  s^élèvent  pas  à  ce  qui  a  été  déterminé , 
équipolle  à  Pespérance  de  la  somme  à  la¬ 
quelle  ces  profits  pourront  s^élever. 

En  général,  toutes  les  fois  que.Pun  des 
associés  apporte  particulièrement  quelqu^a- 
vantage  à  la  société,  on  peut,  pour  Fen  ré¬ 
compenser,  convenir  qu’il  sera  déchargé  de 
la  perte  pour  partie  ou  même  pour  le  total. 
Par  exemple ,  si  dans  un  commerce  de  ton¬ 
neaux,  Fim  des  associés  s’est  chargé  seul  de 
la  garantie  du  vice  de  fut,  on  peut ,  par 
équivalent  de  celle  charge,  convenir  que, 
quoiqu’il  soit  associé  pour  moitié ,  et  qu’il 
doive  prendre  moitié  dans  le  gain,  s’il  y  en  a, 
néanmoins,  en  cas  de  perte,  il  en  supportera 
une  moindre  part ,‘  ou  même  qu’il  n’en  sup¬ 
portera  aucune. 

De  même ,  on  peut  stipuler  qu’après  la 
dissolution  de  la  société ,  on  fera  un  état 
de  tous  les  gains  et  un  état  de  toutes  les 
pertes  j  et  que  si  le  total  des  gains  excède 
celui  des  pertes,  un  associé  prendra  sa  part 
dans  l’excédant  ;  que  si  le  total  des  pertes 
excède  celui  des  gains ,  cet  associé  ne  sup¬ 
portera  que  telle  partie  des  dettes,  ou  qu’en 
sacrifiant  sa  mise  ,  il  ne  supportera  rien 
Civ.  ïS55.  au-delà ,  et  même  s’il  n’a  mis  que  son  indus¬ 
trie  ,  qu’il  sera  affranchi  de  toute  contribu¬ 
tion  aux  dettes.  Dans  tous  ces  cas,  si  l’associé/ 
en  faveur  duquel  celte  clause  a  été  stipulée , 
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a  eu  la  cliance’  de  bénéfices  indéfinis ,  il  a 

«  ^ 

aussi  celle  de  contribuer  aux  perles ,  quoique 

d'une  manière  limitée,  soit  en  perdant  sa 

mise,  soit  en  ayant  donné  son  industrie  en 

pure  perte  ,  ce  qui  suffit  pour  que  les 

principes  essentiels  de  la  société  ne  soient 

i  pas  violés. 

% 

99^*  Mais  aussi  ces  principes  seroient 
'i  violés  ,  si  les  circonstances  se  réunissoient 
pour  démontrer  que  la  société  n’est  qu’un 
acte  simulé  ,  destiné  à  déguiser  un  prêt 
f  usuraire.  On  doit  mettre  au  nombre  de  ces 

é  * 

clauses  prohibées  la  stipulation ,  par  laquelle 
Tun  des  associés  s'obligeroit  de  rendre  à 
^  Tautre,  ou  aux  autres,  à  la  fin  de  la  société, 

^  la  somme  d’argent  par  eux  apportée  ,  avec 
une  portion  quelconque  dans  les  gains , 

I  s’il  y  en  a,  et  si  la  société  est  en  perte.’, 

de  rendre  ces  capitaux  sans  aucune  contri-  Civ.  1855. 
I  bulion  aux  pertes.  Vainement  ceux  qui 
'  âuroient  fait  une  telle  stipulation  préten- 
I  droient-'ils  que  le  bénéfice  qui  leur  est  attri- 

I  bué  ,  représente  les  intérêts  des  capitaux 

conférés  par  eux  dans  la  société  ;  que  la 
chance  d’obtenir  des  bénéfices  supérieurs  à 
l’intérêt  légal,  est  balancée  par  la  possibi-* 
lité  que  s’il  y  a  des  pertes  ils  soient  .privés 
des  intérêts  de  ce  même  capital.  La  nature 
des  contrats  ne  doit  pas  être  confondue, 

I 

% 
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Voiiloit-on ,  en  stipulant  ainsi ,  faire  un  con¬ 
trat  de  société ,  il  est  de  l’essence  de  cette 
convention  que  les  sommes  conférées  dans 
Civ.  i85i.  la  société  en  deviennent  la  propriété ,  et 

périssent  pour  le  compte  commun  ,  si  les 
pertes  de  la  société  sont  telles  qu’elles  ab¬ 
sorbent  toutes  les  mises.  Opéreroit-on  sim¬ 
plement  un  prêt;  les  intérêts  doivent  être 
certains,  de  manière  qu’on  puisse  savoir  si 
le  taux  légal  a  été  excédé.  Il  n’est  pas  per-, 
mis  de  les  stipuler  dans  une  forme  aléatoire  ; 
cette  faculté  n’est  accordée  que  dans  le  con¬ 
trat  à  la  grosse ,  qui  diffère  essentiellement 
du  prêt  à  intérêt;  et  d’ailleui’S,  dans  le  con¬ 
trat  a  la  grosse  même,  une  part  des  béné¬ 
fices  n’est  accordée,  pour  tenir  lieu  d’intérêt ^ 
que  parce  qu’en  même  temps  le  prêteur  se 
soum'et  au  risque  de  perdre  tout  ou  partie 
de  son  capital. 

Néanmoins  il  n’en  seroit  pas  de  même  de  la 
convention ,  par  laquelle  un  des  associés  aban¬ 
donner  oit  à  l’auti'C  ,  même  avant  que  la 
société  soit  dissoute  ,  tous  les  bénéfices 
qu’il  peut  espérer,  pour  une  somme  fixe. 

Au  reste  si  les  circonstances  établissoient 
suffisamment  que  cette  assurance  prétendue 
couvre  une  convention  usuraire,  elle  pour- 
roi  t  être  annullée,  parce  que  les  conventions 
licites  ne  doivent  jamais  servir  de  moyen  pour 
en  déguiser  d’illicites. 


-> 
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Les  associés  peuvent  aussi  convenir  que 
les  parts  seront  réglées  par  Tun  d’eux  ou 
par  un  tiers  ;  et  ce  règlement  ne  peut  être 
attaqué  qu’autant  qu’il  seroit  évidemment  Civ.  i854 
contraire  à  Téquilé.  Dans  ce  cas  même,  la 
réclamation  ne  peut  être  admise ,  si  le  rè¬ 
glement  a  reçu ,  de  la  part  du  réclamant, 
un  commencement  d’exécution,  ou  s’il  s’est 
écoulé  trois  mois  depuis  qu’il  en  a  eu  con- 
noissance. 

f 

Ces  conventions,  quoique  .licites,  ne  se 
supposent  point  •  elles  doivent  être  expresses 
et  précises  :  le  doute  doit  être  interprété 
en  faveur  de  l’égalité.  Par  exemple ,  si  on 
avoit  déterminé  qu’un  associé  auroit  les  deux 
tiers  du  profit,  sans  rien  dire  des  pertes, 
il  devroit  les  supporter  dans  la  même  pro¬ 
portion  qu’il  touche  lés  bénéfices. 


999*  hi®  calcul  des  pi'ofîls  et  pertes  doit, 
à  défaut,  de  convention  particulière  ,  être 
réglé  à  la  fin  de  chaque  année  ,  lorsqu’on 
fait  l’inventaire  annuel  dont  nous  avons 


parlé,  n.  90. 

On  considère  comme  profits  de  la  société 
tout  ce  qui  reste  à  sa  disposition,  déduc¬ 
tion  faite  des  dettes  communes ,  des  frais 
de  gestion  et  d’administration,  des  capitaux 
qui  en  constituent  les  fonds,  soit  d’après  la 
convention  des  parties,  soit  d’après  la  na- 
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ture  des  opérations  qu’elle  embrasse ,  quand 
même  ces  capitaux  excéderoient  la  mise  des 
associés,  et  se  composeroient  des  gains  faits 
depuis  sa  formation,  qu’ils  y  auroient  ajou¬ 
tés.  Au  contraire ,  lorsque  les  frais  de  ges¬ 
tion,  dettes  et  autres  semblables,  ne  peuvent 
être  acquittés  par  les  fonds  communs ,  on  dit 
qu’il  y  a  perte* 

En  évaluant  les  profits  et  pertes  ,  il  faut 
faire  entrer  en  compte  la  diminution  de 
valeur  et  la  détérioration  progressive  que 
reçoivent,  par  l’usage,  les  instrumens,  les 
ustensiles  et  autres  effets  dont  la  société  se 
sert  pour  l’exercice  de  ses  opérations. 

Chaque  associé  est  libre  de  disposer  de  sa 
part  dans  les  bénéfices,  et  de  la  retirer  de 
la  société  ;  la  majorité  des  voix  même  ne 
peut  l’obliger  à  la  laisser  pour  accroître  les 
fonds  sociaux,  lorsque  cette  disposition  n’est 
point  une  clause  du  contrat.  Mais ,  d’un 
autre  côté ,  chaque  associé  doit  attendre  , 
pour  exiger  son  paiement,  qu’il  puisse  être 
effectué  sans  nuire  à  la  continuation  des 
opérations ,  et  l’exercice  de  ce  droit  ne 
préjudicie  point  aux  tiers ,  dans  les  cas  où 
ils  peuvent  exiger  le  rapport  des  bénéfices 
perçus. 

1000.  Mais  quoique  les  associés  soient 
tenus  de  faire  inventaire  tous  les  ans ,  il 
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n’en  résulte  pas  pour  eux  la  nécessité  de 
partager  les  profits  qu’ils  peuvent  avoir 
faits  pendant  l’année ,  dans  la  proportion 
de  leurs  parts.  Il  est  assez  d’usage  que  ces 
profits  restent  pour  augmenter  les  capitaux 
actifs  ;  et  c’ést  pour  cette  raison  que ,  dans 
les  actes  de  société,  on  convient,  pour  l’or¬ 
dinaire  ,  que  chaque  associé  prendra  par 
an,  telle  somme  pour  sa  nourriture  et  l’en- 
tretien  de  sa  famille;  que  nul  des  associés  ne 
pourra  prendre  plus  grande  somme  ,  si  ce 
n’est  en  compte  courant  ,  et  par  consé¬ 
quent  comme  emprunteur,  obligé  de  plein  Civ.  t84G, 
droit  à  en  payer  les  intérêts;  et  qu’au  surplus 
tous  les  profits  ne  seront  partagés  qu’à  la 
fin  de  la  société. 


CHAPITRE  IV. 

* 

De  la  forme  et  de  la  publicité  des 

Actes  de  Société. 

* 

lOOi.  Toute  convention  de  société  com¬ 
merciale  doit  être  rédigée  par  écrit,  et  la 
preuve  testimoniale  n’en  est  point  ,  admise 
entre  ceux  qui  se  prétendent  associés,  quand  €0111,39. 
même  l’objet  de  la  société  n’excéderoit  pas 
i5o  francs. 

En  général ,  cet  écrit  peut  être  sous  si¬ 
gnature  privée  ,  pourvu  qu’il  soit  rédigé  en 
Tome  ni.  5 
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autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties  in¬ 
téressées.  Un  acte  authentique  ne  seroit 
Com.4o.  nécessaire  qu’aulant  qu’une  loi  ou  un  rè¬ 
glement  spécial  l’exigeroit. 

Ce  que  nous  avons  dit  dans  les  chapitres 
précédensfaitconnoître  les  principales  clauses 
que  les  contractans  peuvent  insérer  dans 
leur  convention.  Ils  doivent  avoir  d’autant 
plus  de  soin  de  les  exprimer ,  qu’on  ne 
pour  roi  t  admettre  ,  entre  associés  ^  aucune 
preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  con¬ 
tenu  des  actes  de  société  ,  ni  sur  ce  qui 
Civ.  1834.  seroit  allégué  avoir  été  dit  avant  ou  depuis, 

quelque  modique  que  fût  la  somme  dont 
il  s’agiroit. 


1002,  La  rédaction  par  écrit  d’un  acte  de 
société  ne  seroit  pas  une  précaution  suffi¬ 
sante  pour  empêcher  que  les  tiers  ne  fussent 
trompés  ,  ou  par  l’existence  apparente  d’une 
société  dont  on  feroit  ensuite  disparoître 
la  preuve,  ou  par  celle  de  clauses  que  les 
associés  resteroient  maîtres  de  changer  ou 
de  modifier  après  coup  et  suivant  les  évé- 
nemens-  Ainsi  un  acte  de  société  doit  être 
rendu  public.  Lorsqu’une  disposition  spé¬ 
ciale  n’exige  pas  qu’on  raffîche  eu  entier, 
il  suffit  d’un  extrait  contenant ,  indépen¬ 
damment  des  énonciations  particulières  à 
chaque  espèce  de  société ,  l’indication  de 
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Tobjet  pour  lequel  on  Fa  contractée  ,  Fé- 
poque ,  les  événemens  ou  conditions  qui 
doivent  en  faire  commencer  ou  finir  les 


opérations. 

L’acte  ou  Fextrait  destiné  à  être  affiché 


doit  être  remis ,  dans  la  quinzaine  dé  la 
date  authentique,  ou  certaine  de  la  conven¬ 
tion,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Farrondissement  dans  lequel  est  établie  la 
maison  sociale  ,  pour  être  transeVit  sur  le 
registre  et  affiché ,  pendant  trois  mois,  dans 
la  salle  des  audiences.  Si  la  société  a  plusieurs 
maisons  de  commerce  situées  dans  divers 
arrondissemens ,  la  remise ,  la  transcription 
et  Faffiche  doivent  être  faites  aux  différens 


tribunaux*  Ces  extraits  doivent,  conformé¬ 
ment  au  décret  du  12  février  i8i4*5  être 
insérés  dans  les  affiches  judiciaires  et  dans  le 
journal  de  commerce  du  département* 

Les  mêmes  conditions  sont  exigées  pour 
les  continuations  de  sociétés  ,  au-delà  du  Com.40. 
terme  fixé  j  pour  tout  changement  ou  re¬ 
traite  d’associé  ;  pour  toutes  nouvelles  sti¬ 
pulations  ou  clauses ,  même  pour  un  simple 
changement  à  la  raison  sociale  ;  autrement, 
des  hommes  de  mauvaise  foi  pourroient  faire 
un  acte  qu’ils  destineroient  à  être  osten- 
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siblcj  et  cependant  arrêter  entre  eux  des 
clauses  toutes  différentes,  dans  un  acte  pos¬ 
térieur  inconnu  aux  tiers. 

L’acte  qui  n’a  pas  été  rédigé  ou, rendu 
public  dans  les  formes  qui  viennent  d’être 
indiquées ,  est  nul  a  l’égard  des  intéressés. 
Riais  comme  il  ne  seroit  pas  juste  que  des 
tiers  fussent  privés  du  droit  de  prouver  qu’il 
a  existé  une  société  entre  des  personnes  qui 
n’en  ont  pas  rédigé,  ou  qui  ne  veulent  pas 
en  montrer  l’acte,  ou  bien  d’établir  que  la 
société  avouée  par  ces  personnes  a  été  d’une 
autre  espèce  que  celle  que  leur  affiche  dé¬ 
signe,  les  associés  ne  peuvent  leur  opposer 
la  nullité  qui  résulte  de  l’inobservation  de 
ces  obligations,  pour  se  dispenser  d’exécuter 
leurs  engagemens  exprès  ou  tacites. 

Vainement  diroit-on  que  ces  tiers,  n’ayant 
pas  connu  légalement  l’acte  de  société ,  n’ont 
pu  contracter  sur  la  foi  de  son  existence  j  car 
il  est  possible  que  l’associé  qui  a  traité  avec 
eux  leur  ait  appris  le  fait  de  l’association  ; 
et  si  réellement  elle  existe,  il  n’est  pas  juste 
de  les  priver  des  droits  qui  en  résultent  en 
leur  faveur. 

lOo3.  L’existence  de  la  société  étant 

prouvée  au  profit  d’un  tiers  contre  l’associé 

■ 

qui  la  dénie,  c’est  la  même  chose  que  s’il  y 

avoit  eu  un  aclej  et  la  conséqueiice  est  qu’il 


i 


Forme  et  Publicité  des  Actes  de  Sociétés  «9 

n’appartient  plus  à  cet  associé  de  qualifier  sa 
position  au  gré  de  son  intérêt,  parce  qu’il 
est  en  faute,,  et  par  conséquent  réputé  en 
fraude. 

C’est  aux  tribunaux  à  veiller ,  par  leur 
sagacité  dans  l’admission  des  preuves  ,  à 
ce  que  ce  principe  d’équité  ne  devienne 
pas  un  moyen  de  vexations  injustes  ;  il 
suffît  de  tenir  comme  principe  certain  que 
la  preuve  testimoniale ,  même  sans  com¬ 
mencement  de  preuve  par  écrit ,  est  ad¬ 
missible  dans  l’intérêt  des  tiers ,  qui  n’ont 
pas  été  à  même  d’assurer  l’existence 
d’une  convention  dont  ils  ne  sont  pas  les 
auteurs. 

Il  est  seulement  très-important  de  remar¬ 
quer  qu’il  faut  que  la  preuve  de  la  société 
porte  sur  des  faits  personnels  à  celui  contre 
qui  on  veut  la  faire  ;  car  de  ce  que  Pierre 
auroit  signé  un  billet,  sous  la  raison  Pierre 
et  Paul  y  il  ne  faudroit  pas  conclure  que  ce 
dernier  soit  associé  de  Pierre,  s’il  n’en  exis- 
toit  pas  de  preuve  plus  dire.cte. 

Les  preuves  de  l’existence  d’une  société 
non  rédigée  par  écrit  et  non  publique,  seront 
plus  facilement  admises  loi’squ’on  prétendra 
qu’il  y  a  eu  rénovation  ou  continuation  de 
société  après  l’époque  de  sa  dissolution  , 
encore  quelle  ait  été  affichée. 

Ainsi,  celui  qui,  meme  après  qu’une  so-* 
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ciélé  dont  il  étoit  membre  est  dissoute  ,  et 
que  cette  dissolution  a  été  rendue  publique , 
a  laissé  ses  ci-devant  associés  qui  conti- 
nuoient  les  opérations  dont  se  composoit  le 
commerce  de  la  société,  employer  son  nom 
dans  leur  raison  sociale  ^  et  ne  s’y  est  point 
opposé  quand  il  est  prouvé  qu’il  l’a  su  , 
peut  être  facilement  déclaré  associé. 

100 4-  De  même  celui  qui  auroit  contracté 
avec  (les  personnes  associées  sans  en  avoir 
fait  d’acte,  ou  sans  l’avoir  rendu  public,  ne 
scroit  pas  fondé  à  refuser  Texécution  de  ses 
engagemens  sous  ce  prétexte.  Il  pourroit 
seulement,  si  le  litre  de  son  obligation  ne 
constituoit  pas  ces  personnes  créanciers  so¬ 
lidaires,  refuser  de  reconnoître,  dans  celle 
qui  se  diroit  gèrent,  le  droit  d’exiger  l’exé^ 
cation  de  l’obligation  au  nom  des  autres, 
puisque  l’acte  en  vertu  du(|uel  cet  associé 
se  prélcndroit  ainsi  fondé  a  représenter 
ses  cocréanciers  ,  n’aurDit  pas  acquis  la 
publicité  légale. 

ioo5,  L’acte  de  société  qui  n’a  pas  été  re¬ 
vêtu  des  formalités  ci-dessus  indiquées,  étant 
nul  entre  les  intéressés,  il  s’ensuit  qu’une 
personne  qui  se  prétendroît  associée  avec 
(Faulres  verbalement,  ou  par  un  acte  non 
rendu  public,  ne  devroit  pas  être  écoulée. 
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C’est  entre  les  associés  qu’il  y  a  véritable¬ 
ment  nullité,  puisqu’ils  ont  à  s’imputer  de 
ne  s’être  pas  conformés  à  des  règles  pres¬ 
crites  dans  la  vue  d’empêcher  cju’ils  ne  pussent 
tromper  les  tiers. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  que  ce  principe 
devienne  une  source  d’injustices.  Si ,  par 
une  conséquence  de  ce  que  nous  avons  dit, 
II.  178,  la  convention  d’être  associés  pour 
une  chose  contraire  aux  lois,  par  exemple, 
pour  la  contrebande  ,  est  illicite  ,  et  si , 
quelle  que  soit  la  mise  que  l’un  ait  confiée 
à  l’autre  ,  quelque  somme  que  l’un  ait  à 
demander  à  l’autre  pour  sa  part  des  béné¬ 
fices,  toute  action,  toute  exception  leur  sont 
déniées,  il  ne  doit  pas  en  être  ainsi  de  la  nul¬ 
lité  qui  proviendroit  du  seul  défaut  d’obser¬ 
vation  des  formalités  prescrites  pour  cons¬ 
tater  et  rendre  publique  l’existence  de  la 
convention. 

Lorsque  ceux  qui  ont  ainsi  contracté 
une  société  sans  se  conformer  à  ce  qu’exi- 
geoit  la  loi ,  ont  eu  des  relations  ou  une 
communauté  d’affairés  susceptibles  de  pro¬ 
duire  des  droits,  et  par  conséquent  des 
actions  que  les  bonnes  mœurs  ne  défendent 
pas  d’admettre  ,  les  tribunaux  ne  peuvent 
refuser  de  prononcer  suivant  les  règles  de 
l’équité.  La  situation  respective  des  parties 
présente  une  sorte  d’association  semblable 
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a  celles  dont  nous  donnerons  les  règles  dans 
le  titre  second ,  chapitre  IV.  La  nullité  à 
l’égard  des  intéressés  ne  doit  donc  consister 
qu’en  ce  que  nul  d’entre  eux  ne  peut  être 
contraint  de  réaliser  l’engagement  d’entrer 
en  société,  et  que  si  elle  a  commencé,  chacun 
peut  la  dissoudre  quand  il  ne  juge  plus  à 
propos  d’y  rester,  sans  que  les  autres  puissent 
le  forcer  à  l’exécution  de  l’acte  qui  eu  dé- 
terminoit  la  durée. 


1 006.  Mais,  dans  ce  cas,  celui  qui  voudroît 
contraindre  son  adversaire  à  exécuter  jus¬ 
qu’à  l’époque  convenue  pour  sa  dissolution, 
une  société  dont  l’acte  ii’auroit  pas  été  ré¬ 
digé  ,  pourroit-il  être  admis  à  en  faille  la 
preuve ,  soit  simplement  ,  soit  à  l’aide  d’un 
commencement  de  preuve  par  écrit?  Celui 
qui  élabliroit  l’existence  de  la  société  par 
un  acte  auquel  il  ne  manquer  oit  que  d’avoir 
été  affiché  dans  la  forme  elles  délais  prescrits , 
auroit-il  le  même  droit  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  L’observation  de 
ces  règles  ayant  paru  d’un  grand  intérêt, 
on  a  voulu  contraindre  les  associés  à  s’y  con¬ 
former  à  peine  de  nullité  à  leur  égard  j  il 
n’est  pas  juste  qu’ils  ayent,  lorsqu’ils  n’ont 
pas  obéi  à  la  loi ,  les  mêmes  avantages  que 
s’ils  s’y  étoient  conformés. 

Ce  que  l’équité  commande  ici  n’est  donc  pa 
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de  maintenir,  pour  Tavenir,  des  conventions 
dont  ils  n’ont  pas  mérité  d’obtenir  Texé- 
culîon,  mais  de  régler  les  rapports  passés, 
sans  égard  aux  conditions  d’un  acte  qui  ne 
mérite  aucune  considération ,  et  seulement 
d’après  les  règles  de  l’équité  qui  ne  permet 
pas  que  personne  s’enrichisse  aux  dépens 
d’autrui ,  et  qui  veut  que  toute  réunion 
d’intérêts,  même  fortuite,  établisse  des  rap-  Civ.S^S. 
ports,  et  donne  des  droits  respectifs  pour  se 
provoquer  à  un  règlement  et  partage. 

Tout  ce  que  nous  dirons  sur  les  asso¬ 
ciations  en  participation  serviroit  dans  ce  , 
cas  à  régler  les  intérêts  des  personnes  qui 
ont  eu  ces  sortes  de  rapports  ;  sans  pré¬ 
judice  du  droit  des  tiers,  une  fois  qu’ils  ont 
prouvé  la  société ,  de  les  poursuivre  de  la 
même  manière  que  si  toutes  les  formalités 
avoient  été  observées. 
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1007.  L’application  de  ces  principes  fait 
naître  cependant  une  difficulté  qu’il  nous 
semble  convenable  de  résoudre  par  les  règles 
de  l’équité  plus  que  par  la  rigueur  du  dioit. 
Aous  avons  vu  que  l’extrait  devoit  être  remis 
au  greffe  et  aux  journaux  dans  la  quinzaine 
de  la  date  de  l’acte.  Si ,  par  un  de  ces  retards 
qu’occasionne  trop  souvent  la  lenteur  des 
percepteurs  de  l'enregistrement,  ou  des  no¬ 
taires  ,  cette  remise  ne  pouvoit  être  faite 
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que  le  seizième,  le  dix-septième  jour  après 
cette  date ,  y  auroit-il  nullité  et  en  seroit-il 
de  même  que  si  le  dépôt  n^eùt  pas  été  fait? 
Si  un  acte  de  société  éloit  rédigé  plusieurs 
mois  avant  Pépoque  de  son  commencement, 
l’afficlie  faite ,  bien  après  la  quinzaine  de  la 
date,  mais  avant,  qu’aucune  opération  ait 
commencé,  seroit-elle  également  nulle? 
Nous  ne  saurions  le  croire.  Sans  doute  l’acte 
de  société  doit  être  présumé  n’avoir  eu 
aucune  existence  légale  tant  qu^il  n’a  point 
été  rendu  public ,  et  les  opérations  faites 
avant  l’affiebe  seront  réglées,  comme  nous 
l’avons  vu,  n.  1006,  sans  aucune  considération 
des  conditions  contenues  dans  l’acte  ^  mais 
a  compter  de  l’affiche,  les  conditions  de  cet 
acte  doivent  avoir  leur  effet ,  comme  l’aiiroit 
toute  convention  qui  modifieroit  un  acte  de 
société  précédemment  souscrit. 


CHAPITRE  V, 

De  VOhligation  des.  Associés  défaire 
juger  leurs  dijfércnds  par  des  Arbitres* 

1008.  Des  associés  peuvent  déclarer  qu’en 
cas  de  contestation  entre  eux,  pour  quelque 
cause  que  soit,  relative  à  la  société,  soit  pen¬ 
dant  sa  durée ,  soit  à  sa  dissolution ,  ils  s’en 
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rapporteront  à  la  décision  d’arbitres.  Mais 
quand  même  ils  ne  s’en  seroient  pas  expli-  Com. 5ï. 
qués  J  cette  nécessité  existe  de  plein  droit 
dans  les  sociétés  commerciales, 

La  crainte  que  la  lenteur  des  formes  judi¬ 
ciaires,  causée  par  la  complication  et  la  mul¬ 
tiplicité  des  détails >  ou  l’énormité  des  frais, 
ne  nuisît  au  commerce ,  a  porté  le  législateur 
à  en  faire  une  obligation  à  laquelle  les  con- 
tractans  ne  sont  même  pas  maîtres  de  se  sous¬ 
traire,  soit  par  leurs  conventions,  soit  par 
un  fait  commun ,  en  comparoissant  volontai¬ 
rement  devant  les  juges  ordinaires  j  encore 
moins  par  le  refus  d’un  seul  de  nommer  le 
nombre  d’arbitres  déterminé  par  la  conven¬ 
tion  ,  et  à  défaut,  par  les  tribunaux. 

Mais  il  faut  que  ces  contestations  soient 
relatives  aux  rapports  que  l’état  d’associé 
établit  respectivement  entre  les  membres 
de  la  société.  Ainsi  la  contestation  entre 
plusieurs  personnes,  dont  l’une -soutiendroit 
qu’il  a  été  formé,  entre  elle  et  les  autres, 
une  société  que  celles  -  ci  dénieroient , 
ne  seroit  pas  de  la  compétence  d’arbitres, 
puisque  ce  ne  seroit  pas  l’exécution  de 
l’acte,  mais  son  existence  même  qui  seroit 
en  question. 

Les  conlractans  peuvent ,  du  reste  ,  mo¬ 
difier  les  règles  générales  sur  l’arbitrage  , 
soit  en  limitant  la  classe  de  personnes  dans 
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*  É 

-lesquelles  seront  choisis  les  arbitres,  soit 
•  en  réglant  la  forme  de  leur  nomination , 
quel  nombre  de  voix  sera  nécessaire  pour 
former  une  décision ,  le  mode  de  procéder , 
etc.,  soit  en  s'interdisant  la  faculté  de  re- 

Com.53,  courir  contre  ces  décisions.  ISous  ferons 

¥ 

connoître,  dans  la  sixième  partie,  les  règles 
générales  sur  l’autorité  de  ces  arbitres. 

1009.  par  une  dérogation  aux  principes  du 
droit  commun,  qui  ne  permettent  pas  que  des 
Pi.  ici 3.  héritiers  mineurs  soient  tenus  de  continuer 

l’arbitrage  consenti  ou  même  commencé  par 
leur  auteur,  si  le  décès  d’un  associé  oblige 
a  régler  des  intérêts  communs  avec  un  mi- 
Com.  63.  neur ,  héritier  de  cet  associé,  on  doit  prendre 

des  arbitres.  Le  tuteur  n’a  besoin  d’aucune 
autorisation  du  conseil  de  famille,  soit  pour 
continuer  de  défendre,  devant  ceux  qui  au- 
r oient  été  nommés  du  vivant  de  l’auteur  de 
ce  mineur,  soit  pour  en  choisir, 

A  plus  forte  raison,  les  veuves  et  héritiers 
Coni.  63,  majeurs  d’un  associé  ,  ne  peuvent-ils  s’en 

dispenser. 

11  n’y  a  qu’une  différence  que  commandoit 
Coni.G3.  la  qualité  des  parties.  Le  tuteur  ne  peut  re¬ 
noncer  à  la  faculté  d’intei'jeter  appel ,  et 
même  si  l’auteur  du  mineur  avoit  consenti  au 
dernier  ressort  ,les  arbitres  ne  continuer qient 
pas  d’avoir  cette  auto^ûté. 
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10 10.  On  distingue  quatre  sortes  de  sociétés 
commerciales  J  la  société  en  nom  collectif; 
la  société  en  commandite  ;  la"  société  ano¬ 
nyme;  les  associations  en  participation. 
Nous  allons  faire  connoître  dans  les  quatre 
chapitres  suivans  les  règles  qui  leur  sont 
particulières,  et  comment  les  principes  gé¬ 
néraux  exposés  dans  le  titre  précédent  sont 
modifiés  par  la  nature  de  chacune  d’elles. 
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CHAPITRE  PREMIER, 


Des  Sociétés 


en  nom  collectif. 


10 1 1 ,  La  société  en  nom  collectif  est  celle 
lit  "‘  qui  se  forme  entre  plusieurs  pei’sonnes  pour 
E'  i  V  faire  ensemble,  sous  une  laison  sociale,  telles 
tl  opérations  de  commerce  qu’elles  jugeront  Com..ii 
it  ;  à  propos,  pendant  tout  le  temps  de  sa  durée. 

Elle  est  en  quelque  sorte  le  type  des  autres 
sociétés ,  qui  n’en  sont  que  des  modifications 
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plus  ou  moins  directes.  Comme  il  est  de 
son  essence  que  tous  ceux  qui  la  composent 
concourent  à  Fadministration  ,  ou  soient 
censés  y  con-courir  par  une  délégation  de 
pouvoirs*,  et  que  toute  obligation  contractée 
sous  le  nom  commun  est  par  cela  seul  une 
dette  de  tous,  on  la  nommée  société  en  nom 
collectif. 

Cette  société  doit  être  rédigée  par  écrit, 
pour  avoir  tous  ses  effets  entre  les  con- 
Com.39,  tractans.  Mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’acte 

en  soit  authentique;  il  peut  être  sous  signa¬ 
ture  privée,  ce  qui  n’empêche  pas  qu’un 
Com.42.  extrait  ne  doive  en  être  rendu  public  dans 

les  formes  que  nous  avons  fait  connoître , 
n.  1001. 

Nous  allons,  dans  deux  sections,  présenter 
les  principes  particuliers  à  la  gestion  de 

cette  société,  et  à  l’effet  de  ses  engagemens. 

« 

■  Section  1.’^“ 

Principes  sur  la  Gestion  des  Sociétés  en 

nom  collectij'. 

1012.  La  société  en  nom  collectif  est  celle 
qui  est  l'égie  par  le  plus  grand  nombre  des 
règles  du  droit  civil,  et  dans  laquelle  les  prin¬ 
cipes  exposés  au  lilre  précédent  éprouvent 
le  moins  de  modifications. 
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Les  associés  peuvent  déléguer  à  quelques- 
uns  d’entre  eux,  le  droit  que  tous  ont  d’ad¬ 
ministrer  la  société ,  et  ce  droit  appartient  à 
chacun  ,  lorsqu’une  délégation  de  pou¬ 
voirs  na  pas  eu  lieu.  Cette  distinction  sera 
la  matière  de  deux  paragraphes. 

Ce  n’est  pas  que  des  associés,  en  nom  col¬ 
lectif,  ne  puissent  bien  confier  le  droit  d’agir 
pour  eux  et  de  les  obliger,  à  des  commis 
ou  autres  délégués ,  mais  alors  on  appli- 
queroit  les  principes  donnés,  n-.  i4S  et  suiv.  j 
il  est  donc  inutile  d’en  parler  ici. 

§  I" 

•  « 

De  .la  Délégation  de  Pouvoirs  à  des  Gérens. 

10 1 3.  Le  plus  souvent  les  associés  con¬ 
viennent  que  quelques-uns  d’entre  eux,  qu’ils 
désignent,  auront  l’administration,  et  seront 
ce  qu’on  appelle ,  associés  gérens.  .Cette  no¬ 
mination  est  faite  ou  par  l’acte  de  la  so¬ 
ciété  ,  ou  par  des  délibérations  particulières. 
La  différence  entre  ces  deux  modes  de  nomi- 

f 

nation  n’en  entraîne  aucune  dans  les  rapports 
des  gérens  et  de  la  société  avec  les  tiers. 

Les  conventions  que  des  associés  sont  libres, 
de  faire  sur  l’administration  ,  la  nature  et 
1  étendue  des  pouvoirs  des  gérens,  peuvent 
varier  à  l’infini,  pourvu  qu’elles  n’aient  rien 
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qui  détruise  l’essence  de  la  société  par  des  dis¬ 
positions  conLi'aires  aux  principes  que  nous 
avons  développés  dans  le  titre  précédent. 

Lorsque  la  nature  et  l’espèce  des  pouvoirs 
ne  sont  pas  précisées ,  l’associé  ou  les  associés 
gérens  sont  présumés  avoir  reçu  celui  de 
faire  tout  ce  qui  seroit  permis  à  un  man¬ 
dataire  général  pour  administrer.  Ils  peuvent 
par  conséquent  faire  les  achats  nécessaires  et 
relatifs  au  but  de  la  société,  vendre  les  choses 
qui  en  dépendent  et  qui  sont  de  nature  à 
l’être ,  convenir  des  marchés ,  tant  pour  les 
réparations  des  bâtimens,  magasins  et  autres 
cénacles  destinés  aux  opérations  de  la  société, 
que  pour  les  distributions  et  autres  travaux 
qu’exigeroit  la  suite  ou  l’extepsion  des  affaires 
sociales. 


loiq-  La  nature  des  opérations  auxquelles 
se  livre  la  société  peut  avoir  une  grande 
influence.  Ce  qu’il  est  important  de  re¬ 
marquer,  ce  qui  doit  faire  perpétuellement 
la  base  des  décisions  lorsqu’il  s’élève  quelque 
doute  sur  la  légitimité  de  ce  qu’a  fait  un 
associé  gèrent,  non -seulement  des  autres 
à  lui,  mais  encore  entre  ces  mêmes  associés 
et  ies  tiers ,  c’est  le  point  de  savoir  si  ce 
qu’il  a  fait  est  un  objet  d’administration. 
Ainsi,  dans  une  manufacture,  l’associé  gèrent 
peut,  par  sa  qualité,  vendre  les  mareban- 
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dises  fabriquées,  parce  que  c’est  leur  des¬ 
tination;  même  les  matières  premières  que 
la  société  auroit  achetées  pour  fabriquer  , 
parce  qu’ii  ii’est  pas  impossible  que  dans 
certains  cas  les  circonstances  ou  l’espoir  d’un 
bénéfice  ne  portent  à  faire  de  telles  reventes. 
Mais  Taliénation  qu’il  feroit  de  la  maison  , 
des  magasins,  servant  à  la  manufacture  ou 
au  commerce  de  la  société,  seroit  évidem¬ 
ment  nulle ,  même  à  l’égard  des  acheteurs 
qui  n’ont  jamais  dû  croire  que  les  pouvoirs 
du  gèrent  s’étendissent  jusqu’à  vendre  le 
fonds  de  l’établissement. 


A  plus  forte  raison  le  gèrent  ne  pourroit 
disposer  par  donation  des  choses  qu’il  a 
droit  de  vendre  ,  parce  que  ses  pouvoirs  ne 
comprennent  que  ce  qui  est  de  la  nature  du 
contrat  de  société,  contrat  qui  a  pour  but 
l’intérêt  commun  des  associés  ,  et  ne  permet 
pas  à  l’un  de  donner  ce  qu’il  ne  peut  que 
vendre  ou  employer  d’une  manière  profitable 
à  tous.  .  ' 


Cette  règle  doit,  au  surplus,  cire  sainement 
entendue.  Il  arrive  souvent  que  dans  le 
commerce  il  y  ait  lieu  d'accorder  des  gra¬ 
tifications  à  ceux  qui  ont  rendu  à  la  société 
des  services  plus  ou  moins  appréciables  ;  il 
arrive  plus  souvent  que  dans  la  fiiilïite  d’un  dé¬ 
bit  eur  il  V  ait  nécessité  d’accorder  des  remises  : 
les  gérens  ne  sont  pas  privés  de  celte  faculté. 

Tome  HT  G 
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Il  en  est  de  même  du  droit  de  transiger 
sur  des  intérêts  relatifs  au  commerce  de  la 
société  ,  et  même  de  s’en  rapporter  sur  des 
contestations  de  cette  espèce  a  la  décision 
d’arbitres ,  et  de  les  choisir.  Le  commerce 
présente  un  grand  nombre  de  circonstances 
dans  lesquelles  il  est  de  l’intérêt  évident 
des  parties  de  transiger;  et  l’arbitrage  étant 
le  moyen  le  plus  raisonnable  de  terminer 
les  contestations,  il  est  juste  que  les  gérens 
de  la  société  puissent  y  recourir. 

Ainsi ,  les  actes  de  cette  espèce  faits  par 
les  gérens  ,  seroient  obligatoires  pour  la 
société.  Néanmoins  ces  derniers  agiroient 
avec  sagesse ,  en  prenant  alors  plus  parti¬ 
culièrement  l’assentiment  des  autres  associés  : 
mais  cette  précaution  ne  seroit  que  dans 
leur  intérêt  et  pour  mettre  leur  responsa¬ 
bilité  à  couvert;  ce  qu’ils  auroient  fait  n’en 
obligeroit  pas  moins  la  société  envers  les 
tiers. 

J 

L  associé  gèrent  n’ajant  ce  droit 
d’obliger  la  société  que  par  la  qualité  qui  lui 
est  déférée ,  il  s’ensuit  naturellement  que  la 
société  n’est  tenue,  même  envers  les  tiers, 
que  de  ce  qu’il  a  fait  en  sa  dite  qualité. 

Il  est  donc  convenable  qu’il  la  laisse  con- 
noître.  Cependant  si  cet  administrateur  fai- 
soit  des  opérations  dépendantes  de  la  société 
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en  son  propre  nom  ,  et  sans  indiquer  sa 
qualité ,  ceux  qui  auroient  traité  avec  lui  ne 
pourroient  refuser  d^exécuter  leurs  engage- 
mens,  envers  la  société  qui  offriroit,  de  son 
côté,  de  souscrire  à  tout  ce  fju’auroit  promis 
le  gèrent.  Il  aiiroit  aucun  motif  légitime 
de  ce  refus;  car  leur  engagement  n’en  est 
pas  moins  valable  envers  celui  avec  qui  ils 
l’ont  contracté  ,  dont  la  société ,  dans  ce 
cas,  exerce  les  droits. 

Les  autres  associés  peuvent  èn  outre  con¬ 
traindre  leur  co-associé  à  rapporter  les  bé¬ 
néfices  qu’il  se  seroit  appropriés  dans  ces 
sortes  d’affai  res  contractées  en  son  nom  per¬ 
sonnel,  et  le  faire  condamner  à  des  dom¬ 
mages-intérêts  s’il  y  avoit  lieu  :  mais  il  n’y 
auroit  pas  de  réciprocité  en  sa  faveur  si 
l’affaire  lui  devenoit  désavantageuse  ,  parce 

qu’il  seroit  juste  de  punir  sa  mauvaise  foi. 

■ 

*  lOio.  Un  gèrent  ne  peut  aussi  rendre  ses 
chances  plus  favorables  que  celles  des  autres  ; 
si  donc  il  se  trouvoit  être ,  pour  son  compte 
particulier  ,  créancier  d’une  personne  qui 
seroit  aussi  débitrice  envers  la  société  ,  ce  Cîv.  1848, 
qu’il  reçoit  du  débiteur  s’impute  propor¬ 
tionnellement  sur  la  créance  de  la  société 
et  sur  la  sienne,  à  moins  que  cette  imputation 
n’ait  été  faite  sur  cette  dernière ,  d’après  les 
règles  du  droit,  ou,  toutes  choses  égales, 
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d’après  la  demande  du  débiteur.  Il  n’est^  en 
effet ,  présumé  avoir  préféré  son  intérêt  à 
celui  de  la  société,  que  s'il  a  lui-même  dirigé 
l’imputation. 

Mais  il  n’y  a  pas  lieu  d’invoquer  ce  prin¬ 
cipe  en  sens  inverse  :  l’associé  qui  ayant 
droit  d’imputer  la  somme  par  lui  reçue  pro¬ 
portionnellement  sur  sa  créance  et  sur  celle 
de  la  société,  l’auroit  totalement  imputée 
sur  cette  dernière,  ne  pourroit  revenir  sur 
ce  point,  parce  que  s’il  ne  lui  est  pas  per¬ 
mis  de  faire  sa  condition  meilleure  que 
celle  de  la  société ,  il  ne  lui  est  pas  dé¬ 
fendu  de  préférer  l^intérêt  de  celle  ci  au  sien 
propre. 

Ces  règles  du  droit  civil  peuvent  être 
étendues  à  tous  les  cas  analogues.  Ainsi , 
il  ne  doit  s’approprier  aucun  des  avantages, 
remises,  réductions  qu’il  obtiendroit ,  sur 
une  vente  ou  toute  autre  opération.  Par 
exemple  ,  une  société  existe  entre  deux 
personnes,  dont  l’une  est  chargée  d’aclielcr 
les  matières  premières  et  de  vendre  celles 
qui  sont  fabriquées j  si  cet  associé  ayant  en 
caisse  des  fonds  provenant  des  ventes  achète 
des  matières  premières,  moyennant  le  prix 
du  cours ,  mais  ensuite  en  anticipant  le 
terme  d’usago  pour  le  paiement,  obtient ,  un 
escompte,  il  doit  en  faire  profiter  la  société. 
Il  ne  seroit  même  pas  fondé  à  s’appli- 
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quer  le  profit  de  ces  remises,  sous  prétexte 
que  ce  seroit  à  sa  considération  qu'elles  au* 
roient-été  accordées;  il  suffit  que  les  affaires 
de  la  société  en  soient  Forigîne  ,  pour  quMl 
doive  y  faire  participer  ses  co-associés. 

Les  circonstances  peuvent  souvent  ser¬ 
vir  à  faire  juger  si  ce  qu'un  associé  gèrent 
a  fait  pour  son  propre  compte  est  répré¬ 
hensible.  Par  exemple ,  Pierre  est  gèrent 
d'une  manufacture  qu'il  tient  en  société  avec 
Jacques  et  Paul,  pour  filer  des  cotons.  Pierre 
a  lui-même  une  filature  particulière  :  la  vente 
qu’il  auroit  faite  de  ses  propres  cotons  par 
préférence  à  ceux  de  la  société,  ne  seroit 
une  infidélité  qu'autant  que  sa  conduite  proii- 
veroit  qu'il  a  détourné  de  leur  dessein  ceux 
qui  lui  ont  proposé  d'acheter  ces  der¬ 
niers,  ou  qu'autant  qu'il  n’auroit  pas  fait 
ce  à  quoi  tout  commissionnaire  est  tenu  , 
pour  annoncer  quil  étoit  également  chargé 
de  vendre  les  cotons  de  la  société. 


101^.  L’associé  gèrent  ne  peut  se  substituer 
personne  sans  y  être  spécialement  autorisé, 
ou  sans  une  nécessité  urgente  qui  soit  son  ex¬ 
cuse,  si  les  affaires  sociales  sont  de  nature 
à  ce  que  les  autres  associés  ayent  pu ,  en  le 
choisissant ,  considérer  ses  moyens  person¬ 
nels.  Dans  les  autres  cas ,  il  peut  se  faire 
remplacer;  et  ce  fait  seul  ne  seroit  pas  uu 
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tort  qui  pût  tloimer  quelques  droits  contre 
lui  a  ses  co-associés.  Mais  il  répond  de  celui 
Civ*.  ifjg4-  qu’il  a  mis  à  sa  place;  et  comme  il  doit  aux 

affaires  de  la  société  le  même  soin  qu’aux 
siennes  propres ,  celte  responsabilité  pourroit 
s’étendre  au  choix  qu’il  auroit  fait  de  fac- 
teiii’S,  commis  ou  autres  préposés  du  com¬ 
merce  social.  ' 


Une  conséquence  de  ces  règles,  est  que 
tout  associé  gèrent  doit  réparer  le  tort  qu’il 
çauseroit  à  la  société  par  sa  faute ,  même 
par  omission,  si  Tune  du  l’autre  sont  telles 
que  les  personnes  d’une  intelligence  com¬ 
mune  ne  feroient  rien  de  semblable  dans 
leurs  propres  affaires.  Il  n’est  même  pas  ad- 
Civ.  i85o.  mis  à  opposer,  en  compensation,  les  profits 

plus  considérables  qu’il  auroit  procurés  à  la 
société  dans  d’antres  circonstances,  par  les 
soins  et  le  genre  d’industrie  qu’il  est  tenu 
de  lui  consacrer.  En  gérant  bien ,  il  n’a 
fait  que  ce  qu’il  Jevoit  ;  et  robscrvation  de 
ses  devoirs  dans  un  cas ,  ne  l’excuse  pas  de 
l’inobservation  dans  les  autres. 

*  ^  à  ^ 


ioi8.  Les  autres  associés  conservent, 
comme  inhérent  à  leur  qualité,  le  droit  de 
surveiller  les  gérens  qu’ils  ont  nommés,  quand 
même  ils  ne  l’aiiroiénl  pas  stipulé  ex]:)ressé- 
ment.  Ils  ont  aussi  droit  de  veiller  à  ce  que 
les  recisires  soient  tenus  de  la  manière  exi- 
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gée  par  la  loi  ;  à  ce  que  les  inventaires 
soient  faits  régulièrement  et  avec  exactitude  , 
puisque  rinobservation  de  ces  dispositions  a 
pour  résultat ,  non-seulement,  de  nuire  à  la 
société ,  mais  encore  d’en  exposer  les  membres 
aux  peines  prononcées  contre  les  banque¬ 
routiers,  dans  le  cas  où  quelques  malheurs 
imprévus  forceroient  la  société  à  faillir.  Ce 
n’est  pas  toutefois  que  leur  insouciance,  ou 
leur  tolérance  sur  ce  point,  pût  excuser  le 
gèrent,  pour  le  mettre  à  l’abri  des  dommages- 
intérêts  envers  ses  co-associés  à  qui  nuiroit 
ce  défaut  de  livres,  ou  pour  priver  ces  der¬ 
niers  du  droit  d’exiger  des  pièces  justifica¬ 
tives  de  ses  comptes,  qu’il  ne  baseroit  pas 
sur  des  livres  réguliers'. 

Les  comptes  doivent  être,  rendus  périodi¬ 
quement  aux  époques  déterminées  par  l’acte 
de  société  ,  ou  s’il  ne  statue  rien  à  cet  égard, 
à  des  époques  que  les  non  gérens  peuvent 
;  exiger  qu’on  détermine. 

ILes  autres  associés  ne  peuvent  s’opposer  à 
ce  que  font  les  gérens,  ils  ont  seulement  la 
faculté  de  révoquer  leurs  pouvoirs.  Mais,  par 
suite  de  ce  que  nous  avons  dît ,  n.  979,  si  Civ.  i8j6» 
la  délégation  de  pouvoirs  a  été  faite  par 
l’acte  même  de  société,  elle  est  considérée 
comme  une  des  conditions  sans  lesquelles  la 
société  n’eût  pas  été  formée  ^  et  les  pouvoirs 

îie  peuvent  être  retirés  aux  associés  gérens , 
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cjue  pour  des  causes  dont  la  légitimité  doit 
être  jugée. 

Il  n^esl  pas  néanmoins  nécessaire  que  dans 
ce  cas  les  associés  qui  révoquent  le  mandat 
du  gèr  ent  forment  une  action  contre  lui ,  il 
suffit  qu’ils  lui  signifient  la  délibération  prise  ; 
s’il  y  acquiesce,  elle  s’exécute,  et  ce  n’est 
qu’en  cas  de  refus  que  l’on  a  besoin  de  faire 
prononcer  les  arbitres. 

Si  au  contraire  la  délégation  de  pouvoirs 
n’a  été  faite  que  postérieurement  à  l’acte  de 


société,  elle  est  révocable  comme  un  mandat 
ordinaire  ,  et  les  associés  qui  ont  fait  notifier 
leur  délibération  à  Celui  qu’ils  ont  révoqué , 
peuvent,  s’il  s’y  refuse  ou  s’il  résiste,  s’em¬ 
parer,  sans  autres  formalités,  des  bureaux  et 
papiers  de  la  société,  refuser  à  l’associé  ré¬ 
voqué  toute  connoissance  des  affaires ,  et 
donner ,  à  ceux  qu’ils  nomment  à  sa  place  , 
tous  les  droits  nécessaires  pour  vaincre  sa 
résistance. 


§.  II. 


Du  Concours  de  tous  les  Associés  h  V administration, 

É 


1019.  Lorsque  des  associés  ont  nommé 
des  gerens  ,  cette  délégation  de  pouvoirs 
exclut  évidemment  du  droit  d’administrer 
ceux  qui  n’en  ont  pas  reçu;  mais  lorsque  les 
associés  n’onl  fait  aucune  délégation  de  pou- 
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voirs ,  le  bon  sens  ne  permettant  pas  de  croire 
qu’ils  aient  eu  la  volonté  de  rester  dans  l’inac¬ 
tion,  chacun  d’eux  est  censé  avoir  été  auto¬ 
risé,  tacitement  par  les  autres,  à  administrer. 
Comme  il  n’existe  à  cet  égard  aucune  con¬ 
vention  ,  cette  autorisation  est  en  quel¬ 
que  sorte  précaire,  et  chacun  peut  former 
opposition  à  ce  que  l’opération  projetée 
par  l’autre  soit  conclue. 

Les  pouvoirs  que  les  associés  sont  présu¬ 
més  s’être  donnés  dans  ce  cas ,  consistent 
principalement  à  veiller  à  la  conservation, 
débit  et  achat  des  marchandises  ;  à  or¬ 
donner  ou  diriger  les  fabrications  ou  autres 
opérations  dont  se  compose  le  commerce;  à 
faire  faire  aux  immeubles  les  travaux  et 
réparations  que  leur  entretien  exige.  Les 
ouvriers  employés,  ou  ceux  qui  ont  fourni 
les  matières  nécessaires  par  ordre  d’un  as¬ 
socié,  peuvent  exercer  tous  les  droits  qui 
en  résultent  contre  la  société  ;  et  celui 

■  J 

qui  auroit  ordonné  les  dépenses,  peut  con¬ 
traindre  ses  co-associés  à  les  acquitter  avec 
lui. 


1020.  Il  est  juste  au  surplus  qu’un  associé 
n’abuse  pas  de  ce  droit;  et  ce  seroit  l’ex¬ 
céder  que  de  faire  des  construclions  ,  des 
»  cbangemens  ou  des  ouvrages ,  autres  que 
l  les  réparations  aux  magasins  et  bâtimens 
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'  de  la  société  ;  ses  co-associés  pourroient  le 
désavouer,  si  rien  ne  prouvoit  cpic  It  ur  si¬ 
lence  a  été  une  apiij  obation  tacite.  Hors  ce 
cas,  ou  même ,  quand ,  par  suite  des  [>rincipes 
que  nous  expliquerons  dans  la  section  sui¬ 
vante ,  ils  seroient  obligés  dans  Tiniérêt  des 
tiers  ,  ils  auroient  droit  de  prouver,  contre 
leur  co-associé,  qu’il  a  excédé  ses  pouvoirs, 
çl  de  le  faire  condamner,  non-seulement  à 
supporter  seul  les  dépenses  en  tout  ce  qui 
excéderoil  la  plus-value,  mais  encore,  si  elles 
cloient  jugées  nuisibles,  à  les  payer  en  to¬ 
talité,  à  démolir  les  ouvrages,  et  à  indem¬ 
niser  la  société  du  tort  que  lui  cause  celle 
construction. 

Le  droit  de  chaque  associé  ,  lorsqu’il  n’y 
a  pas  de  gérens,  va  jusqu’à  pouvoir  se  faire 
pay  er  des  débiteurs  de  la  société,^  parce  que 
(j8.  tout  débiteur  peut  valablement  pay  er  à  l’un 
des  créanciers  solidaires ,  lorsqu’il  h’a  pas 
été  prévenu  par  les  poursuites  ou  l’opposition 
d’un  autre. 

Par  la  meme  raison  un  associé  peut,  au 
moyen  d’une  compensation  conventionnelle, 
éteindre  la  dette  d’un  débiteur  de  la  société, 
dont  il  seroit  personnellement  débiteur  j  et 
l’on  sent  que  cela  n’a  rien  de  contraire  au 
principe  que  nous  avons  posé,  n.  975,  que 
le  créancier  d’un  associé  ne  peut  forcer  la 
société  à  la  compensation  de  celle  créance 
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avec  ce  qu’il  doit  à  la  société,  ce  qui  ne  s’en¬ 
tend  que  de  la  compensation  de  plein  droit. 

Il  n’en  seroit  pas  de  même  de  la  remise , 
parce  que  les  pouvoirs  tacites  qu’il  a  reçus, 
ne  sont  pas  présumés  s’étendre  jusqu’au  droit 
de  faire  des  donations;  sauf  ce  qui  a  été  dit, 

n,  ioi5. 

■  % 


1021.  Par  le  seul  fait  de  cette  gestion, 
l’associé  est  tenu  des  obligations  du  manda¬ 
taire  .dont  nous  avons  parlé  dans  le  para¬ 
graphe  précédent,  quoiqu^'aucun  pouvoir  ne 
lui  ait  été  donné  expressément.  En  ne  choi¬ 
sissant  point  de  gérens,  les  associés  sont  pré¬ 
sumés  s’être  délégués  respectivement.  Chaque 
associé  a  donc  reçu  un  véritable  mandat  ta- 
cite  j  mais  comme  il  n’est  que  présumé , 
les  autres  conservent  le  droit  d’opposition, 
coname  nous  l’avons  dit ,  n.  loio. 

Lorsqu’il  s’agit  de  décider  si  un  associé  a 
])U  faire  une  chose  sans  égard  à  l’opposition 
d’un  autre,  ou  s’il  a  excédé  les  droits  de 
simple  administration,  dans  certaines  choses 
qu’il  a  faites  en  l’absence  et  à  l’insu  de  ses 
co-associés ,  c’est  le  voeu  de  la  majorité  qui 
doit  décider  si  l’opposition  est,  ou  non,  con¬ 
forme  à  l’intérêt  commun;  et  même  si  l’on 
doit  demander  la  nullité  de  l’engagement 
contre  le  tiers  qui  l’a  connue. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  relativement 
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‘à  des  constructions,  ou  toutes  autres  especes 
d'innovations  dans  les  immeubles,  serviroit 
à  décider,  par  analogie,  les  questions  rela¬ 
tives  aux  cliangemens  et  innovations  qu’un 
associé  auroil  apportés  dans  les  affaires,  le 
travail  ou  l’industrie  de  la  société. 

Tous  ces  actes  de  gestion  ou  administra¬ 
tion  que  fait  un  associé,  n’étant  considérés 
que  comme  le  résultat  d’un  mandat  tacite , 
c’est  la  qualité  d’administrateur  présumé  qui 
leur  sert  de  fondement.  Ainsi,  pour  juger 
s’ils  sont  valables  en  eux-mêmes,  ce  n’est 
pas  par  la  capacité  personnelle  de  cet  as¬ 
socié,  mais  par  celle  de  la  société  qu’il  faut 
se  décider ,  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit,  n.  975, 


Section  II. 

ih. 

Effets  des  Engagemens  d^une  Société  en  nom 

collectif. 


1022.  Les  associés  en  nom  collectif  sont 
obligés  solidairement  et  indéfiniment  à  tous 
les  engagemens  de  la  société  ^  de  quelque 
nature  qu’ils  soient,  et  quelqu’étendue  qu’ils 
ayent.  Celte  règle  est  tellement  dictée  dans 
l’intérêt  du  commerce,  qu’il  ne  nous  paroil 
pas  qu’une  stipulation  des  parties,  quoique 
rendue  publique  par  insertion  dans  l’extrait 
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affiché ,  pût  affranchir  les  associés  de  celte 
solidarité  :  elle  seroit  contre  l’essence  des 
sociétés  en  nom  collectif;  et  l’abandon  de  sa 
part  dans  la  société,  ne  lihéreroil  pas  l’as¬ 
socié  qui  seroit  poursuivi  personnellement  , 
comme  nous  l’avons  vu  pour  les  propriétaires 
de  navires. 


1023.  Pour  bien  connoître  ce  qu’on  doit 
entendre  par  engagemens  de  la  société,  il 
faut  distinguer  si  les  associés  ont  fait  et  rendu 
publique  une  convenlion  de  donner  à  quel¬ 
ques-uns  d’entre  eux  la  signature  sociale , 
ou  s’ils  n’ont  pas  pris  cette  précaution.  Au 
premier  cas,  les  seuls  engagemens  obliga¬ 
toires  pour  la  société,  sont  ceux  qu’ont 
souscrits  les  associés  autorisés  à  gérer. 

La  clause  de  l’acte  social  ou  d’une  conven¬ 
tion  postérieure  qui  contient  cette  nomina- 
tidn  ,  devant  être  affichée  ,  et  n’ayant  d’effet 
qu’à  cette  condition,  les  tiers  qui  traileroient 
avec  un  autre  associé ,  ne  pourroient  s’ex¬ 
cuser  sur  leur  ignorance  ou  sur  leur  bonne 
foi  :  la  justice  qui  ne  vient  à  leur  secours 
que  parce  qu’ils  peuvent  être  trompés,  les 
abandonne  quand  ils  se  sont  trompés  volon¬ 
tairement. 

Quelques  qualités  que  des  associés  exclus 
du  droit  de  signer  eussent  prises,  leurs  enga¬ 
gemens  même  annoncés  faits  pour  la  société. 
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n’auroîent  donc  effet  contre  elle  qn^autant 
qu’il  seroit  démontré  qu’elle  en  a  profité. 

Mais  aussi .  tout  ce  que  font  les  associés 
gérens  dans  leur  gestion,  et  dans  ce  qui  en 
dépend,  même  leurs  délits  et  quasi-délits, 
oblige  la  société,  encore  bien  que  les  autres 
ayent  manifesté  de  l’opposition  à  la  con¬ 
clusion  de  l’affaire ,  que  cette  opposition  ait 
été  connue  de  ceux  qui  ont  traité  avec  lui , 
et  qu’il  n’en  soit  résulté  aucun  profit  pour  la 
société ,  ou  même  qu’il  en  soit  résulté  de  la 
perte  J  il  suffit  que  l’on  ne  puisse  prouver  à 
ces  tiers  une  complicité  de  fraude. 

1024'  Lorsque  des  associés  n’ont  chargé 
aucun  d’eux  du  droit  de  signer  exclusivement 
les  engagemens  de  la  société  ,  ce  que  fait 
chaque  associé  les  oblige  tous,  comme  on 
l’a  vu,  n.  1020,  parce  que  tous  se  sont  cons¬ 
titués  mandataires  les  uns  des  autres,  et  qu’ils 
sont  censés  avoir  dit  au  public  que  tout  ce 
qui  seroit  fait  avec  l’un  d’eux  seroit  censé 
l’être  avec  tous,  sauf  le  droit  d’opposition  ex¬ 
pliqué,  n.  loio.  Ainsi,  dès  qu’un  associé, sans 
opposition  des  antres,  dûment  notifiée  à  celui 
avec  qui  il  Iraitoil,  a  emprunté  une  somme, il 
n’importe  au  prêteur  que  cet  associé  la  verse 
dans  la  caisse  de  la  société ,  ou  qu’il  ]’  employé 
â  ses  affaires  particulières.  JNous  avons  vu, 
n.  1021,  qu’il  en  est  de  même  du  paiement 
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mi'un  débiteur  de  la  société  feroit  à  cet 

associé. 

C’est  aux  autres  à  s’imputer  de  s’être  donné 
un  associé  infidèle ,  de  même  qu’un  com¬ 
mettant  doit  s’attribuer  l’abus  de  la  confiance 
qu'il  a  donnée  à  son  commis. 
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1 020.  Mais  la  société  n’est  obligée  qii’autant 
que  ces  associés  ont  signé  soiisla  raison  sociale. 
Il  est  juste  qu’un  associé  puisse  contracter  des 
engageineiis  individuels,  sans  que  les  autres 
se  trouVi,mt  exposés  à  être  attaqués.  C’est 
d’ailleurs  la  conséquence  de  ce  que  nous 
avons  dit  sur  la  raison  sociale.  Puisqu’elle 
est  le  véritable  nom,  le  seul  nom  qui  désigne 
la  société  et  lui  assure  son  individualité  , 
il  ne  peut  y  avoir  aucun  motif  fondé  pour  ' 
considérer  comme  engagement  a  sa  charge 
celui  qui  ne  porteroit  pas  son  nom ,  qui ,  étant 
signé  d’un  nom  différent,  déposeroit  par  lui- 
même  qu’il  n’appartient  pas  à  la  société. 

^Néanmoins  faudr oit-il  en  conclure  que  par 
cela  seul  qu’un  engagement  porteroit  le  nom 
d’un  associé,  et  non  pas  la  raison  sociale,  le 
créancier  ne  seroit  pas  admis  à  prouver  que 
cet  engagement  a  été  pris  dans  l’intérêt  de  la 
société ,  èt  qu’il  en  est  devenu  une  affaire 
propre?  JNous  ne- saurions  le  croire.  La  règle 
ci-dessus  est  le  résultat  d’une  présomjition, 
et  tonte  présomption  cède  à  Pévidence. 
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La  société  doit  être  tenue  des  engagement 
quoique  non  souscrits  sous  la  raison  sociale, 
s’ils  manifesloient  par  eux-mêmes  qu’ils  sont 
pour  elle  ;  tel  seroit  un  bail  de  quelques 
bâtimens  employés  à  son  commerce.  Il  n’est 
pas  juste  dans  ce  cas  que,  par  défaut  d’em¬ 
ploi  du  nom  social ,  la  société  soit  dégagée 
des  obligations  résultant  d’une  opération  qui 
l’a  véritablement  concernée  ;  elle  n’est  pas 
plus  favorable  que  tout  pax’ticulier  o  biigé , 
dans  de  semblables  circonstances,  à  tenir  les 
Civ.  1375.  engagemens  d’une  personne  qui  auroît  agi 

pour  lui,  sans  mandat,  dès  qu’il  auroit  agréé 
Taffaire  dont  ces  engagemens  sont  la  suite, 
ou  même  ,  quand  il  ne  l’auroit  pas  agréée, 
si  cette  affaire  avoit  été  bien  administrée, 
Civ.  i3o6.  encore  qu’un  événement  casuel  et  im¬ 
prévu  l’eut  rendue  plus  onéreuse  que  pro¬ 
fitable. 

Dans  ce  cas  seulement  le  réclamant  seroit 
tenu  de  prouver  que  l’affaire  concernoit 
la  société  ,  tandis  que  l’emploi  de  la  raison 
Civ.  i35a.  sociale  seroit  en  sa  faveur  une  présomption 

qui  le  dispenseroit  de  toutes  preuves. 

Les  tribunaux  seuls  peuvent  apprécier 
les  circonstances.  Il  ne  suffîroit  pas ,  par 
exemple ,  de  prouver  qu’une  somme  a  été 
versée  dans  la  société,  il  faudroit  prouver 
que  ce  versement  a  été  pour  la  société , 
dans  son  intérêt,  et  non  dans  rintéxêt  de 
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l’associé  signataire.  Ainsi  Pierre  ,  associé, 
emprunte  sous  son  nom  seul  10,000  francs, 
avec  lesquels  il  paye  le  prix  Je  cent  ton¬ 
neaux  de  vin  entrés  dans  les  magasins  de 
la  société  •  la  société  sera  obligée.  Mais 
Pierre  qui  de  voit ,  en  qualité  d’associé,  verser 
10,000  francs  pour  sa  mise,  emprunte,  même 
après  que  la  société  est  commencée  ,  sous 
son  nom  seul,  cette  somme  qu’il  verse  dans 
la  cabse  commune;  quoique  la  société  ait 
touché  celle  somme  ,  ce  n’est  point  pour 
elle  que  l’emprunt  a  été  fait,  c’est  Pierre  qui 
a  emprunté  et  qui,  avec  cet  argent,  a  payé 
la  dette  de  sa  mise.  ‘  ^ 

•• 

1026.  Après  avoir  déterminé  quels  enga- 
gemens  peuvent  être  dits  engagemens  d’une 
société,  il  nous  reste  à  faire  connoître  com¬ 
ment  les  créanciers  peuvent  agir  individuel¬ 
lement  contre  chacun  des  associés. 

C’est  en  conciliant  plusieurs  des  principes 
que  nous  avons  déjà  exposés  qu’on  peut  dé¬ 
terminer  la  nature  et  l’étendue  de  ces  droits. 

Les  associés  sont  solidaires ,  et  par  con¬ 
séquent  le  créancier  peut  ,  conformément 
à  ce  que  nous  avons  dit,  n.  190,  pour¬ 
suivre  celui  des  associés  qu’il  juge  à  propos, 
l’abaiKlonner  pour  en  poursuivre  un  autre, 
revenir  à  celui  qu’il  a  abandonné ,  et  ainsi 
(le  suite. 

2'ome  IIP  .  7 
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Mais  les  associés  ne  sont  solidaires  que 
pour  les  engagemens  de  la  société  ;  un  créan¬ 
cier  ne  peut  donc  ,  à  son  gré  ,  sans  avoir 
dirigé  aucune  action  contre  la  société  , 
poursuivre  un  associé  pour  le  paiement  d\ine 
dette ,  ou  l’exécution  d’un  engagement  social,  ! 
comme  si  cet  associé  l’eut  contracté  direc-  ] 
lement  et  pour  son  propre  compte  j  nous 
en  avons  donné  les  motifs,  n.  212.  La  qua¬ 
lité  des  associés,  dans  ce  cas,  n’est  pas 
précisément  celle  de  simples  codébiteurs  , 
elle  tient  beaucoup  plus  du  cautionnement  ; 
et  s’il  n’est  pas  exact  de  dire  que  le 
créancier  est  tenu  de  discuter  la  société 
avant  de  poursuivre  les  associés  isolé¬ 
ment,  au  moins  est  -  il  sûr  qu’on  ne  peut 
agir  contre  eux  que  lorsqu’on  a  fait  juger 
la  vérité  et  la  quotité  de  la  dette  contre 
la  société.  Ainsi,  la  demande  doit  être  in¬ 
tentée  contre  la  société,  et  portée  au  tri¬ 
bunal  dans  l’arrondissement  duquel  est  le 
Pr.Of).  siège  de  cette  société,  à  moins  que  d’autres  ,* 
règles  de  compétence  ne  permettent  d’as¬ 
signer  devant  d’autres  juges  ;  et  ce  n’est  : 
qu’après  que  la  condamnation  a  été  pro-  f 
noncée  ,  que  le  créancier  peut  ,  en  vertu  : 
du  jugement ,  agir  contre  chacun  des  1 
membres  de  la  société  pour  les  contraindre  ,  i 
dans  leurs  personnes  et  leurs  biens  ,  à  4 
l’exécution.  1 
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CHAPITRE  II. 

Des  Sociétés  en  commandite. 

I  oa'j ,  La  socieLé  en  commandite  est  celle  qni 
existe  entre  des  associés,  dont  Fun  ou  plusieurs, 
qu’on  appelle  coinplimentaires  ,  sont  tenus  Com.  iZ. 
indéfiniment  et  solidairement  de  tous  les  en- 
gagemens ,  comme  nous  l’avons  vu,  n.  102.3, 
et  les  autres,  qu’on  nomme  commanditaires, 
le  sont ,  seulement  jusqu’à  concurrence  de  la 
mise  qu’ils  ont  versée  ou  promis  de  verser  dans 
la  caisse  sociale.  Lorsqu’il  j  a  plusieurs  associés 
de  la  première  espèce ,  dans  la  société  en  com¬ 
mandite  ,  elle  ,a  entre  eux  le  caractère  et  les  Com.  24. 
elFets  d’une  société  en  nom  collectif. 

Les  principes  généraux  que  nous  avons  fait 
connoître  dans  le  titre  précédent  sont  mo- 
ddiés  par  ce  que  nous  allons  dire  dans  deux 
sections,  sur  les  principes  particuliers  aux  so¬ 
ciétés  en  commandite,  et  sur  reflet  des  engage- 
mens  de  ces  sociétés. 

Section  première. 

Principes  particuliers  aux  Sociétés  en 

commandite, 

1028.  La  société  en  commandite  étant  une 
■  ^ 

exception  au  droit  commun  doit  être  clairement 
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justifiée  ÿ  elle  ne  se  suppose  pas.  Ainsi  la 
de'teriuination  à  une  somme  précise  de  la  mise 
de  chaque  associé ,  la  gestion  confiée  à  un  ou 
plusieurs  associés  exclusivement  aux  autres  j 
ne  feroient  pas  présumer  qu’on  ait  voulu 
convenir  d’une  société  en  commandite.  De 
ce  qu’il  est  de  l’essence  de  celle  société , 
comme  nous  le  verrons  plus  bas ,  que  le 
commanditaire  ne  prenne  aucune  part  à  la 
gestion  ,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  donner 
cette  qualification  et  les  effets  qui  en  ré¬ 
sultent,  à  une  société  dans  laquelle  la  gestion 
seroit  confiée  à  un  ou  plusieurs  associés ,  à 
l’exclusion  des  autres  j  car  nous  avons  vu 
qu’il  pouvoit  en  être  ainsi  dans  les  sociétés, 
eu  nom  collectif. 

11  faut,  pour  qu’une  société  soit  vraiment 
en  commandite,  que  par  l’acte  qui  l’établit 
il  soit  convenu  que  tel  ou  tels  associés  seront 
obligés,  seulement  jusqu’à  concurrence  des  fonds 
qu’ils  auront  du  y  verser.  '  Cette  stipulation 
essentiellement  caractéristique ,  n’a  pas ,  il  est 
vrai ,  besoin  d’étre  conçue  en  termes  exprès  ; 
ainsi  elle  seroit  de  plein  droit  sous-entendue 
dans  un  acte  portant,  sans  autre  explication, 
que  V association  sera  en  commandite  ;  ce  mot 
évitant  la  périphrase  que,  sans  cela,  il  faudroit 
employer.  . 

Il  faut  encore  qu’aucune  stipulation  de  l’acte 
de  société  ou  des  actes  postérieurs ,  ne  rende 
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cette  clause  illusoire.  Vainement  celui  qui  forme 
une  société  avec  (les  clauses  (|ui  répugnent 
à  la  nature  de  la  commandite  ,  déclareroit-il 
qu’il  ne  veut  être  que  commanditaire  ;  ses  dé-  ■ 
clarations ,  scs  réserves  ou  protestations  seroient 
démenties  par  la  nature  de  l’acte  souscrit. 

Par  exemple,  si  quatre  personnes  s’associoient 
en  déclai*ant  qu’elles  ne  seront  obligées  quo 
jusqu’à  concurrence  de  leur  mise,  un  tel  acte 
n’auroit  point  les  caractères  d’une  commandite. 

Si  les  coDtraclans  avoîent  nommé  gérens  un 
ou  plusieurs  d’entre  eux  ,  ces  gérens  seroient 
responsables  et  solidaires  ,  et  les  non-gérens 
seuls  pourroientse  dire  commanditaires ,  pourvu 
qu’ils  n’eussent  rien  fait  qui  leur  enlevât  cette 
faveur  j  si  les  contraclans  n’avoient  point  nommé 
de  gérens  ,  ou  s’ils  avoient  confié  l’adraînis* 
tratiou  à  des  commis  ,  la  société  seroit  ré«^ 
pulée  en  nom  collectif. 

Ce  n’est  pas  la  dénomination  des  actes ,  mais 
leur  substance  qu’il  faut  considérer ,  et  il  est  de 
l’essence  de  la  société  en  commandite  que  tous  Com.  ^3, 
ses  membres  ne  jouissent  pas  du  privilège  de  li¬ 
miter  leurs  risques  à  leur  mise.  Ce  caractère 
appartient  à  une  autre  sorte  de  société,  nommée 
société  anonyme  y  dont  nous  parlerons  dans  le 
chapitre  suivant ,  et  qui ,  par  ce  motif,  est 
assujettie  à  des  conditions  particulières. 

Il  n’existe  qu’une  seule  modification  à  ce 
principe,  eu  üiveur  des  sociétés  pour  la  coursQ 
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maritime  J  conformément  à  Fart,  i  de  rarrélé 
du  2'2  mai  ï8o3  (2  prairial  an  II  )  J  tous  les 
associés  en  sont  commanditaires,  et  leurs  obli¬ 
gations  limitées  à  leur  mise  ,  sans  que  celui 
ou  ceux  qui  se  méleroient  de  rarmemeiit,  di- 
recûon  ou  administration,  puissent  être  rendus 
indéfiniment  responsables  ;  mais  on  sent  les 
motifs  de  cette  exception. 

Les  tribunaux  doivent  apporter  la  plus  grande 
attention  dans  1  application  de  ces  principes.  Il 
est  important  que  le  droit  qu’ont  les  citoyens  de 
varier  leurs  stipulations  au  gré  de  leurs  interets, 
ne  dégénère  pas  en  moyens  de  tromper,  et  par 
conséquent  on  doit  proscrire  ces  clauses  équi¬ 
voques  ,  a  Taidc  desquelles  un  associé  s’assu- 
reroit  la  cbance,  d’etre  ou  collectif  ou  comman¬ 
ditaire  suivant  le  besoin,  et  ces  conventions 

qui  ,  tout  en  qualifiant  un  associé  de  com- 

» 

mandilaire  ,  lui  altribueroient  des  droits  que 
'  peut  seul  exercer  un  associé  en  nom  collectif. 

Les  circonstances  doivent  être  appréciées , 
parce  qu’il  est  impossible  de  prévoir  tous  les 
cas,  et  que  la  question  sera  plutôt  de  fait  que 
de  droit. 

P 

'3 

1029.  L’acte  qui  contient  les  conditions  d’une 
société  en  commandite  peut  être  rédigé  sous 
Com.  39.  signature  privée,  comme  celui  d’une  société 

en  nom  collectif.  De  même  il  ii’a  besoin  d’être 
rendu  public  que  par  extrait  j  mais  cet  extrait 
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io3 


doit  nécessairement  faire  connoître  que  parmi 
les  associe's  il  Y  a  de  commanditaires.  11 
n^est  pas  indispensable  à  la  vérité  de  les 
nommer  J  seulement  il  faut  absolument  énoncer 
en  quelle  somme ,  ou  en  quels  objets  con¬ 
siste  leur  mise.  L’importance  de  cette  énon¬ 
ciation  est  très  -  grande  j  elle  seule  peut 
apprendre  aux  tiers  qui  traiteront  avec  la  so¬ 
ciété  ,  qu’outre  la  solvabilité  personnelle  et 
indéfinie  des  associés  responsables  et  solidaires  , 
le  capital  de  la  société  est  composé  de  telles 
sommes  ou  valeurs,  dont  les  créanciers  pourront 
demander  le  paiement  au  commanditaire,  s’il 
ne  justifie  pas  les  avoir  versées,  ou  dont  il  faut 
que  les  associés  solidaires  rendent  compte,  si  le 
commanditaire  prouve  qu’il  a  effectué  son  ver¬ 
sement.  Une  énonciation  dont  la  fausseté  seroit 
prouvée  deviendroit  une  escroquerie  digne  des 
cbâümens  prononcés  par  les  lois  pénales. 


Com 


Peu. 


Io3o.  Non-seulement  l’associé  commandi- 
taire  doit  avoir  celte  qualité  par  la  nature  même 
ou  par  les  termes  de  la  convention ,  mais  il 
doit  encore  la  conserver  sans  dérogation  ;  ainsi 
il  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion,  ni  être 
employé  pour  les  a  flaires  de  la  société,  meme 
en  vertu  de  procuration.  Autrement  U  est  censé 
renoncer  à  l’avantago  de  u’être  obligé  envers 
les  créanciers  que  jusqu’à  concurrence  de  sa 
mise. 


Coiu 
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<>f‘Ue  rè'/le  est  tellement  sans  exceptions  ^ 
qu  on  ne  peut  croire  que  des  facteurl  ou  cüiu- 
mis  de  commercans  lussent  admis  à  entrer 

r  ^  . 

dans  le  conniicrce  de  leurs  maîtres  ,  en  qualité 
de  commanditaires^  soit  en  y  versant  leurs 
propres  toiuls ,  soit  en  iaisaut  considérer  leur 
travail  comme  une  mise  évaluée  déterminément. 
Cela  n’a  rien  de  contraire  à  ce  que  nous  avons 
dit  plus  liant  J  qu’un  associé  poiivoit  payer  sa 
mise  par  son  travail ,  lorsqu’on  en  éloit  con¬ 
venu,  Mais  ce  principe  comme  la  plupart  de 
ceux  qui  dérivent  du  droit  commun  ,  est  sujet 
à  des  modilications  ou  à  des  exceptions  que  la 
crainte  des  abus  commande  nécessairement  ici. 
Le  commis  faisant  tout  ou  partie  des  afl’aircs 
de  la  société,  vendant  ou  achetant  pour  elle, 
peut  bien  être  associé  avec  ses  commeltans  , 
soit  pour  les  fonds  qu’il  vcrscroit  effeclivement, 
soit  pour  la  somme  à  laquelle  on  auroit  évalué 

son  travail  et  son  industrie ,  parce  que  donner 

* 

des  soins  aux  affaires,  à  Fadminislrallon  d’une, 
société,  n’est  point  en  général  incompatible 
avec  la  qualité  d’associé  j  mais  ces’ soins,  cette 
administrai  ion  étant  incompatibles  avec  l’en¬ 
gagement  limite  d’un  conimaiulitaire ,  le. commis 
ne  peut  étrê  associé  en  celte  qualité. 

rséaiimoinsla  mise  d’un  commanditaire  pour¬ 
voit  çonsisler  eu  objets  industriels,  tels  qu’un 
secre,t  d’arts  ou  de  cliimie,  dont  l’emploi  n'a 
rien  de  commun  avec  une  gestion. 
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Le  motif  de  ces  restrictions  apprend,  assez 
qu’on  n’interdit  au  çonimanditaire  que  les 
actes  de  gestion ,  et  non  le  concours  aux  de¬ 
liberations  de  la  société ,  meme  à  celles  qui 
auroient  pour  but,  ou  d’en  approuver  les  opé¬ 
rations  ,  ou  d’en  autoriser  les  engagemens , 
de  sorte  que  sous  ce  rapport  le  commanditaire 
a  interet  et  droit  d’j  concourir.  Tout  ce  qu’il 
faut,  c’est  qu’il  n’agisse  et  ne  traite  jamais  avec 
les  tiers  j  que  ceux-ct  ne  soient  pas  fondés  à 
induire  de  sa  conduite  qu’il  faisoit  les  a  flaires 
de  la  société  ;  qu’en  un  mot  le  droit  d’agir 
pour  la  société  n’appartienne  qu’aux  associés 
responsables  et  solidaires ,  sauf  les  droits  des 
commanditaires  contre  eux,  s’ils  avoient  en¬ 


freint  quelques  conditions  particulières  de  leur 
association. 

Ce  qui  doit  distinguer  ce  cas  de  celui  d’un 
concours  à  radmInisLration  ,  qui  est  la  seule 
cliosc  interdite ,  c’est  que  les  délibérations  ne 
forment  de  lien  qu’entre  le  commandité  et  le 
commanditaire  ,  qu’elles  n’empéchent  pas  le 
commandité  d’agir  avec  les  tiers,  d’une  ma¬ 
nière  opposée  a  ces  délibérations,  et  d’obliger 
valablement  la  société;  qu’un  commanditaire  ne 
scroit  pas  recevable  à  attaquer  les  conventions 
du  commandité  avec  des  tiers ,  sur  le  fon¬ 
dement  qu’elles  seroient  contraires  aux  dé-r 
libérations  antérieures  ,  sauf  son  action  en 
dojmmages^intéréu  contre  son  associé. 


/ 
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Les  tiers  ne  pourroient,  dans  tous  ces  cas, 
dire  qu’ils  ont  eu  sujet  de  croire  que  le  com¬ 
manditaire  admiuistroit  ;  tandis  qu’il  en  seroit 
autrement  si  le  commanditaire  prenoil  part  aux 
conveiilions  entre  la  société  et  les  tiers ,  et 
qu’alors  il  auroit  évidemment  changé  sa  €|ualilé 
et  perdu  les  avantages  d’une  responsabilité 
lim  itée  à  sa  mise, 

I  o3 1 .  Il  faut  aussi  remarquer  que  cette  prolib 
bilion  ne  s’applique  pas  aux  transactions  com¬ 
merciales  qui  intervienflroient  entre  le  com¬ 
manditaire,  en  son  propre  et  privé  nom,  et 
la  société  agissant  par  les  associés  indéfiniment 
responsables. 

Ainsi  Pierre  ,  commerçant  ,  est  associé 
commanditaire  dans  une  société  dont  Jacques 
et  Paul  sont  associés  responsables  et  soli¬ 
daires.  Ces  deux  associés,  qui  ont  seuls  droit 
de  gérer  et  administrer ,  trouvent  avantageux 
de  traiter  de  quelques  parties  de  marchandises 
appartenant  à  Pierre  ,  ils  les  achètent.  Cette 
opération  n’est  point  considérée ,  de  la  part 
de  Pierre  ,  comme  une  dérogation  à  sa  qua¬ 
lité  ^  et  en  effet ,  il  n’y  a  rien  là  qui  soit 
relatif  à  la  gestion  de  la  société.  La  société  a 
traité  avec  lui  comme  elle  auroit  traité  avec 
tout  autre  commercant.  C’est  la  décision  for- 

iJ 

melle  d’un  avis  du  conseil  d’état ,  approuvé  le 


ü 
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in  mai  i8og,  *  et  la  conséquence  des  principes 

que  nous  avons  expliqués,  n.  975. 

• 

io32.  Par  suite  de  ce  que  nous  venons  de  dire, 
lenom  .d^un  commanditaire  ne  peut  faire  partie 
de  la  raison  sociale,  autrement  le  public  seroit  Coni; 
trompé  par  l’opinion  que  cet  associé ,  dont  il 
voit  le  nom  employé  dans  les  engagemens  so¬ 
ciaux,  répond  indéliuiment ,  et  pourroit  ,,dans 
celte  fausse  idée  ,  accorder  à  la  société  un 
crédit  et  une  confiance  qu’il  ne  donneroit  pas 
aux  vrais  responsables. 

On  pourroit  en  tirer  la  conséquence  que 
lorsque  la  société  en  commandite  n’existe 
qu’entre  deux  personnes,  par  exemple,  entre 
Pierre  ,  associé  responsable ,  et  Jean  ,  com¬ 
manditaire  ,  la  convention  que  la  raison  so¬ 
ciale  sera  composée  des  mots  Pierre  et  com¬ 
pagnie  ,  feroil  implicitement  entrer  le  nom  de 
Jean  dans  la  raison  sociale  ,  et  l’exposeroit  aux 
suites  qui  en  résultent.  Cette  conséquence  n’au- 
roit  pas  de  fondement  solide.  La  raison  sociale, 
Pierre  et  compagnie ,  a  pour  objet  d’apprendre 
que  Pierre  n’est  pas  seul  j  qu’il  est  en  société. 

Mais  de  quelle  espèce  est  celte  société  ?  Voila 
ce  que  cette  raison  sociale  ne  dit  d’aucune  ma- 


Biillctm  des  lois,  4**  série,  u.  4390. 
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iiicre^  elle  ne  peut  donc  fournir  aucune  in  duo 
lion  contre  Jean  y  dont  le  nom  n’est  pas  expres¬ 
sément  écrit,  comme  lorsqu’on  dit  :  Pierre  et 
Jean.  Le  public  ne  peut  être  trompé.  Si  l’associé 
qui  signe  aimsi  ne  justifie  pas  qu’il  ait  un 
o5,  associé,  il  sera  poursuivi  comme  coupable  d’es¬ 
croquerie  ^  si  l’acte  de  société  est  afliebé  , 
chacun  peut  en  consulter  les  conditions  j  s’il 
ne  l’est  pas  ,  le  tiers  qui  prouve  l’association 
peut  la  faire  considérer  comme  collective. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d’étre  dit  que 
l’associé  ou  les  associés  complimentaires  ont 
seuls  la  gestion  de  la  société,  et  que  rclalive- 
inent  à  ce  qu’ils  ont  fait ,  il  ne  peut  s’élever 
de  la  part  des  associes  commanditaires,  contre 
les  tiers  ,  aucune  des  difiicnltés  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent. 

Mais  les  complimentaires  n’en  sont  pas  moins 
responsables  envers  les  commanditaires,  et  par 
conséquent  leur  gestion  peut  et  doit  être  sur¬ 
veillée  par  ces  derniers  ;  ce  qui  n’a  rien  de 
contraire  à  la  défense  qui  leur  est  faite  d’admi¬ 
nistrer.  Sous  ce  rapport  c’est  le  cas  d’appliquer 
ce  que  nous  avons  dit,  n,  io35  et  suiv.,,  parce 
que  les  coniplimenlaircs  sont'  fondés  de  pouvoirs 
géuéraux  des  commanditaires.  Leur  inléiét  à 
luen  administrer  est  évident,  puisque  leur  obü- 
galioh  aux  en^agemens  sociaux  est  indéfinie - 
ils  ne  peuvent  être  réputés  avoir  voulu  se 
tromper  j  s’ils  se  trompent,  il  est  juste  de  ne 
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leur  iinnuler  que  le  dol  prou\é  ,  ou  des  fanles 
si  graves,  qu’on  les  considère  comme  im  dol. 


io33.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite 

peut  être  divisé  en  actions,  et  il  en  résulte  deux  Com.  38. 
conséquences  :  l’ane  ,  que  les  associés  sont  ^  par 
cela  seul  j  présumés  avoir  consenti  r[ue  chaque 
associé  cétlâl  tout  ou  partie  de  son  intérêt  à 
des  étrangers,  sans  que  les  autres  eussent  droit 
de  s’y  opposer,  et  par  conséquent  que  la  so¬ 
ciété  continue  avec  les  héritiers  du  prémourant, 
qui  se  trouveront  propriétaires  desdites  actions  j 
l’autre  ,  que  la  mise  de  l’associé  est  présumée 
avoir  été  versée  dans  la  caisse  de  la  société. 


Du  reste  cette  faculté  de  diviser  le  capital 
en  actions,  ne  va  pas- jusqu  a  déroger  aux 
règles  que  nous  avons  expliquées  ci-dessus  j 
ainsi  il  est  indispensable  que  parmi  les  action¬ 
naires  il  y  en  ait  qui  soient  associés  respon¬ 
sables  et  solidaires  ;  un  actionnaire  ne  pourroit , 
même  par  procuration,  gérer  la  société.  Ce  seroit 
autant  de  moyens  de  cacher,  sous  le  nom  de 
commandite,  une  société  anonyme,  pour  se 
dispenser  de  remplir  les  formalités  dont  nous 
parlerons  dans  le  chapitre  suivant,  ou  pour  faire 
échapper  le  comraanditaire^ui  auroit  géré  aux 
obligations  qu’entraîne  cet  acte  de  sa  part. 

On  ne  jugera  donc  pas  la  nature  de  la  sqciété 
par  sa’  qualification  ■  on  s’attachera  à  la  subs¬ 
tance  de  l’acte.  S’il  en  résulte  qu’une  société 
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annoncée  comme  en  commandite,  ait  tous  les 
caractères  d’une  société  anonyme,  elle  perdra 
les  avantages  de  la  commandite^  et  cependant, 
comme  on  n’aura  pas  fait  ce  qui  est  nécessaire 
pour  qu’elle  soit  société  anonyme ,  elle  sera 
jugée  société  en  nom  collectif. 

Section  IL 

Effets  des  Engagemens  d*une  Société  en 

commandite. 

1034.  L’associé  commanditaire  n’est  tenu 
envers  les  créanciers  de  la  société,  que  jusqu’à 
Corn.  26.  concurrence  de  sa  mise  5  il  ne  peut  rien  perdre* 

au-delà.  S’il  ne  justifie  pas  qu’il  Fait  versée , 
les  créanciers  de  la  société  peuvent  le  poursuivre 
jusqu’à  due  concurrence  directement  ,*  il  ne 
seroit  pas  fondé  à  opposer  à  leur  demande 
des  compensations  du  chef  personnel  de  son 
co-associé,  ni,  s’il  n’a  pas  versé  sa  mise,  à  sou¬ 
tenir  aux  créanciers  qu’il  ne  les  connoît  pas, 
et  qu’il  n’est  obligé  qu’envers  son  co-associé. 
Celte  prétention  seroit  en  contradiction  avec  les 
vrais  principes.  L’associé  commanditaire  est 
obligé  au  paiement  des  dettes  •  or ,  on  paye 
naturellement  une  dette  à  son  créancier,  et 
non  à  son  codébiteur  ;  seulement  il  ne  doit 
payer  que  jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’il  a 
promis. 

En  un  mot,  les  complimentaires  et  les  asso- 
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r  ies  commauditaires  sont  tenus  d^quiller  les 
dettes  de  là  même  maniéré,  avec  la  seule  dine- 
rcnce  cfue  les  premiers  le  sont  indéfiniment,  et 
les  autres  jusqu’à  concurrence  de  leur  mise. 
Si  ces  derniers  ne  paroissent  pas  dans  les  con¬ 
trais  qui  intéressent  la  société,  ils  contractent 
réellement  avec  les  créanciers,  parle  ministère 
des  associés  à  qui  ils  ont  abandonné  la  gestion 
exclusive  j  ils  ne  peuvent  repousser  la  demande 
des  créanciers  qù’en  prouvant  qu’ils  ont  vex'sé 
leur  mise  entre  les  mains  des  associés  respon* 
.sables  et  solidaires.  Ces  mises  ont  du  former 
des  articles  de  l’actif  social,  dont  ceux-ci  doivent 
prouver  l’emploi,  sous  les  peines  portées  contre 
les  débiteurs ,  qui ,  ne  satisfaisant  pas  leurs 
créanciers,  ne  justilient  pas  ce  qu’ils  ont  fait 
de  toutes  leurs  recettes. 


Coni.  SqS- 


i 


I  o35.  Mais  si  un  associé  commanditaire,  après 

avoir  versé  sa  mise  dans  la  caisse  sociale ,  avoit , 
pendant  les  premières  années,  reçu  quelques 
sommes  à  titre  de. dividende  pour  les  bénéfices, 
seroit-il obligé  de  les  rapporter;  ou  seroit-il fondé 
à  les  conserver ,  au  moins  en  ce  qui  èxcéderoit 
sa  mise  sociale,  qui’  a  toujours  du  rester  dans 
la  société  ? 


♦  '  #  « 


On  peut  dire  ,  en  faveur  de  ce  dernier 
sentiment ,  que  les  bénéfices  passés  sont  ré¬ 
putés  consommés;  que  décider  autrement  ce 
seroit  changer  la  condition  du  commanditaire, 
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consistant  essentiellement  a  ne  pouvoir  perdre 
plus  que  les  fonds  qn’ü  a  mis  en  société. 

Mais  ces  raisons  -ne  sont  pas  sans  répliqué, 
L^eO’et  de  Tobli^ation  du  commanditaire  élant 
qu’il  soit  tenu  de  sacriiier  sa  mise,  lorsque  la 
société'  éprouvé  des  perles  ,  sans  pouvoir,  ni  en¬ 
trer  en  concurrence  pour  la  répétition  de  celle 
mise,  avec  les  créanciers  de  la  société  ,  ni  rien 
prétendre  contre  les  associés  responsables  en 
qualité  de  leur  créancier ,  il  ne  doit  rien  con¬ 
server  de  ce  qu’il  auroit  pu  recevoir  de  la  so¬ 
ciété  en  sa  dite  qualité. 

On  sait  que  lorsqu’une  société  fait  son  inven¬ 
taire,  et  quelle  se  trouve  avoir  des  bénéfices, 
tous  les  associés  sans  distinction  en  touchent 
souvent  une  partie ,  sur  les  deniers  qui  sont  en 
caisse.  Mais  ces  bénéfices  ne  sont  qu’cvènluels  et 
présumés  ;  ils  reposent  sur  la  supposition  de  la 
solidité  et  de  la  fixité  des  valeurs 'portées  dans 
l’actif  de  l’inventaire  qu’une  multitude  d^évé- 
nemens  ou  d’accidens  postérieurs  peuvent  dé¬ 
truire  ou  diininucr.ljes  abus  qu’une  telle  faculté 
pourroit  introduire  et  faciliter  seroienl  incalcu¬ 
lables,  Rien  de  plus  facile,  en  formant  raclif, 
(Tue  de  comprendre  en  ligne  de  compte  des 
créances  douteuses ,  des  bériéllces  momentanés 
que  l’instant  d’apres  fera  évanouir,  de  fonder 
sur  de  telles  bases  une  prétendue  répartition  de 
bénéfices  qui  feroient  rentrer  entre  les  mains 
du  commanditaire,  autant  et  plus  qu’il  n’a  vt'rsé 
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pour  sa  mise,  et  lui  laisseroient  la  chauce  de 
gains  futurs ,  saus  risques  d^aucune  perle. 

11  ne  semble  pas  meme  qu’on  puisse  faire 
une  exception  pour  les  intérêts  de  la  mise,  parce 
que  le  commanditaire  n’est  point  un  créancier. 

La  précaution  d’insérer  cette  condition  de 
non-rapport  dans  l’acte  de  société ,  et  de  l’afli- 
cher,  ne  rendroit  pas  le  cominanditaire  plus 
favorable  •  car  en  prouvant  sa  bonne  foi  elle 
n’enqjêcLeroit  pas  le  résultat  dont  nous  venons 
de  parler;  les  sommes  qu’il  relireroit  ainsi  n’étant 
pas  de  véritables  profits ,  puisqu’on  définitif  la 
société  ne  satisfait  pas  ses  créanciers. 

On  objecleroit  vainement  qu’un  semblable 
rapport  de  bénéfices  n’est  point  exigé  des  as¬ 
sociés  eu  nom  collectif;  la  raison  en  est  simple, 
tous  leurs  biens  sont  indéfiniment  le  gage  de 
toutes  les  dettes. 

Il  n’est  point,  exigé  aussi,  il  est  vrai,  dans  les 
sociétés  anonymes  ;  mais  la  nature  de  ces  so¬ 
ciétés,  la  surveillance  publique  sous  laquelle 
elles  sont  placées ,  prévient  des  inconvéuiens 
que  rien  n’évileroit  dans  la  société  en  com¬ 
mandite. 

lo36.  Les  obligations  du  commanditaire  en¬ 
vers  les  créanciers  de  la  société ,  ne  s’étendant 
pas  au  delà  de  sa  mise  et  des  rapports  dont  nous  Com.26, 
venons  de  parler,  s’ilavoit  prêté  d’autres  sommes 
a  la  société ,  il  suivi  oit  le  sort  des  autres  créan- 
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ciers.  Il  ne  peut  être  tenu  des  pertes  que  jusqu’à 
concurrence  de  sa  mise  j  si  depuis  il  a  versé 
dans  la  sociélé  d'autres  fonds ,  sans  qu’il  ait  été 
convenu  qu'ils  formeroient  une  addition  de 
mise ,  il  a  inconteslableruent  pour  la  répétition 
du  moulant  de  ce  prêt,  les  mêmes  actions,  les 
inênies  droits  que  tous  autres  créanciers. 


io3^.  Mais  comme  nous  l’avons  déjà  dit, 
n.  io3o,  le  commanditaire  qui  fait  des  actes  de 
gestion  se  soumet  à  la  solidarité  indéfinie  pour 
toutes  les  dettes  de  la  sociélé.  Les  créanciers 
peuvent ,  après  avoir  fait  juger  ce  point  contre 
lui,  le  poursuivre  de  la  même  manière  que  s’il 
avoit  contracté  iin  cautionnement  solidaire  en 
faveur  de  la  société. 


S’il  y  a  contestation  sur  le  Lut  de  la  gestion, 
on  peut  le  prouver  par  témoins.  Une  telle 
preuve ,  dans  ce  cas ,  ne  seroit  pas  contre  le 
contenu  en  l’acte,  puisque. le  fait  qui  a  changé 
la  qualité  de  cet  associé  est  postérieur  à  la  ré- 
d action.  11  en  seroit  autrement  si  on  A'oiiloit 
prouver  qu’il  a  été  convenu  lors  de  l’acte,  qu’un 
associé,  qui  n’y  paroît  que  comme  commandi¬ 
taire,  et  n’a  pas  dérogé  à  celte  qualité,  devoit 
cependant  être  responsable  et  solidaire  ;  ce 
seroit  alors  vouloir  prouver  directement  le 
contraire  de  ce  qui  est  énoncé  dans  la  con¬ 
vention. 

Slals  lorsque  les  créanciers  sont  parvenus  à 
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faire  celle  preuve  couire  le  commandilâire ,  ea 
faut -il  conclure  que  la  qualité  de  conmier- 
cant  doive  lui  être  attribuée  avec  tout  ce 
qui  en  résulte,  suivant  les  principes  que  nous 
avons  expliqués,  n.  et  que  tous  les  effets 
de  la  convention  ,  par  laquelle  il  a  été  cons¬ 
titué  associé  commanditaire  ,  soient  anéantis 
en  ce  qui  concerne  ses  rapports  avec  les  com- 
plimenlaires. 

Une  hypothèse  va  faire  sentir  la ‘question, 

et  facilitera  l’application  des  principes  a  l'aide 

■ 

desquels  nous  allons  essayer  de  lu  résoudre* 

Pierre^  commerçant,  a  établi  une  manu¬ 
facture;  Jacques  y  simple  propriétaire  ou  ma¬ 
gistrat,  s’associe  avec  lui  en  commandite,  et 
fait  une  mise  de  5io,ooo  fi\  :  Jacques ,  au  lieu 
de  se  renfermer  dans  les  seuls  droits  qui  ap¬ 
partiennent  aux  commanditaires  ,  fait  un  ou 
quelques  actes  d’administration.  Pierre  tombe 
en  faillite  ;  ses  créanciers  découvrent  que  Jacques 
a  exercé  des  actes  interdits  aux  conimaiiditaires 
et  le  font  condamner  à  payer  la  totalité  des 
dettes  sociales.  Ces  condamnations  excédant 
sa  fortune,  ils  veulent  aussi  le  faire  considérer 
comme  failli  :  ils  prétendent  que  la  société  a 
changé  de  caractère  *  qu’elle  est  devenue  so¬ 
ciété  en  nom  collectif  ;  que  cette  société  se 
composant  d’actes  de  commerce ,  les  deux  as¬ 
sociés  ont  été  corarnerçans,  et  que  c’est  d’après^ 
cette  qualification  que  Jacques  doit  être  jugé' 

■  '  8  ^ 
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qu’il  faut  par  conséquent  lui  appliquer  les 
règles  sur  les  faillites  ,  bien  clifférentes  de  celles 
qu’on  applique  aux  non-comrnerçans  tombés 
en  insolvabilité. 

Cette  prétention  ne  nous  sembleroit  pas 
fondée.  Sans  doute  les  obligations  de  Jacques 
envers  les  créanciers  de  la  société ,  seront  actes 
de  commerce  suivant  les  principes  que  nous 
avons  donnés,  n.  etsuiv.,  de  meme  que  l’obli¬ 
gation  limitée  qu’il  a  voit  contractée  de  payer  jus¬ 
qu’à  concurrence  desaniisejmaiscene  sera  qu’un 
fait  isolé  qui  ne  le  constitue  pas  commercant. 

Ce  point  est  d’une  grande  importance.  Jacques 
’n’a,  probablement,  jamais  songé  à  remplir  les 
obligations  spéciales  que  nous  avons  vu  être 
imposées  aux  commerçans,  pour  tenue  de  livres , 
publicité  de  son  contrat  de  mariage  ,  etc.  Ses 
créanciers  particuliers,  sa  femme,  n’ont  pas  dû 
.  davantage  le  considérer  comme  commerçant. 
I^teur  faire  subir  l’application  des  dispositions 
que  nous  verrons  être  spéciales  aux  créanciers 
et  aux  femmes  des  commerçans  en  faillite ,  ce 
seroit  donc  tromper  la  foi  publique. 

Les  créanciers  de  la  société  n’y  ont  aucun 
intérêt,  La  seule  dilférence  qui  existe  entre  le 
cas  où  le  commanditaire  n’a  point  géré,  et  celui 
où  il  a  géré,  consiste  en  ce  que,  dans  le  premier, 
ils  ne  peuvent  pas  lui  demander  plus  que  sa  mise, 
quelques  considérables  que  soient  les  dettes  ; 
que,  dans  le  second,  ils  peuvent  lui  demander 
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la  totalité  des  dettes ,  quelques  supérieures 
quelles  soient  à  sa  mise.  Or,  pourrolt-ou  dire 
dans  le  premier  cas,  que  si  un  commanditaire, 
devant  encore  à  la  société  tout  ou  partie  de  sa 
mise,  se  trouvoit  hors  d’état  de  la  pa^er,  les 
créanciers  pourroient  le  faire  déclarer  en  faillite, 
parce  que  son  engagement  est  relatif  à  une  so¬ 
ciété  de  commerce  ?  Cependant ,  quelle  diÛé- 
rence  y  a-t-il  entre  l’un  et  l’autre  cas,  sinon  que, , 
dans  le  premier,  robligalion  du  commanditaire 
est  limitée,  et  que  dans  le  second  elle  est  in¬ 
définie  ! 

» 

io38.  De  quelque  manière  qu’on  décide  la 
première  question,  qui  concerne  les  créanciers 
de  la  société,  contre  Jacques ^  commanditaire, 
il  reste  à  examiner  la  seconde.  Jacques  peut 
être  solvable,  et  pour  éviter  les  poursuites  des. 
créanciers,  payer  rintégralilé  des  dettes  sociales 
montant ,  par  exemple,  à  a 00,000  fr. ,  quoique  sa 
mise  ne  soit  que  de  5o,ooo  fr.  Aura-l-il  droit  d’agir 
contre  Pierre ,  pour  les  iSojOOo  fr.  excédent; 
ou  la  masse  des  créanciers  personnels  de  Pierre ^ 
sera-t-elle  fondée  à  lui  opposer  qu’il  n’a  point 
été  commanditaire,  mais  associé  solidaire,  qu’il 
doit  supporter  la  moitié  des  dettes  sociales  , 
et  par  conséquent  qu’il  n’a  de  recours  que  pour 
100,000  fr.  ? 

Pour  résoudre  cette  difficulté,  il  suffit  de  voir 
dans  quel  intérêt  a  été  établi  le  principe,  qu’un 
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associe  coninianditaire  qui  gëroit,  s^obligcoit  so¬ 
lidairement  à  Ions  les  eiigagemeiis  de  la  société. 
Il  est  constant  que  ce  n’est  que  dans  rintërét 
des  créanciers.  C’est  en  quelque  sorte  une 
peine  prononcée  en  leur  faveur,  contre  la  ten¬ 
tative  qu’on  présume  avoir  été  faite  de  les 
tromper.  Or,  les  dommages-inte'réts  ne  peuvent 
être  invoqués,  que  par  ceux  au  profit  desquels  ils 
sont  prononcés.  Donner  à  l’associé  du  com¬ 
manditaire,  droit  d’exciper  de  la  peine  pronon¬ 
cée  contre  ce  dernier,  en  faveur  des  créanciers 
sociaux,  ce  seroil  lui  accorder  des  dommages- 
intérêts  pour  une  action  qui  n’a  pu  lui  nuire; 
qui  d’ailleurs  n’a  pu  avoir  lieu  que  de  son 
consentement ,  et  dont  il  seroit  complice  ,  si 

elle  étoit  blâmable, 

/ 

Nous  ne  saurions  donc  hésiter  à  croire  que 
dans  l’iiypolbèse  présentée  le  commanditaire, 
dont  la  mise  étoit  de  5o,ooo  fr. qui  par  les 
poursuites  exercées  contre  lui  de  la  part  des 
créanciers  a  été  obligé  de  leur  payer  les‘ 
200,000  fr.,  somme  à  laquelle  s’élevoienl  toutes 
les  dettes  sociales ,  aura  contre  le  complimen- 
taire  une  créance  de  i5o,ooo  fr.  En  payant  cette 
'  somme,  il  n’â  pas  payé  sa  propre  dette,  mais 
une  dette  dont  il  étoit  caution  solidaire;  il  est 
îa,  subrogé  légalenjent  aux  droits  des  créanciers, 
pour  les  exei’cer  dans  !a  faillite  de  son  associé. 
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«  * 

Des  Sociétés  Anonymes. 

H 

Io3q.  Les  sociétés  anonymes  offrent  l’avan¬ 
tage  de  réunir  un  grand  nombre  de.  petits 
capitaux,  qui  ne  pourroient  être  employés  iso¬ 
lément  à  aucune  opération  utile,  pour  en  former 
des  masses  capables  de  servir  à  créer  ou  à  sou¬ 
tenir  des  établisseincns  do  commerce,  ou  de 
vastes  opérations,  qui  exigent  des  avances  au- 
dessus  des  forces  d’un  seul  individu. 

Le  caractère  distinctif  de  ces  sociétés,  est  que 
chaque  associé,  meme  en  se  mêlant  des  affaires 
communes,  et  en  gérant  ou  administrant,  ne 
puisse  rien  perdre  au-delà  de  sa  mise,  et  ccjien- 
’daut  ait  l’espérance  de  prendre  part  à  tous 
les  bénélices  ,  quelque  considérables  qu’ils 
soient. 

<1 

La  qualification  anonyme  ne  résulte  pas 
de  ce  que  leurs  opérations  doivent  rester 
secrètes  ;  elle  vient  de  ce  que  ce  sont  moins 
des  sociétés  de  personnes  que  des  sociétés  de 
capitaux  ;  de  ce  qu’à  la  dillérence  des  deux 
espèces  de  société,  dont  nous  venons  de  parler, 
la  garantie  ne  repose  sur  le  crédit  ou  la  solva- 
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bilité  personnelle  d’aucun  associé  ;  de  ce  que 
la  société  ne  pouvant  avoir  de  raison  sociale , 
n’est  désignée  que  par  l’objet  du  commerce  ou 
de  l’entreprise  qu’elle  a  pour  objet. 


1040.  Dans  l’usage,  le  nom  de  société  est 
donné  plus  particulièrement  à  l’union  ÿm  petit 
nombre  d’individus  •  et  l’on  appelle  compagnie , 
une  réunion  d’associés  nombreux  pour  un  objet 
d’une  iiaute  importance  et  d’une  grande  étendue. 
Ainsi  on  a  connu  autrefois  la  compagnie  des 
Indes,  d’assurances  sur  la  vie  ou  contre  les  in¬ 
cendies,  etc.  Ainsi,  maintenant,  on  connoît  la 
banque  de  France  ,  l’entreprise  des  ponts  sur 
la  Seine ,  celle  des  messageries ,  etc. 

Les  entreprises  de  cette  espèce  pourroient,  à 
la  faveur  des  principes  que  nous  venons  d’ex¬ 
poser  .  devenir  un  piège  tendu  à  la  crédulité 
des  citoyens;  et  même  sans  qu’il  y  ait  de  fraude, 
on  en  a  vu  qui,  mal  combinées  dans  leur  origine, 
ou  mal  gérées  dans  leurs  opérations,  avoient  fini 
par  aliérer  momentanément  le  crédit  général, 
si  essentiellement  lié  à  celui  des  commercans. 

I  ^ 

Par  ce  motif,  dans  presque  tous  les  pays  on 
ne  permet  de  former  des  sociétés  de  cette 
espèce  ,  qu’avec  une  autorisation  du  pouvoir 
Com  3^.  législatif,  on  au  moins  du  Gouvernement.  C’est 

cette  dernière  qu’il  faut  obtenir  dans  l’état  ac¬ 
tuel  de  la  législation  française* 

Pour  la  solliciter  il  faut  que  l’acte  de  société 
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soit  rédige  devant  notaire ,  portant  minute.  Celte  Com.  4 
;  rédaction  précédant  la  demande  d^autorisation , 
t  les  associés  ne  sont  réciproquement  obligés 
[  que  conditionnellement  et  éventuellement.  Si 

ITapprobation  est  refusée  ils  sont  dégagés^  et 
considérés  comme  n’ayant  jamais  été  associés; 
si  néanmoins  ils  avoient  commencé  quelques 
opérations,  ils  devroient  être  réglés  par  les 
principes  que  nous  avons  présentés  eu  parlant 
des  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  comman¬ 
dite,  qui  n’ont  pas  été  constatées  et’ rendues 
publiques  d’une  manière  légale. 

Une  instruction  du  ministre  de  Tintérieur, 

-U  du  3i  décembre  1808,  détermine  les  formes 
dans  lesquelles  l’autorisatien  du  Gouvernement 
doit  être  demandée  et  accordée. 

La  pétition  est  présentée  au  préfet  du  dé¬ 
partement  ;  elle  doit  contenir  la  désignation 
des  afl’aircs  que  la  société  veut  entreprendre, 

Ile  temps  de  sa  durée ,  le  domicile  des  péti¬ 
tionnaires,  le  montant  du  capital  que  la  société 
devra  posséder,  la  manière  dont  ils  entendent 
former  ce  capital,  soit  par  souscriptions  simples 
soit  par  actions  ;  les  délais  dans  lesquels  le 
1  capital  devra  être  réalisé;  le  domicile  où  sera 
placé  rétablissement;  le  mode  d’adminislralion; 

^  enfin  on  doit  y  joindre  l’acte  ou  les  actes  d’as¬ 
sociation  passés  entre  les  intéressés. 

Si  les  souscripteurs  de  la  pétition  ne  com- 
(  plètent  pas  eux  seuls  la  société  qui  doit  être 
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formée  j  s’ils  déclarent  avoir  intention  de  la 
compléter  seulement  lorsqu’ils  auront  reçu  l’ap- 
probatîon ,  ils  doivent  composer  au  moins  le 
quart  en  somme  du  capital ,  dont  ils  annoncent 
que  la  société  sera  composée,  et  s’obliger  a  le 
compléter  aussitôt  après  l’autorisation  donnée, 
et  de  la  manière  réglée  par  l’acte  d’établissement. 

Le  préfet  prends  toutes  les  informations  né¬ 
cessaires  pour  vériiier  les  facultés,  la  probité, 
soit  des  auteurs  du  projet,  soit  des  pétition¬ 
naires;  il  donne  sou  avis  sur  l’utilité  de  l’affaire, 
sur  la  probabilité  du  succès  ;  il  déclare  si  l’en¬ 
treprise  n’est  point  contraire  aux  mœurs  ,  à  la 
bonne  foi  du  commerce ,  jet  au  bon  ordre  des 
affaires  en  général. 

Les  pièces  et  l’avis  du  préfet  sont  adressés 
au  ministre  ,  et  par  lui  soumis  au  Gouverne¬ 
ment  ,  qui  statue  sur  l’admission  ou  rejet  de 
la  demande* 

Aucun  cliangcment  aux  bases  et  au  but  de 
la  société  anonyme,  ne  peut,  après  l’appro- 
bation  ,  être  apporté  sans  une  nouvelle  auto¬ 
risation  ,  obtenue  dans  les  memes  formes ,  à 
peine  d’interdiction  de  la  société. 

Les  actes  du  Gouvernement  étant  toujours 
révocables  à  sa  volonté  ,  il  est  évident  que 
l’approbation  peut  être  relirée  et  la  société  être 
interdite. 

Toutes  ces  précautions  n’auroient  pas ,  en 
faveur  des  tiers ,  l’effet  qu’on  doit  en  attendre  ; 


« 
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des  aventuriers  auroieiit  pu  supposer  une  fausse 
autorisa! ion,  ou  laisser  ignorer  quelque  clause 
importante  pour  ceux  qui ,  par  la  suite  ,  de- 
vientlroiit  actionnaires,  si  l’acte  de  société  en¬ 
tier  et  raulorisation  n’ét oient  pas  affichés  pen¬ 
dant  le  meme  temps  que  le  sont  les  extraits  Com,  45- 
des  actes  de  société,  eu  nom  collectif  ou  en  ^ 
coniinaudite. 


lOql.  Les  affaires  de  ces  sociétés  ou  com¬ 
pagnies,  sont  administrées  par  des  directeurs  ou  Com, 
commis,  qui  peuvent  être  pris  parmi  les  associés; 
niais  qui  peuvent  aussi  être  étrangers  à  l’entre¬ 
prise.  Aucun  associé  ne  peut  s’immiscer  dans  les 
alTaires  sociales  ,  meme  sous  prétexte  que  les 
administrateurs  seroient  coupables  de  négli- 
gen  ce  ou  de  malversation  ,  sauf  à  provoquer 
leur  destitution,  conformément  aux  statuts,  ou 
d’après  les  principes  généraux  du  droit. 

Quand  les  statuts  ne  déterminent  point,  ou 


(3i. 

132. 


ne  déterminent  pas  sunisamment  Fétendue  des 
pouvoirs  de  ces  administrateurs ,  les  règles  que  ' 
nous  avons  données,  n,  toi4  et  suivans,  ne  re¬ 
çoivent  aucune  application,  même  dans  le  cas 
où  ces  administrateurs  seroient  associés.  Il  faut 
recourir  à  celles  du  droit  commun  sur  le  man¬ 


dat,  et  même  sur  le  mandat. salarié,  sans  qu’ils 
puissent  invoquer  les  considérations  dont  nous 
avons  parlé,  n.  1033,  parce  qu’il  n’y  a  pas  les 
mêmes  raisons ,  puisqu’ils  n’ont  point  envers 


! 
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« 

les  tiers  une  obligation  indéfinie  qui  puisse  ras¬ 
surer  leurs  co-associés. 

Ils  cumulent  deux  qualités  qui  ne  se  con¬ 
fondent  pas  :  comme  mandataires  ils  ont  une 
responsabilité  ;  comme  associés  ils  ne  sont  pas 
plus  obligés  que  les  autres;  et  c’est  en  quoi  la 
société  anonyme  difière  de  la  société  en  com- 
Com.Sa.  maudite.  Les  tiers  qui  contractent  n’agissent 

avec  eux  qu’en  leur  qualité  de  mandataires  ; 
c’est  la  société  qui  est  censée  contracter  par 
leur  organe  :  ils  ne  pourroient  être  poursuivis 
en  leur  nom  que  dans  le  cas  où  nous  avons  vu 
que  pouvoicnt  l’être  les  commis  qui  excédoient 
leurs  pouvoirs,  ou  qui  se  rendoient  gaians  de 
quelques-unes  des  opérations  faites  pour  leurs 
coQïmettans. 

Cette  qualité  des  administrateurs,  apprend 
suffisamment  qu’ils  peuvent  être  révoqués  par 
une  délibération  régulière  des  associés  :  cepen¬ 
dant  ,  lorsqu’ils  ont  été  pris  parmi  les  action¬ 
naires,  et  que,  soit  en  qualité  d’auteurs  de  l’en¬ 
treprise  ,  soit  de  toute  autre  manière,  ils  ont 
été  nommés  par  lé  contrat  de  société  ,  on  ne 
peut  les  révoquer  que  pour  causes  jugées  légi¬ 
times,  comme  nous  l’avons  vu,  n.  Ï019. 


Coiu. 


lOq^.  Les  capitaux  d’une  société  anonyme 
sont  assez  ordinairement  divisés  en  actions  , 
et  même  en  coupons  qui  forment  ensemble 
une  valeur  égale  à  Faction  divisée.  Ces  actions. 
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sur  lesquelles  nous  avons  donné  des  notions  suffi¬ 
santes,  n.  9g3  et  suiv.,  peuvent  être  Tobjet  de 
toute  espèce  de  négociation  ou  ope'ration  com¬ 
merciale.  Nous  avons  vu,  n.  i3o,  que  les  agens 
de  change  et  courtiers  pouvoient  seuls  en  être 
chargés.  , 

On  n’applique  pas  au  droit  d’être  ainsi  pro¬ 
priétaire  d’actions,  les  règles  de  capacité  re¬ 
quises  pour  faire  des  actes  de  commerce. 

Les  intéressés  ou  actionnaires  participent  aux 
bénéfices,  par  la  répartition  qui  se  fait  à  cer¬ 
taines  époques  de  ce  qu’on  appelle  le  dividende, 
qui  augmente  ou  qui  diminue,  suivant  que  les 
profits  sont  plus  ou  moins  considérables.  Les 
statuts  déterminent  quelles  justifications  doivent 
faire  pour  toucher  les  dividendes  ceux  qui 
viennent  les  percevoir  au  nom  d’un  action-  . 
naire,  ainsi  que  le  mode  de  transmission  de 
la  propriété  des  actions ,  suivant  les  principes 
que  nous  avons  expliqués ,  n.  3i3. 

1043*  Dans  les  sociétés  anonymes,  les  asso¬ 
ciés  ne  sont  passibles  des  pertes  que  jusqu’à  Com.  33. 
concurrence  du  montant  de  leur  mise;  et  la 
présomption  est  toujours  que  cette  mise  a  été 
versée.  Il  n’y  a  lieu  à  aucune  distinction ,  soit 
sous  le  rapport  des  bénéfices  perçus,  soit  sous 
celui  de  la  gestion  ;  parce  que  c’est  ici  une  as¬ 
sociation  de  capitaux,  et  que  par  cette  raison, 
le  capital  seul  doit  répondre. 
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CHAPITRE  IV.  I 

Des  jissociations  en  participation*  | 

1044.  I.Kl  ép  end  animent  des  trois  espèces  de  ’ 
Com.47.  sociétés  qui  ont  fait  l’objet  des  chapitres  pré- 

cédens,  on  connoît  des  associations  en  parlici^ 
pation. 

On  peut  considérer  en  ce  qui  les  concerne  : 
i.®  quels  sont  les  caractères  qui  les  distinguent 
des  autres  sociétés;  2.®  comment  les  participans 
sont  obligés  envers  les  tiers  pour  des  enga- 
gemens  relatifs  aux  affaires  faites  en  commun. 

Ce  sera  l’objet  de  deux  sections. 

Section  première. 

■ 

Caractères  distinctifs  de  V Association  ou 

Participation . 

1045»  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  î 
associations  en  participation  ,  avec  les  sociétés.  ; 
Les  personnes  qui  composent  une  société  l 

m  t 

forment,  par  leur  réunion  ,  un  être  moral,  qui  1 
a  son  individualité  et  scs  droits  particuliers,  à  i 
qui  nous  avons  vu  qu’il  falloit  donner  un  nom  t 

I 

distinctif,  sous  lequel  la  société  s’offre  à  la  con-  4 
fiance  publique,  pour  tous  les  actes  dont  elle  se  i 

l 
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composera.  Les  opérations  déterminées,  qui  sont 
Lobjet  des  participations,  n’exigent  rien  de  sem¬ 
blable.  Souvent  même  chacun  des  coparticipans 

w 

fait  seul  l’affaire,  dans  laquelle  il  donne  intérêt  à 
un  autre,  et  ne  doit  à  ce  dernier  qu’un  compte, 
d’après  lequel  ils  partagent  le  profit,  et  sup¬ 
portent  la  perte  en  coninnin. 

A  la  vérité,  comme  les  participans  sont  libres 
de  régler  leur  intérêt  dans  les  rapports  et  la 
proportion  qu’ils  jugent  à.  propos  ,  il  peut  y 
avoir  des  associations  où  le  concours  des  par- 
licipans  à  l’opération  soit  plus  direct,  et  où  tous 
travaillent  en  commun.  Un  autre  caractère  de 
différence  sert  alors  à  prévenir  la  confusion. 

L’objet  de  ce  travail  commun  est  déterminé^  ce 
n’est  point  pour  un  certain  temps,  et  pour  faire  Com.  48. 
pendant  ce  temps  le  commerce  en  général  qu’ils 
sont  réunis^  ils  ne  le  sont  que  pour  la  durée 
de  l’affairé  entreprise ,  que  pour  cette  affaire  ; 
cela  suffit  encore  pour  distinguer  l’associa¬ 
tion  en  participation  de  la  société  en  nom  col¬ 
lectif,  dont  ces  circonstances  la  rapprochent 
beaucoup. 

1 

lO^D.  Une  société  ayant  un  nom  qui  la  fait 
connoître ,  un  lieu  d’établissement  auquel  seul 
on  peut  donner  les  assignations  qui  la  con-  ' 
cernent,  la  preuve  de  son  existence  intéresse  le 
public  \  et  tel  est  le  motif  de  la  nécessité  de 
rédiger  par  écrit  et  d’aflîcher  les  conditions  de 
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ces  sociétés.  La  simple  participation  n^inléresse 
que  les  coparlicipans  j  la  connoissance  de  leurs 
rapports  n’esl,  en  général  importante  pour  au¬ 
cun  autre  j  elle  n’a  point  de  lieu  d’établissement 
ou  l’on  doive  intenter  les  actions  qui  peuvent 
naître  de  cette  participation  j  il  n’est  donc  pas 
nécessaire  que  les  conventions  des  parties  soient 
rédigées  par  écrit.  On  peut  en  faire  la  preuve 
Corn.  49.  par  les  livres  ,  la  correspondance  ou  les  té¬ 
moins.  En  un  mot ,  les  associations  ne  sont 
« 

pas  sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les 
autres  sociétés. 

On  peut  cependant ,  nonobstant  ces  carac¬ 
tères  distinctifs  ,  donner  à  une  simple  partici¬ 
pation  le  nom  de  société,  à  une  société  les  ap¬ 
parences  d’une  pai’ticipation  ;  et  comme  les  ef¬ 
fets  n’en  sont  pas  toujours  les  mêmes,  la  néces¬ 
sité  do  développer  la  distinction  que  nous  avons 
indiquée,  se  fait  sentir,  quelque  difficile  qu’il 
soit  de  trouver  des  règles  à  l’abri. d’exception, 
ou  qu’on  soit  à  même  d’appliquer  sans  hésiter. 

Le  caractère  propre  d’une  association  eu 
participation,  est  d’être  relative  à  un  ou  plu¬ 
sieurs  actes  de  commerce,  dont  l’objet  est  né 
au  moment  où  les  parties  font  leur  convention, 

V  et  de  ne  pas  se  prolonger  au-delà  du  temps 

où  ces  actes  seront  achevés  ;  tandis  qu’une  so¬ 
ciété  est  formée  dans  la  vue  de  se  livrer  à  des 
opérations  successives,  et  telles  que  les  amènera , 
pendant  sa  durée ,  le  cours  des  choses ,  et  la 
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Suite  des  affaires  qui  se  présenteront  dans  la 
l)ranclie  de  commerce  ,  pour  rcxcrcice  de  la¬ 
quelle  les  parties  seront  unies. 

Les  juges  peuvent  donc  s’arrêter  à  ce  point  : 
cliaqne  fois  qu’ils  verront  que  des  parties  sont 
convenues  de  faire  ensemble  une  ou  plusieurs 
atfairos  délerminées  ,  dont  l’objet  existe  au 
moment  de  leur  convention,  ils  rcconnoitront 
une  simple  association  en  participation  ,  et 
repousseront  les  prétentions  des  tiers  qui 
voudroient  faire  considérer  les  parlicipans 
comme  associés  en  nom  collectif  ;  lorsqu’au 
contraire  ils  verront  que  ce  n’est  point  telle 
ou  telle  opération  isolée  ou  déterminée  qui  a 
été  le  but  de  la  réunion,  niais  une  série  d’af¬ 
faires  qui  n’étojcnt  point  nées  ou  ne  pouvoient 
pas  être  prévues  alors  ,  en  un  mot,  qu’au 
lieu  de  simples  faits  certains,  et  envisagés  par 
les  parties,  elles  ont  projeté  de  se  livrer,  soit 
pendant  un  temps  déterminé,  soit  jusqu’à  ce 
qu’il  plaise  à  l’une  de  se  retirer,  aux  opérations 
qui  se  présenteroicnt  pendant  le  temps  de  leur 
réunion  ,  ils  eu  concluront  qu’une  société  a  elé 
contractée. 

Ainsi,  un  commerçant  de  Marseille  ,  instruit 
que  la  cargaison  d’un  navire  va  être  vendue, 
propose  à  un  autre  de  Paris  d’en  faire  achat 
en  commun ,  cc  qu’on  appelle  vulgairemeijt 
compte  h  demi  ^  et  s’entend  avec  lui  sur  la 
manière  dont  celui-ci  fournira  les  ibnds  de  sa 
Tonie  III, 
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part  clans  le  prix  (Tâchât.  Quand ,  au  lieu  de 
Tâchât  d’une  cargaison,  Ü  s’agiroit  de  celui  de 
deux  ou  trois  parties  de  marchandises  de  genre 
et  d’origine  tout  à  fait  diffcrens;  cniand,  au  lieu 
de  revendre  lui-liiéme  ou  par  ses  délégués  les 
choses  achetées ,  il  les  enverroit  à  son  parti¬ 
cipant  pour  (}u’il  en  fasse  la  revente,  ce  seroit 
toujours  une  participation  ;  car  au  moment  où 
iis  s’associent  ainsi,  la  vente  et  revente  de  telles 
marchandises  sont  prévues,  les  parties  désignent 
expressément  Taffaire  ou  les  affaires  (pii  seront 
ainsi  communes  entre  elles. 


Ainsi,  Ton  connoît  dans  le  commerce  .mari¬ 
time,  les  cessions  d’intérêts  sur  corps  et  facultés 
ou  sur  pacotilles  ;  Tcxpédiliou  se  fait  au  nom  du 
cédant  seul  (pii  en  est  le  directeur,  et  qui 
s'oblige  de  faire  part  à  sou  participant  ,  dans 
la  proportion  de  Tintérét  qu’il  lui  a  cédé,  du 
produit  de  la  chose  commune,  déduction  faite 
des  dépenses  d’achats,  frais  d’expédllion,  trans¬ 


port,  etc. 

Ainsi ,  deux  on  plusieurs  commercans  con¬ 
viennent  d’acheter  et  fournir,  chacun  de  son 
coté,  les  bestiaux  nécessaires  pour  nourrir  une 
armée,  ou  ce  dont  un  établissement  public  a 
besoin,  sauf  ensuite  à  se  rendre  respectivement 
compte  (le  leurs  opérations. 

Quelquefois  des  commeroans  qui  se  rendent 
a  des  foires  ou  à  des  adjudications,  s’associent 
pour  les  achats  qu’ils  feront  chacun  de  leur 
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côté.  La  couveulioii  ainsi  conclue  ,  ils  se 
séparent  pour  faire  leurs  acliats  chacun  en 
particulier  5  et  quand  ils  sont  terminés  ,  les 
réunissent  en  une  masse,  pour  la  partager  à  un 
prix  commun.  Une  convention  du  même  genre 
pouiToit  avoir  lieu  entre  des  vendeurs  dans  un 
sens  opposé.  Dans  Fuii  r/  Faiilre  cas,  c’est  une 
association  en  participation. 

Ces  pactes  ayant  l’in  cou  vénient  de  lacililer 
des  monopoles,  il  n’est  pas  douteux  que  si  dans 
une  contestation  qui  s’éleveroit  entre  les  ])ai- 
ticipans  ,  l’on  rcconnoissoit  que  l’association 
avoit  pour  objet  de  violer  les  règles  que  nous 
avons  données,  n.  17s,  toute  action  devroit 
être  déniée ,  et  meme  le  délit  devroit  être 
dénoncé  aux  tribunaux  compéteiis. 

Nous  avons  dit,  n.-974,  qu’un  associé  pou- 
voit,  sans  le  consentement  des  autres,  accor^ 
der  à  qui  bon  lui  sembloit ,  un  intérêt  dans 
sa  portion  sociale.  Les  obligations  et  les  droits 
respectifs  de  celui  qui  s’est  ainsi  associé  quel¬ 
qu’un  ,  et  de  cette  personne  forment  encore 
une  véritable  participai  ion. 

Il  en  est  de  rriême  des  sociétés  qui  se  forment 
entre  le  propriétaire  d’un  navire  et  celui  qui 
en  fournit  l’armement,  pour  partager  le  profit 
et  la  perte  de  l’expédition,  dans  une  certaine 
proportion^  des  engagemeiis  des  gens  de  mer 
au  fret ,  ou  au  profit  ;  de  la  convention  par 
laquelle  un  prêteur  à  la  grosse  stipuleroit  pour 
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ses  profils ,  ou  un  assureur  pour  sa  prime  ^  une 
part  quelcoïKjue  dans  les  bénéfices  de  Texpé- 
dition. 

On  peut,  en  un  mot,  classer  dans  cette  caté- 
i,^orie  toutes  les  a  flaires  commerciales  qui  se 
font  eu  commun,  et  pour  lesquelles  il  n’est  pas 
nécessaire,  d’après  Jes  principes  expliqués, 
11.  1002  etsuiv.,  que  la  formation  d’une  société 
soit  rendue  publique. 


Io47*  Lîi  difTérence  entre  les  sociétés  et  les 
associations  en  participation  est  importante , 
relativement  aux  actions  des  tiers.  S’ils  font  la 
preuve  d’une  société  ,  les  engagemens  con¬ 
tractés  par  l’un  des  associés  obligent  solidaire* 
ment  le.s  autres ,  puisque  nous  avons  vu  que  lé 
défaut  d’acte  social  ou  de  publicité'  donnée  à 
ses  clauses,  ne  pouvoit  être  opposé  aux  tiers. 

Celle  distinction  n’est  pas  moins  importante 
entre  les  prétendus  associés  eux-mémes  j  puisque 
s’il  est  reconnu  qu’ils  étoient  en  société  pro- 
prenieuL  dite,  la  convention  intervenue  entre 
eux  sans  avoir  observé  les  formes  prescrites  , 
est  nulle  ,  et  l’un  ne  peut  contraindre  l’autre 
à  l’exécuter  pendant  le  temps  conyenu.  S’il 
est  reconnu  qu’ils  ne  sont  qu’en  simple  par¬ 
ticipation  ,  il  suffît  qu’elle  soit  avouée  ou 
prouvée  pour  que  l’exécution  en  soit  main¬ 
tenue  pendant  toute  la  durée  de  l’affaire 
des  affaires  .entreprises. 


ou 
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Section  II. 

¥ 

Û 

Des  Rapports  respectifs  entre  les  Participans, 

P 

« 

io48.  Une  association  en  participation  peut 
avoir  lieu  avec  les  proportions  d’intérêt  dont 
il  plaît  aux  participans  de  convenir.  Ils  ne  sont  Coin.  48. 
liés  que  par  les  principes  généraux  expliqués  au 
commencement  de  cette  partie,  leur  liberté  ne 
pouvant  aller  jusqu’au  point  de  changer  la  nature 
des  choses. 

En  général ,  c’est  d’apres  les  régies  que 
nous  avons  données  dans  le  titre  premier ,  et 
d’après  les  principes  sur  les  sociétés  en  nom 
collectif,  que  sont  réglés  les  rapports  entre 
les  participans  ,  principalement  en  ce  qui 
concerne  l’obligation  de  chacun  d’eiix,  de  ne 
l'ien  faire  au  préjudice  de  l’association ,  et  dVn  i 
maintenir  les  intérêts. 

Rien  ne  s’oppdseroit  toutefois  à  ce  qu’ils 
établissent ,  pour  régler  ces  nicincs  rapports 
et  intérêts ,  des  bases  puisées  dans  les  règle 
relatives  à  la  société  eu  commandite.  Ainsi 
deux  personnes  s’unissent  pour  la  fourniture 
des  bois  nécessaires  au  chauffage  de  tel  éta¬ 
blissement;  elles  conviennent  que  Tune  fournira 
telle  somme ,  et  que  si  l’afîairc  ne  réussit  pas , 
sa  part  dans  les  pertes  ne  pourra  excéder  celte 
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mise  :  celle  clause,  qui  tient  de- la  société  en 
coinnianditc,  recevra  son  exécution  entre  elles. 
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Section  III. 

« 


Comment  les  P arlicipans  sont  tenus  des  obli¬ 
gations  contractées  pour  V objet  de  leur 
association^ 


io49*  C’est  par  la  difTérence  qui  se  trouve 
entre  les  sociétés  proprement  dites  et  les 
associations  en  participation  ,  que  doivent  être 
décidées  les  questions  qui  s’élèvent,  lorsqu’un 
des  participans  est  poursuivi  pour  payer  une 
dette  contractée  par  l’autre. 

Nous  supposons,  avant  tout,  que  la  qualité 
de  l’association  est  Lien  avouée  j  que  le  créan¬ 
cier  ne  soulient  pas  que  les  prétendus  parti¬ 
cipans  soient  de  vcritaLlcs  associés  pour  ne 
s’etre  pas  conformés  a  la  rédaction  par  écrit,  et 
à  la  publicité  des  actes  de  société,  ou  que  sur 
celte  prétention  par  lui  élevée,  il  a  été  jugé 
qu’il  n’y  avoit  entre  le  défendeur  et  scs  associés 
qu’une  simple  participation. 

« 

Cela  posé,  ce  n’est  plus  par  les  règles  déé 
duiles  des  principes  particuliers  aux  sociétés 
qui  ont  fait  l’objet  des  chapitres  précédens , 
mais  par  les  principes  généraux  du  droit  com¬ 
mercial  ,  qu’on  doit  se  décider. 

Si  cbacun  de  ceux  entre  qui  est  Intervenue 
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une  associalion  eu  participation ,  opère  sépa¬ 
rément  et  sans  le  concours  des  autres  ■  avec 
lesquels ,  seulement ,  il  doit  en  déHnilif  par¬ 
tager  les  prolits  et  pertes,  rengagement  par  lui 
contracté  est  personnel ,  et  ne  peut  donner 
aucune  action  contre  les  autres  qui  n’ont  pas 
signé.  Car,  de  même  que  celui  qui  achète  des 
marchandises,  u’a  pas  besoin,  pour  en  devenir 
propriétaire  incommutable,  de  s’informer  si  son 
vendeur  en  doit,  ou  non,  le  prix,  et  ne  jieut 
être  poursuivi  par  le  précédent  vendeur  ;  de 
même ,  lorsqu’une  personne  s’engage  à  par¬ 
tager  avec  une  autre  les  bénéfices  que  pro¬ 
duira  la  vente  de  telle  quantité  de  marchan¬ 
dises,  celui  qui  est  admis  à  cette  participation 
ne  devient  pas  codébiteur  de  ces  mêmes 
marchandises.  Ce  prix,  s’il  n’a^  pas  été  payé, 
est  la  dette  de  cet  acheteur  seul. 

Lorsque  les  parlicipans  opèrent  ensemble  , 
il  faut  distinguer  si  tous  deux  ont  contracté 
l’engagement,  ou  s’il  n’a  été  contracté  que  par 
l’nn  d’eux,  quoique  relatif  à  l’opération  qu’ils 
faisoient  en  commun. 

Au  premier  cas,  tous  sont  obligés,  puisque 
tous  ont  contracté  ^  et  cette  obligation  est  soli¬ 
daire,  sans  stipulation,  conformément  à  cc  que 
nous  avons  dit,  n.  190.  Au  second  cas,  si  le 
i  créancier  prouve  l’existence  de  l’association  en. 
I  participation,  et  l’emploi  de  ce  qu’il  a  fourni 
dans  l’opération  qui  se  faisoit  en  commun  par 
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celui  avec  qui  il  a  Iraile  et  par  celui  qu'il 
poursuit  ,  sou  action  contre  ce  dernier  est 
fondée. 

M  ais  les  tribunaux  devront  encore  observer 
avec  un  grand  soin  à  quel  litre  les  objets 
ou  valeurs  fournis  par  le  demandeur^  et  qu’il 
prétend  avoir  profité  à  l’association  ^  y  sont 
entrés.  Si  c’étoit  comme  mise  du  participant  , 
il  n’auroit  de  droits  que  contre  lui  y  par  les 
inolifs  que  nous  avons  expliqués ,  n.  1026  j 
si  c’éloit  au  contraire  une  fourniliire  faite  à 


l’associatioii  .meme  ,  et  constituant  une  de  scs 
opérations ,  c’est  le  cas  où  il  pourroit  cire 
admis  à  prouver  l’emploi  fait  pour  le  compte 
commun. 

Cela  deviendra  sensible  par  un  exemple* 
Pierre  nlJean  conviennent  d’une  association  en 


participation,  pour  fournir  les  vivres  de  telle 
})lace,  que  le  Gouvcrnonient  approvisionne.  Il  est 
.  convenu  que,  dans  les  quatre  jours,  cbacuu 
versera  au  magasin  conniiiui ,  j>oiir  former  les 
premiers  fonds,  une  mise  de  cent  muids  de 
bled.  Pierre  achète  les  cent  muids  qu’il  doit 
fournir  j  il  les  verse  dans  le  magasin  commun  ; 
le  vendeur  non  payé  par  lui  n’aura  point 
d’action  contre  Paul ,  parce  qu’il  n’a  vendu 
qu’à  Pierre  y  et  que  celui-ci  n’aclietoit  pas 
pour  l’association,  mais  pour  former  sa  mise. 
Il  n’a  pas  plus  de  tiroit ,  qu’un  vendeur  non 
payé  n’en  auroit  contre  celui  qui  anroil  acîiclQ 
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et  pavé  à  son  acheteur  les  marchandises  que 
ce  dernier  avoit  prises  à  crédit. 

Mais  J  ces  mises  réalisées^  la  continuation  de 
l’entreprise  formée  par  Pierre  et  Paul  exige 

É 

des  achats  de  bled  :  Pierre  les  fait  seul  et  sans 
annoncer  qu’il  ait  les  pouvoirs  de  Paul  ; 
l’emploi  de  ce  bled  à  des  fournitures  dont 
ce  dernier  est  chargé  en  commun  avec 
Pierre  y  fait  qu’il  devient  aussi  sa  dette  ^  comme 
un  commerçant  est  tenu  des  achats  de  son 
commis  y  si  la  marchandise  est  entrée  dans  ses 
magasins. 

Cl  ' 

Tel  est  le  cas  dans  lequel  celui  qui  a  traité 
avec  un  seul  des  participans  doit  être  admis  à 
poursuivre  les  autres.  C’est  en  cela  qu’une  par¬ 
ticipation  diffère  essentiellement  de  la  société 
ordinaire.  Dans  celle-ci,  tous  les  associés  sont 
tenus  solidairément  ,  que  les  emprunts  faits 
sous  la  raison  sociale  aient  ou  n’aient  pas  été  em-  ' 
ployés  au  profit  commun  ;  au  lieu  que  dans  , 
i’associaliou  en  participation,  la  preuve  de  cet 
emploi  est  nécessaire  pour  fonder  l’action  du 
créancier  contre  ceux  des  associés  qui  n’ont  pas 
contracté  avec  lui. 

I 

Il  faut  encore  une  dernière  condition,  c’est 
que  l’association  ne  soit  pas  dissoute  et  liquidée 
entre  les  participans;  car  alors  celui  qui  vou- 
dioit  agir  ne  pourroit  plus  s’adresser  qu’à  celui 
avec  qui  il  a  contracté. 

En  effet,  les  droits  qu’il  a  ne  sont  pas  reffet 
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d^une  créance  directe,*  il  n’a  que  Texercice  de 
ceux  qui  appartiennent  à  l’individu  avec  qui  il  a 
traité.  Quand  celui-ci  a  été  satisfait  par  son 
participant ,  il  n’y  a  plus  de  droits  à  exercer  de 
son  chef. 


TITRE  TROISIÈME. 

DE  LA  DISSOLUTION  DES  SOCIETES. 


io5o.  Lia  dissolution  d’une  société  peut  arri¬ 
ver  par  un  grand  nombre  de  causes  qui  pro¬ 
duisent  des  effets  différons.  Elle  intéresse  les 
associés  en  ce  qui  louche  leurs  rapports  com- 
muns  ;  elle  intéresse  aussi  les  tiers  <jui,  ayant  vu 
ou  su  rexisteuce  de  cette  société,  sont  présumés 
croire  qu’elle  subsiste  encore ,  tant  que  la  disso¬ 
lution  ne  leur  en  est  pas  connue.  Nous  allons  en 
conséquence  diviser  ce  titre  en  deux  chapitres; 
le  premier  traitera  des  cas  de  dissolution  des 
sociétés;  le  second,  de  la  publicité  que  cette 
dissolution  doit  recevoir. 
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» 

A 


CHAPITRE  PREMIER. 
Dans  quels  cas  une  Société  est  dissoute. 

io5i.  Une  socicle  peut  quelquefois  être 
dissoute  de  plein  droit  ,  sans  qu’aucun  ,dcs 
intéressés  ait  eu  besoin  de  faire  de  déclaration , 
ou  de  provoquer  une  décision  judiciaire  qui  la 
prononce  j  d’autres  fois  cette  dissolution  a  be¬ 
soin  d’être  provoquée  par  un  ou  plusieurs 
associés  contre  les  autres. 

Dans  le  premier  cas  ^  à  l’instant  même  qu’ar¬ 
rive  l’événement  qui  a  la  propriété  de  dissoudre 
la  société,  elle  n’existe  plus  ^  les  associés  ne 
sont  plus  qu’en  simple  communauté  d’intérêts  , 
semblable  à  celle  qui  se  forme  entre  des  cohé¬ 
ritiers.  Dans  le  second  cas,  la  dissolution  doit 
être  jugée  ou  consentie,  et  la  société  ne  cesse 
d’exister  que  du  moment  fixé  par  le  jugement 
rendu  sur  celte  contestation,  ou  par  la  transac¬ 
tion  qui  intervient  entre  les  parties.  La  diffé¬ 
rence  de  ces  positions  nous  porte  à  les  consi¬ 
dérer  dans  les  deux  sections  suivantes. 

f 

SECTION  PREMIÈRE. 

Quand  une  Sociélé  est  dissoute  de  plein  droit. 

ïoSa,  Une  société  finit  de  plein  droit,  t.“par 
l’arrivée  de  l’époque  ou  de  l’événement  que  la 
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convention  a  déterminé  pour  sa  dissolution  ; 
2.0  par  la  consommation  de  la  négociation  qui 
Civ.  ï365.  en  a  été  Tobjet  j  3.®  par  l’extinction  de  la 

chose  faisant  le  fonds  commun  ;  4*® 
mort  naturelle  ou  civile  d’un  des  associés,  s’il 
n’a  pas  été  convenu  qu’elle  continueroit  avec  les 
héritiers.  Nous  allons  en  faire  l’objet  de  quatre 


paragraphes. 


§•  I- 


er 


Dissolution  d'une  Société  par  l'é\>énement  du  Terme* 


lo53.  Ce  premier  mode  de  dissolution  ne 
peut  donner  lieu  à  beaucoup  d’observations. 
Ceux  qui  prennent  la  précaution  de  déter¬ 
miner  le  jour,  l’époque  ou  Févénement  par 
lesquels  ils  cesseront  d’étre ,  associés  ,  doivent 
le  faire  avec  assez  de  précision  ,  pour  que 
leur  indication  ne  présente  point  d’incertitude. 
Lorsqu’au  lieu  d’une  époque  fixe,  elles  ont 
indiqué  une  condition  ou  un  événement,  les 
règles  générales  sur  les  conventions  subor¬ 
données  reçoivent  leur  application. 

Ce  n’est  que  par  les  ternies  de  la  convention 
et  leur  inlerprcLaLion,  s’ils  présentent  quelqu’in- 
certiliide,  que  les  difficultés  sur  ce  point  peuvent 
être  décidées  j  et  sur-tout  qu’on  doit  juger  si  la 
condition,  ou  l’événement  prévu  étant  arrivés, 
il  eu  résulte. une  dissolution  de  plein  droit ,  oi\ 
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une  faculté  pour  les  associés  de  provoquer  la 
dissolution.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
numéro  précédent  ,  montre  riniportançe  de 
cette  distinction. 


§,  IL 

Dissolution  de  la  Société,  par  consommation  de  la 

Négociation. 

i 

1054.  Lorsque  la  société  a  eu  pour  objet 

une  opération  déterminée ,  elle  finit  par  «la 

conclusion  de  cette  opération.  Par  exemple., 

lorsque  deux  personnes  se  sont  associées  pour 

.  la  construction  ,  rarmement  et  le  charg^ement 

d’un  navire  qui  devoit  porter  des  marchandises 

dans  un  lieu  convenu  ,  une  fois  que  ces 

marchandises  ont  été  livrées  ,  s’ils .  n’éloient 

qu’entrepreneurs  du  transport,  ou  vendues  si 

« 

elles  leur  appartenoient,  il  est  évident  que  la 
société  est  finie. 

Il  peut  s’  élever  quelquefois  de  rincertitude, 
sur  le  point  de  savoir,  lorsqu’un  acte  indique 
à  la  fois  un  terme  de  durée ,  et  un  objet  pour 
l’opération  sociale ,  à  laquelle  des  deux  indica¬ 
tions  .il  faut  donner  la  préférence.  Nous  avons 
déjà  fait  remarquer,  n.  780,  que  les  circons¬ 
tances  dévoient  seules  fournir  les  -moyens  de 
décider  d’une  manière  conforme  à  l’intention 
des  parties.  Par  exemple,  une  société  contractée 
pour  une  certaine  affaire  à  achever  dans  un 
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certain  temps,  doit' durer  jusqu’à  ce  que  rafTaire  9 
soit  achevée,  si  la  considération  du  temps  n’a  m 
été  que  secondaire  entre  les  associés.  Du  reste,  ^ 
il  faut  bien  se  garder  de  voir  une  consommation  ^ 
ou  fin  de  Taffaire  entreprise ,  dans  dos  change-  « 
mens  ou  modifications  qu’elle  pourroit  avoir  1 
éprouvés.  Ainsi  une  société  contractée  pour  "i 
exécuter  des  travaux  publics,  suivant  un  plan  r 
donné ,  n’est  pas  dissoute ,  par  cela  seul  que  le  s 
Gouvernement  change  de  plan ,  et  passe  en  con-  - 
sétjuence  un  nouveau  marché ,  si  les  travaux  y 
sont  toujours  de  la  meme  espèce ,  et  '  que  les  i. 
associés  les  ayent  continués  en  commun. 

§  III. 


Dissolution  de  la  Socidtd  pa7‘  extinction  de  la 

qui  en  fait  le  fonds* 


^  *  * 

lOüC>,  L  extinction  ou  la  perte  absolue  des 
choses  qui  forment  on  entier  le  fonds  commun 
de  la  société,  en  amène  également  la  fin.  Par 
exemple,  si  deux  commerçans  s’étant  associés 
pour  acheter  un  navire ,  avec  lequel  ils  pourront 
faire  ou  entreprendre  des  transports,  le  navire 
périt  ou  est  pris,  cette  perte  termine  la  so¬ 
ciété. 


Mais  lorsqu’une  partie  seulement  du  fonds 
social  périt ,  il  importe  beaucoup  de  distinguer 
comment  les  associés  ont  fait  leur  apport.  S’il 
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a  été  de  la  propriété,  suivant  les  règles  ou  les 
présomptions  indiquées,  n.  QQî  et  suiv. ,  la  perte 
de  rapport,  meme  entier,  de  Tun  d’eux  n’a  au-  Civ. 
cune  influence  j  la  société  continue  avec  ce 
qui  reste.  Si  les  associés  n’ont  apporté  que  le 
simple  usage  des  choses ,  il  suflit  que  l’apport  de 
l’un  ait  péri,  pour  que  la  société  soit  dissoute,  Civ. 
parce  qu’il  est  de  l’essence  de  cette  société  que 
chacun  des  associés  y  contribue  ,  et  que  la  perte 
de  la  chose  conférée  par  l’un  d’eux  fait  man¬ 
quer  cette  condition. 

A  cette  occasion  peut  s’élever  une  question 
assez  importante  :  une  société  a  été  contractée 
pour  un  certain  nombre  d’années  ,  entre  des 
personnes,  dont  les  unes  fournissent  les  fonds, 
et  d’autres  leur  travail  et  leur  industrie,*  les 
fonds  ayant  été  absorbés  par  des  pertes  ,  pendant 
les  premières  années  ,  ceux  qui  dévoient  les 
fournir  seront-ils  obligés  de  renouveler  leur 
mise  Jusqu’à  l’époque  fixée  pour  la  dissolution 
de  la  société?  Une  distinction  nous  semble  né- 

t 

cessaire.  Si  par  l’acte  de  société ,  il  est  dit  indé- 
termincinent  que  le  .fonds  social  sera  fait  par 
tels  ou  tels  J  ceux  qui  en  sont  chargés  peuvent 
être  contraints  de  le  renouveler  de  manière 
que  l’actif  de  la  société  soit  toujours  de  la 
somme  promise,  pendant  tout  le  temps  de  sa 
durée.  Mais  s’il  est  dit  que  tels  verseront  telle 
somme  dans  la  société,  une  fois  qu’ils  auront 
acquitté  celte  obligation,  ils  ne  pourront  plus^ 
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être  obligés  de  recommencer.  Alors  la  perte 
totale  du  fonds  social  dissoudra  la  société. 


.  S’il  n’est  que  diminué^  celui  qui  doit  fournir 
son  industrie  et  sa  peine  ne  sera  pas  fondé  à 
sy  refuser  sous  prétexte  de  la  modicité  des 
fonds  restans^  ni  à  prétendre  que  le  capital  soit 
complété. 

Le  droit  exclusif  dans  des  découvertes  des 


arts ,  ou  celui  de  publier  les  productions  de 
l’esprit ,  peut ,  comme  nous  l’avons  dit ,  cire 
l’objet  d’une  mise  •  l’événement  par  lequel  la 
société  formée  pour  cette  exploitation,  en  seroit 
privée,  soit  par  la  déchéance  du  brevet ,  soit 
parce  que  la  loi  cesseroit  d’en  protéger  l’exercice 
exclusif,  produiroit  aussi  la  dissolution  de  la 
société. 


ly. 


Dissolution  de  la  Société  par  la  mort  ou  Vintcrdiction 

d^un  des  associés. 


lo56.  La  mort  d’un  des  associés  doit  dis¬ 
soudre  la  société,  à  moins  que  son  objet  ayant 
été  de  contracter  une  obligation  envers  des 
tiers,  leur  interet  ne  force  les  associés  survivans 
à  continuer  avec  les  héritiers  du  prédécédé  l’exé¬ 
cution  des  engagemens  pris  en  commun  envers 
ces  tiers. 

Les  rapports  que  produit  le  contrat  de  so¬ 
ciété  ne  consistant  pas  seulement  dans  une 
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communauté  d’inlérélSj  mais  dans  une  réunion 
volontaire  de  personnes,  celui  qui  s’est  associé 
avec  tel,  n’a  pas  voulu  ,  s’il  ne  s’en  est  ex¬ 
pliqué,  l’étre  avec  (el  autre,  ni,  par  conséquent, 
avec  les  héritiers  de  sou  associé ,  qu’il  ne  conuoît 
pas  lorsqu’il  contracte- 

loS^  .  Mai  s  en  appliquant  ce  motif  à  chacune 
des  espèces  de  sociétés  que  nous  avons  consi¬ 
dérées  dans  le  litre  précédent ,  on  peut  demander 
si  cette  règle  ne  doit  pas  être  limitée  aux  so¬ 
ciétés  en  nom  collectif,  dans  lesquelles  les  as-  ' 
sociés  étant  appelés  à  concourir  ii  la  gestion 
dont  ils  sont  tous  solidairement  responsables , 
la  probité,  rintelligence  de  chacun,  ont  pu 
être  réciproquement  prises  en  considération. 

Au  premier  aspect,  on  est  porté  à  croire 
)  qu’il  n’en  est  pas  de  même  de  la  société  en 
)  commandite,  qui  ne  suppose,  de  la  part  des 
gérens ,  aucune  confiance  personnelle  dans  les 
i  associés  commanditaires  ;  et  comme  l’intérêt  et 
les  droits  de  ceux-ci  exclusivement  limités  à 

»  ■ 

leur  mise ,  ne  semblent  point  changés  par  leur 
décès  ,  on  peut  croire  que  leurs  héritiers  ap¬ 
pelés  à  prendre  leur  place,  n’ont  pas  droit  de 
prétendre  que  cette  mort  a  dissous  la  société; 
et  que  les  associés  solidaires  ne  peuvent  aussi 
exciper  de  cet  événement. 

Ces  raisons  de  douter  nous  semblent  néan¬ 
moins  devoir  céder  à  d’autres  plus  décisives* 
Tome  Ilh  i  O 
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La  personne  /  le  caracltTe  des  commanditaires 
peuvent  être  envisages  lorsqu'on  forme  la  so¬ 
ciété.  Ces  associés  sont  nécessairement  appelés 
avec  plus  ou  moins  d’étendue ,  aux  comptes 
annuels  J  aux  inventaires  ou  bilans^  pour  la  fixa¬ 
tion  des  profits  et  pertes^  à  la  connoissance  de 
rétat  des  affaires ,  au  droit  d’empécher  que  les 
complimentaires  ne, se  livrent  à  d’autres  opéra¬ 
tions  qu’à  celles  qui  ont  fait  l’objet  de  la  société. 
Personne  ne  peut  leur  contester  le  droit  de 
s’assurer  si  les  statuts  n’en  sont  pas  violés  ; 
si  leurs  associés  sont  fidèles  à  leurs  enga- 
gemens  j  il  dérive  d’ailleurs  de  la  nature  des 
choses.  En  un  mot  la  société  en  commandite  ne 
diffère  de  la  société  ordinaire  que  dans  un  seul 
point  ;  dans  l’étendue  des  obligations  des  com¬ 
manditaires  envers  les  créanciers.  Mais  à  l’égard 
des  autres  membres  de  la  société  les  comman- 
dilaires  ne  sont  pas  de  simples  prêteurs  de 
fonds  J  ils  sont  des  associés. 

Or  celte  surveillance  ,  ce  droit  de  demander 
la  rupture  pour  inexécution  des  engagemeiis , 
de  faire  valoir  ses  droits  ou  /  ses  prétentions 
lorsqu’il  faut  liquider ,  sout  plus  ou  moins 
rigoureusement  exercés.  On  peut  être  sur  qu’ils 
ne  seront  jamais  un  objet  de  cliicane  de  la  part 
de  telle  personne  -  on  peut  en  redouter  l’abus 
de  la  part  de  telle  autre. 

La  difticulté  de  concilier  diverses  volontés 
substituées  à  celles  d’uu  seul  avec  qui  on  a 
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originairement  traité;  la  défiance  facile  à  prévoir 
dans  des  hommes  qui  n’ont  plus  les  raisons 
d’estime  et  de  conliauce  qui  a  voient  dirigé 
leur  auteur  ;  les  entraves  que  peut  amener 
à  chaque  incident  la  presqu’inipossibililé  de 
transiger  facilement  avec  des  mineurs ,  sont 
donc  autant  de  motifs  qui  ne  permelieiit  pas 
d’excepter"  les  comtnaiidiLes  de  la  règle  gé¬ 
nérale  ► 

On  objectera  peut-être  que  ces  raisons  ne 
militent  qu’en  faveur  des  associés  gérens  ; 
que  c’est  à  eux  de  juger  s’ils  ont  quelque  sujet 
de  redouter,  dans  une  continuation  de  société 
avec  les  héritiers  du  cominanditaire,  des  dif¬ 
ficultés  auxquelles  ils  ne  s’atlendoienl  point  de  la 
part  de  celui-ci;  que  ces  motifs,  tous  pris  dans 
leur  intérêt,  ne  peuvent  servir  aux  héritiers 
du  commanditaire  pour  prétendre  que  la  mort 

de  leur  auteur  a  dissous  la  société. 

* 

Mais  d’abord,  par  cela  seul  que  les  coniplimen- 
tüires  scroient,  s’ils  y  Irouvoieut  intérêt,  fondés 
à  dire  que  la  mort  du  commanditaire  a  dissous 
la  société  ,  les  héritiers  de  coiui-ci  doivent 
jouir  de  la  même  faculté.  Il  ne  peut  v  avoir 
de  droits  résuUans  de  la  nature  d’un  acte  sy¬ 
nallagmatique  qui  ne  soient  réciproques. 

Vainement  ajouteroit-on  que  des  héritiers 
sont  bien  obligés  de  laisser  entre  les  mains  des 
débileurs  d’un  défunt  le  moulant  des  sommes 
qu’il  a  prêtées,  jusqu’à  réchéauce.  Celui  qui  a 
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prêle  est  créancier  j  il  a  droit  sur  tous  les  biens 
de  son  débiteur  *  son  héritier  a  les  mêmes 
droits.  L’associé  en  commandite j  et,  par  suite, 
son  héritier  ,  n’a  droit  que  sur  l’actif  de  la 
société;  si  le  fonds  social  composé  des  mises 
respectives  est  absorbé  et  périt  ,  il  perd  sa 
mise  et  ne  peut  agir  sur  le  reste  de  la  fortune 
des  associés  complimentai  res.  Le  commandi¬ 
taire  u’cst  pas  un  simple  créancier  de  la  société, 
puisqu’il  ne  peut  rien  en  retirer  (jue  les  créan¬ 
ciers  ne  soient  -payés  ;  et  lors  même  que  la 
société  présente  un  actifs  ce  n’est  pas  encore 
comme  créancier  qu’il  y  prend  pari ,  c’est  comme 
copropriétaire. 

Pour  porter  jusqu’à  l’évidence  cette  preuve 
qu’il  n’y  a  aucune  bonne  raison  de  soustraire  les 
sociétés  en  commandite  au  droit  commun  ,  nous 
ne  ferons  qu’une  question.  Le  commanditaire 
pourroit-il  céder  ses  droits  sans  le  consente¬ 
ment  des  antres' associés  ;  et  ceux-ci  seroient- 
ils  obliges  de  considérer  ce  cessionnaire  comme 
leur  associé  ?  Il  n’est  personne  qui  ne  sente 
tous  les  inconvéniens  '  d’une  telle  faculté  , 
et  qui  ne  décide  qu’un  commanditaire  ne  peut 
l’exercer;  qu’il  ne  peut  sc  substituer  personne 
si  les  parties  ne  s’en  sont  expliquées  expres¬ 
sément  ,  ou  laciteniont ,  en  créant  la  société 
par  actions,  ainsi  que  nous  l’avons  remarqué, 
n.'973.  l.  v' 

t  Ixous  né  Ven  ons  donc  aucun  motif  fondé  pour 


De  la  Dissolution  des  Sociétés,  Sect.  L  5-  IV.  i49 

m 

que  la  société  en  commandite  ne  soit  pas  dis¬ 
soute  par  la  mort  de  Tun  des  associés,  a  moins 
qu’elle  n’ait  été  formée  par  actions.  Les  associés 
dans  ce  cas  ayant,  par  cela  seul,  consenti  que 
chacun  d’eux  put  se  substituer  qui  il  voudroit 
sans  l’autorisation  des  autres ,  il  est  naturel 
d’en  conclure  que  les  héritiers  d’un  associé  le 
remplacent  de  plein  droit  ,  de  meme  que 
l’eussent  fait  les  cessionnaires  de  ses  actions. 

» 

io58.  On  voit,  du  reste,  qu’il  en  faut  con¬ 
clure  que  jamais  la  mort  d’un  associé  ne  peut  être 
un  sujet  de  dissolution  d’une  société  anonyme; 
il  est  de  l’essence  de  cette  société  qiie  les  droits 
de  chacun  soient  cessibles  à-  son  gré  ,  sans 
l’intervention  ni  le  consentement  des  autres. 

Il  en  est  de  même  des  associations  en  parti¬ 
cipation,  faites  pour  une  ou  plusieurs  afl’aires 
déterminées.  Ces  sortes  d’associations  sont  en 
effet  plus  réelles  que  personnelles  ;  elles  tiennent 
plus  à  la  communauté  ou  copropriété  qu’à  la 
société  proprement  dite  ;  et  c  est  d  apres  1  es¬ 
pèce  de  la  convention ,  selon  qu’on  pourra 
croire  que  les  parties  ont  plus  ou  moins  envi¬ 
sagé  des  relations  personnelles  et  une  confiance 
individuelle,  qu’on  devra  prononcer.  En  gé¬ 
néral  la  dissolution  n’auroit  lieu  que  si  le  défunt 
avoit  été  chargé  d’un  travail  personnel  qui  ne 
pourroit  plus  êt^e  exécuté  ;  encore  avons  nous 
^vu ,  n.  692 ,  un  cas  d’exception  à  ce  priu- 
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cipe^  relativeinent  aux  cngagemens  des  gens  de  || 
mer  J  au  fret  ou  au  profit.  Il 

e  ' 

■k  » 

il 

,  io5q.  Les  associes  peuvent  convenir  quVn 

Civ.  ï868.  cas  de  mort  de  Tun  d’eux  la  société  continuera  i' 

.  ,  F! 

avec  ses  héritiers  ;  et  cette  stipulation  s’exécute  j 
méine  quand  ces  héritiers  seroient  mineurs.  On 
Corn.  46,  doit  alors  rendre  publique  ,  par  affiche  ,  la 

substitution  de  leurs  noms  à  celui  du  défunt. 
Mais  si  leur  auteur  éloit  l’un  des  gérens^  ils  ne 
le  deviennent  pas  de  plein  droit. 

Un  associé  pourroit  meme  ordonner,  par  tes¬ 
tament,  que  son  légataire  continuera  la  société^ 
mais  celle  disposition  ne  pouvant  être  obliga¬ 
toire  pour  les  autres ,  qu’aulant  qu’elle  ré- 
sullerolt  des  termes  ou  de  la  nature  de  l’acte 
social ,  s’ils  s’y  refusoient,  cette  condition  du  legs 
seroit  considérée  comme  non  écrite.  Si  les  asso¬ 
ciés  y  consentoicnt,  le  légataire  ne  pourroit  s’y  / 
refuser  sans  renoncer  au  legs. 

Nonobstant  que  la  continuation  de  société  à 
n’ait  pas  été  convenue,  les  héritiers  d’un  associé  b 
pourroient  souffrir  que  leur  nom  fut  employé  à 
dans  les  actes  postérieurs  an  décès  de  l’un  d’eux, 
ou  prendre  part  à  des  affaires  loul-à-fait  dis- 
linctes  de  celles  qui  étoient  commencées  lors  du  «]> 
décès  de  leur  auteur.  Ou  siiivroit,  pour  décider  la 

de  la  nature  et  de  l’étendue  de  leurs  obhga-  « 

^  i 

lions ,  les  règles  que  nous  avons  données ,  4 

ïi,  1004. 

) 
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I  I  o6 1 .  La  dissolution  qui  survient  par  la  mort 
I  de  l’un  des  associes  a  deux  elFets.  En  premier 
lieu,  l’héritier  du  défunt  succède  bien  à  la  part 

I  active  et  passive  de  ce  dernier ,  mais  il  n’ac¬ 
quiert  pas  le  droit  d’étre  ineinbrc  de  la  so¬ 
ciété,  seulement  il  participe  aux  profits  et  pertes 
de  ce  qui  seroit  une  suite  nécessaire  des  opéra¬ 
tions  faites  du  vivant  de  l’associé  auquel  il 
succède.  Mais  ce  que  nous  avons  dit,  n.  .9^9^ 
prouve  qu’il  ne  devient  pas  l’associé  des  as¬ 
sociés  du  défunt  ;  il  est  seulement  en  comuiu- 
nauté  avec  eux* 

Suivant  ces  principes,  si,  depuis  la  mort  de 
l’un  des  associés,  l’autre  a  fait  quelque  nouveau 
marché  avantageux,  relatif  au  commerce  pour 
lequel  la  société  avoit  été  contractée,  l’héritier 
du  défunt  n’y  pourra  prétendre  aucune  part;  si 
le  marché  étoit  désavantageux  on  ne  pourra 
aussi  lui  faire  rien  supporter  de  la  perte. 

Des  associés  peuvent  stipuler  que  les  héritiers 
du  prémourant  seront  tenus,  pour  régler  la  part 
de  l’associé  auquel  ils  succéderont,  de  s’en  tenir 
au  dernier  inventaire.  Mais  une  telle  stipulation 
]i  ne  doit  avoir  d’elTet  qu’autaiit  que  la  société 
4  aiiroit  régulièrement  tenu  scs  inventaires  aiî- 
é  nuels,  et  notamment,  que  celui  de  l’année  qui 
*  a  précédé  la  mort,  auroit  été  fait. 

11  pourroit  encore  arriver  que  les  associés 
t  fussent  convenus  que  la  portion  des  mourans 
accroitroit  aux  autres  ;  cette  stipulation  tien- 
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droit  de  la'  nature  des  donations  ,  sans  être 
assujettie  à  leurs  formalités. 

Le  second  effet  de  la  mort  de  Tun  des 
associés  est  qu’elle  dissout  la  société  ,  meme 
Civ.  i8G8.  entre  les  survivans.  Une  fois  qu’elle  ne  peut 

plus  continuer  ^  ni  de  la  même  manière  , 
ni  entre  les  mêmes  personnes  qu’elle  a  été 
formée  J  on  ne  peut  forcer  chacun  des  survivans 
à  rester. 

Il  est  possible  ([ue  qiuîlqu’un  des  associés  ne 
se  soit  engagé  qu’on  considération  de  la  per¬ 
sonne,  du  travail  ou  de  l’industrie  du  défunt 
qui  avoit  eu  la  principale  influence  sur  les 
opérations  de  la  société,  ou  sur  une  branche 
de  ses  opérations. 

Mais  des  associés  peuvent  stipuler  que  la 
société  ne  continuera  qu’entre  les  survivans. 
Alors  les  héritiers  du  prédécédé  ne  peuvent 
réclamer  que  la  part  de  celui  à  qui  ils  succèdent, 
suivant  l’état  des  affaires  existant  au  moment  du 
décès  J  et  les  créanciers-,  pour  des  causes  posté¬ 
rieures  au  décès  ,  ne  peuvent  prétendre  de 
droits  contre  eux,  à  moins  que  leurs  créances  ne 
résultent  d’affaires  commencées  avant  la  disso¬ 
lution. 

Section  IL 

» 

* 

De'  la  Dissolution  conventionnelle. 

J 

lOOI.  En  général  la  dissolution  d’une  société 
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ne  peut  élre  demandée  que  pour  les  mêmes 
raisons  qui  donnent  lieu  à  faire  résilier  d’autres 
contrats  valides.  Mais  il  peut  '  survenir  aux 
associés  quelque  juste  sujet  dé  la  dissoudre 
plus  tôt,  par  une  convention,  H 

Celte  dissolution  doit  résulter  d’un  consen- 

*■ 

lement  unanime ,  à  moins  qu’une  des  clauses 
sociales  ne  porte  que  la  majorité  pourra,  par 
une  délibération  ,  dissoudre  la  société  ,  soit 
a  sa  volonté  ,  soit  en  certains  cas  prévus. 

Il  n’y  a  ,  dans  ces  circonstances  ,  d’autres 
règles  à  observer  que  celles  qui  ont  pour 
objet  de  donner  à  celte  dissolution  une  pu-  Com*  4^' 
Lliclté  qui  garantisse  les  tiers  de  toutes  fraudes  ; 

■-  J-  ^ 

et  comme  ces  règles  sont  dans  le'  seul  intérêt 
de  ces  tiers  ,  rien  n’empêclie  que  la  disso- 
lulion  ne  soit  prouvée,  entre  les  associes,  par 
tous  moyens  ,  ou  présumée  par  le  fait  d’un 
trafic  à  part. 

Il  ne  faut  pas  cependant  considérer  toujours 


comme  dissolution  d’une  société,  entre  les  as¬ 
sociés  ,  certains  arrangemens  qu’ils  prennent, 
par  lesquels  ils  divisent  entre  eux  les  mar¬ 
chandises  qui  en  faisoient  le  fonds ,  pour  les 
vendre  chacun  de  leur  coté.  Ce  cas  peut  se 
présenter  principalement  dans  les  associations 
en  participation.  Ainsi,  un  tiers,  dans  le  cas 
que  nous  avons  vu,  n.  io5o,  poiirroit  pré¬ 
tendre  et  établir  que  les  opérations  entreprises 
ne  sont  point  encore  achevées ,  et  qu’après  les 


I' 


t 


ï54  PART.  IV.  TIT.  III.  CHAP.  ï.  ^  j 

avoir  commencées  en  commun  ,  les  particî-  K  - 
pans  s^en  sont  divisé  la  gestion,  sans  liquider 
leurs  comptes.  De  même,  s’il  avoit  été  convenu 
entre  les  associés  que  leurs  mises  ou  leurs  avances 
produiroient  tel  intérêt,  jusqu’à  la  dissolution 
de  la  société,  celui  que  cette  clause  concerneroit 
pourroit  prétendre  que  ces  arrangemens  parti¬ 
culiers  entre  les  associés  ne  sont  pas,  à  propre¬ 
ment  parler,  une  dissolution. 

Section  III. 

De  la  Dissolution  demandée  par  quelques 

Associés. 


1062.  La  dissolution  de  la  société  peut 
être  demandée,  par  un  ou  quelques  associés, 
contre  les  autres,  même  en  majorité,  soit  diaprés 
la  seule  volonté  des  provoquans ,  soit  d’après 
des  motifs  allégués ,  et  dont  les  tribunaux 
doivent  apprécier  la  valeur 5  ce  sera  l’objet  de 
deu:^  paragraphes. 

§  I«. 

De  la  Dissolution  par  la  seule  volonté dun  des  associés^ 

« 

1063.  Lorsqu’une  société  a  été  contractée 
sans  aucune  limitation  de  temps,  ou  sans  au¬ 
cune  détermination  d’objet ,  les  associés  sont 

fi844.  présumés  avoir  voulu  qu’elle  ne  fût  dissoute 
C  18(59.  que  par  la  mort,  ou  par  des  causes  jugées 
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légitimes.  Mais  pour  éviter  l,es  inconvéniens  atta¬ 
chés  à  une  communauté  d^intérêls,  qui  dureroit 
pendant  toute  la  vie  des  associés ,  on  a  permis 
quVn  seul  pùt  en  exiger  la  dissolution  ,  en 
notifiant  aux  autres  qu’il  n’entend  plus  demeurer 
en  société. 

Il  faut  pour  cela  que  deux  choses  concourent  : 

1. ®  que  la  renonciation  soit  faite  de  bonne  foi; 

2, ®  qu’elle  ne  soit  pas  à  contre-temps. 

Une  renonciation  n’est  pas  faite  de  bonne 
foi,  lorsque  l’associé  renonce  pour  s’approprier 
à  lui  seul  le  profit  que  tous  s’étoient  proposé  Civ.  ï86g. 
de  retirer.  Ce  seroit  aux  arbitres  à  apprécier  les 
circonstances  qui  .sont  susceptibles  de  varier 
autant  que  l’intérêt  ou  le  caprice  des  parties. 

5  II  faut  en  second  lieu  que  la  renonciation 
ne  soit  pas  faite  a  contre-temps  ,  c’est-à-dire 
dans  un  temps  où  les  choses  ne  sont  plus 
entières ,  et  où  il  est  de  l’inlérét  de  la  société 
d’attendre  des  circonstances  plus  favorables i 
Pour  juger  si  une  renonciation  est  faite  à 
contre-temps,  il  faut  considérer  l’intérêt  delà 
société,  et  non  l’intérêt  particulier  de  celui  qui 
provoque  cette  renonciation. 

Il  pourroit  même  se  faire  que  l’objet  de  la 
société  s’opposât  à  ce  que  la  renonciation  de  l’un 
des  associés  pùt  jamais  être  de  bonne  foi,  ou 
autrement  qu’à  contre-temps.  En  effet,  quand 
l’objet  mis  en  société,  tel  qu’une  somme  d’ar¬ 
gent,  des  marchandises,  etc.,  est  susceptible 
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d’une '  séparation  facile,  chaeiin  reprenant  sa 
propriété ,  le  pacte  social  peut  être  rompu 
sans  inconvénient.  Mais  s’il  s’agit  d’un  secret 
d’art ,  qui  ait  été  mis  en  société  par  l’un 
des  associés,  l’impossibilité  où  seroit  ce  dernier 
de  reprendre  la  mise  toute  entière,  et  la  nature 
même  de  celte  mise,  commandent  une  excep¬ 
tion.  Dans  toute  société,  la  maxime  qu’on  peut 
toujours  se  séparer  est  subordonnée  au  prin¬ 
cipe  de.  justice  et  d’équité,  que  la  retraite  d’un 
associé  ne  nuise  point  aux  autres.  Autrement 
cette  rupture  donueroit  lieu  à  des  dommages 
intérêts  -  on  invoqueroit  en  vain  la  liberté  ‘na¬ 
turelle,  qui  ne  permet  pas  des  liens  indéfinis  : 
chacun  se  doit,  avant  tout,  à  la  foi  de  ses  en- 


gagemens 


IoG4‘.  La  renonciation  qu’un  associé  fait  à  la 
société  n’en  opère  la  dissolution,  que  si  elle  est 
noldiée  à  tous  les  autres.  Si  l’on  avoit  omis  de  la 


notifier  à  un  seul ,  la  société  conlinueroil  a  son 
égard,  s’il  j  trouvoit  intérêt,  non-seulement  avec 
le  renonçant,  mais  encore  avec  ceux  auxquels  la 
renonciation  a  été  notifiée.  Cette  notification  doit 


être  cônslatée  par  écrit,  soit  par  exploit  d’iiuissier 
signifié  à  personne  ou  domicile,  soit  par  un  acte 
sous  signature  privée,  dans  lequel  les  autres 
reconnoîtroient  que  leur  associé  a  manifesté 
son  intention. 
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Lorsque  la  renonciation  à  la  société  peut  être  "i 
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sujette  a  quelque  contestation j  U  est  de  la  pru¬ 
dence  de  celui  qui  Ta  faite,  d’assigner  pour 
statuer  sur  la  validité.  Car ,  si  depuis  la  signi¬ 
fication  de  celle  renonciation ,  les  aflalres  so¬ 
ciales  étôient  devenues  mauvaises ,  et  que  les 
autres  associés  fissent  juger  qu’elle  a  été  in¬ 
tempestive,  il  supporteroit 'les  pertes  pour  sa- 
partj  si,  au  contraire,  la  société  avoit  fait  des 
gains,  et  que  les  autres  associés  n’invoquassent 
pas  la  nullité,  il  ne  pourroit  révoquer  ni  criti¬ 
quer  sa  déclaration  ;  il  aiiroit  dégagé  les  autres 
envers  lui,  et  ne  se  seroit  pas  dégagé  envers  eux. 

On  convient  assez  souvent,  clans  les  actes  de 
société,  que  celui  qui  en  provoquera  la  réso¬ 
lution,  payera  aux  autres  une  indemnité,  par 
forme  de  dédit;  il  n’est  pas  douteux  que,  dans 
ces  cas,  l’associé  renonçant  n’y,  fut  tenu.  C’est 
pour  garantir  les  uns  contre  le  cnpricc  des 
autres,  que  les  associés  font  dè  telles  stipulations, 
et  non  pour  punir  celui  qui  fonderoit  sa  de- 
ili  mande  .sur  des  événemens  indépendaris  de  sa 
volonté,  ou  de  nature  à  faire  prononcer  la  disso- 
ii  lution. 

■  -j  .f#i 

Si  là  société  éprouvoit  des  pertes  telles  que 
i:  t  l’on  ne  pùfçôiiceypir  la  possibilité  de  les'-ré- 
if  I  parer,  il  nous  .semble  que  ce  ’serbit  encore  un 
juste  motif  pour  un  associe  dé  provoquer  la 
dissolution.  Mais-  les  arbitres  apprécieroient  les 
circonstances  et  les  motifs  de  ceux  qui  sé  refu- 
seroient  à  cette  demande*  u  •  - 


i 
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S-  II-  l 

De  la  Dissolution  Jondée  sur  des  causes  alle^iées^  | 

I 

1066.  On  peut  mettre  au  nombre  des  causes  ^ 
qui  donnent  à  des  associes  le  droit  de  provoquer 
•  la  dissolution  de  la  société ,  contre  un  autre,  la  . 
faillite,  le  manquement  de  Tun  des  associés  à  ses  ; 
engagemens  envers  la  société,  les  infirmités  qui  i 
rendent  incapable  de  remplir  les  obligations  t 
sociales ,  l’efiét  d’une  clause  résolutoire. 

■  Il  est  naturel  que  la  faillite  d’un  des  associés  î 
Civ.  i8G5.  donne  aux  autres  le  droit  de  provoquer  la  1 

dissolution  de  la  société  ;  ils  n’ont  plus  l’assurance  s 
qu’il  paiera  sa  part  des  dettes,  en  cas  d’insuffî-  - 
sance  de  l’actif  social  ;  ils  ne  trouvent  plus  la  / 
garantie  sur  laquelle  ils  ont  du  compter  lorsqu’ils  t 
l’ont  admis. 

Mais  la  masse  du  failli  qui  se  trouve  à  ses  a: 
droits,  comme  des  héritiers  bénéficiaires  sont 
aux  droits  de  leur  auteur,  qui  peut  meme  avoir 
interet  à  liquider,  pour  réunir  toutes  les  parties 
de  l’actif  du  failli ,  ou  connoîlre  l’étendue  de 
ses  obligations,  seroit-elle  fondée  à  prétendre  ' 
aussi  que  l’événement  de  cette  faillite  l’autorise 
à  demander  la  dissolution  de  la  société,  malgré  / 
les  autres  associés,  qui  veulent  la  continuer?- 

On  sent  bien  que  cette  question  ne  présen- 
teroit  de  difficulté  que  dans  le’ cas  d’une  société  ; 
limitée  pour  son  objet  ou  sa  duree.  Ce  que 
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i  nous  avons  dit,  n.  io63,  sur  les  sociétés  iudé- 
l  finies ,  sulFiroit  pour  la  résoudre  ,  si  elle  se 
{  présentoit  dans  une  société  de  cette  espèce* 
Quant  aux  autres,  il  nous  semble  que  ce  n’est 
pas  le  cas  d^appliquer  les  principes  que  nous 
J  avons  donnés,  n.  io53  et  suiv.  La  faillite  n^est 
.  pas  comme  la  mort,  un  événement  à  la  fois 
'fil  nécessaire  et  naturel.  Elle  est  un  fait  de  celui 
qui  s’en  trouve  frappé  ,  qui  ne  peut  jamais 
1  être  pour  lui,  ni  pour  ceux  qui  sont  à  ses  droits, 

„  un  moyen  de  le  dégager  de  ses  obligations. 

I  En  général  la  masse  des  créanciers  d’un  failli 
'S  le  représente,  est  tenue  de  ses  cliarges,  n’a  pas 
I  d’autres  droits  que  les  siens.  Que  les  associés  du 
■'  failli  puissent  déclarer  qu’ils  ne  veulent  plus  d’in- 
téréts  sociaux  et  solidaires  avec  celui  qui  ne  leur 
pîésente  plus  celte  sûreté  réelle  et  morale  sur 
laquelle  ils  ont  compté,  lorsqu’ils  ont  contracté 
avec  lui  J  rien  de  plus  juste,  rien  de  plus  con¬ 
forme  aux  vrais  principes  que  nous  dévelop-  • 
perons  dans  la  partie  suivante.  Mais  qu’un 
associé,  ou  ce  qui  est  la  meme  chose,  ses  créan- 
^  ciers  ,  qui  ne  sont  que  ses  représ'enlans ,  se 
SI  fondent  sur  l’état  d’insolvabilité  personnelle  , 
dans  lequel  il  est  tombé  ,  pour  dissoudre  la 
ji  société  dont  il  étoit  membre,  c’est  assurément 
ce  que  ni  les  principes  du  droit,  ni  réquilé 

n’autorisent. 

Sans  doute  la  faillite  rend  exigibles  toutes  lès 

dettes  du  failli^  mais  elle  ne  donne- pas  à  ses 

/ 


t 
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créanciers  le  droit  de  forcer  les  débiteurs  de 
leur  débiteur,  à  payer  avant  le  terme  :  sans 
doute  les  créanciers  d'un  associé  peuA  eut  exercer 
ses  droits,  mais  ils  ne  le  peuvent  autrement  qu’il 
rcut  fait  lui -moine,  et  ils  doivent  attendre 
l’époque  fixée  par  la  convention  ,  pour  pro¬ 
voquer  la  liipiidation  cl  partage. 

Il  ne  nous  paroît  donc  pas  douteux  que 
lorsqu’une  personne  tombe  en  déconfiture  ou 
en  faillite,  ses  associés  ne  soient  fondés  à  pro¬ 
voquer  contre  elle ,  ou  contre  la  masse  de 
ses  créanciers  qui  la  représentent ,  la  disso¬ 
lution  de  la  société.  S'ils  préfèrent  de  ne 
pas  la  provoquer,  ils  peuvent  ôter  au  failli 
radniinistration ,  qui  lui  auroit  été  confiée,  ou 
rcxclure  du  droit  de  souscrire  des  ensraiiemens 

n  O 

sociaux,  quand  ce  droit  appai lient  à  tous, 
peuvent  etiliii  demander  que  ce  qui  formoit  le 
f‘oi#(ls  de  r  associa  lion  soit  séparé  de  la  masse  du 
failli .  et  s’attribuer  la  direction  et  suite  de  la 


sociéléj  ou,  si  c’est  une  simple  participation, 
de  l’affaire  commune,  pour  en  partager  ensuite 
les  résultats  avec  celle  niasse. 


Mais  la  qualité  de  la  société  peut  faire  ad¬ 
mettre  québjue  niodilicalion  a  ces  principes. 
Ainsi,  la  faillite  d’un  associé  commanditaire  qui 
auroit  versé  sa  mise,  ne  pourroit  être  pour  ses 
associés  un  motif  de  demander  la  dissolution 


de  la  société,  puisque  son  iiisoivabililé  ne  leur 
courir  aucun  risque  j  si  •  au  contraire  il 
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ü’avoit  pas  encore  fait  son  versement,  le  droit 
de  provoquer  la  dissolution  seroil  fondé  sur  les 
principes  que  nous  allons  donner  plus  bas , 
relativement  aux  efTets  des  engageiiicns  d’un 


associé  envers  la  société.  Ainsi ,  dans  les  sociétés 
anonymes  la  faillite  d’un  associé  n ’em pêche roit 
pas  la  continuation  de  la  société  avec  scs  créan¬ 
ciers  ,  qui  peuvent  le  représenter,  et  vendre 
son  action  si  bon  leur  semble. 


V 


1066.  L’inexécution  des  engagemens  d’un 
associé  envers  la  société  ,  peut  provenir  de 
plusieurs  causes.  Sans  entrer  dans  un  détail  qui  Civ.  1871. 
seroit fort  long,  par  la  variété  des  circonstances, 

>  on  peut  les  diviser  en  volontaires  et  invo¬ 
lontaires.  ' 

Par  causes  volontaires  nous  entendons  tout 
ce  qui  peut ,  par  un  fait  ou  une  faute  quel¬ 
conque  de  l’associé  ,  l’enipécber  d’exécuter  ses 
h  engagemens.  Un  contrat  de  société  imposant  à 
i\  cliacun  des  obligations  réciproques,  celui  qui 
i|;  manque  à  ses  engagemens  donne  droit  aux 
autres  de  demantler  la  résolution  de  la  société, 
et  des  dommages-intérêts. 

•  O 

Nous  avons  vu,  n.  967  et  suîv,,  comment  cette 
règle  s’appliquoit,  dans  le  cas  où  un  associé  man- 
quoit  a  l’obligation  d’elfectuer  sa  mise .  11  annonce 
’  I  qu’il  ne  veut  pas  tenir  rengagement  sous  la  foi 
’  duquel  la  société  a  été  contractée  avec  lui  ;  il 

donne  ouverture  à  la  clause  résolutoire  sous-  Civ.  1 18b 
Tome  lîL  '  n 
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entendue  dans  tout  contrat  synallagmatique,  et 
ses  associés  peuvent  obtenir  contre  lui  des  con¬ 
damnations  pécuniaires ,  dont  le  montant  est 
proportionné  à  l’intérêt  qu’ils  avoient  a  ce 
que  la  société  eût  son  efTet ,  et  au  tort  qu’ils 
en  éprouvent.  Mais  aussi,  lorsqu’un  cas  fortuit 
ou  une  faute  majeure  l’a  empêche  d’exécuter 
son  engagement ,  il  n’est  tenu  d’aucune  con¬ 
damnation. 


Du  reste ,  dans  l’un  et  l’autre  cas  ,  il  est 
constant  que  la  société  est  dissoute. 

De  même,  un  associé  qui  se  soustrait  avec 
opiniâtreté  à  l’accomplissement  d’obligations 
qu’il  devoit  remplir,  pour  le  plus  grand  avan¬ 
tage  des  affaires  communes  ,  qui  a  agi  frau¬ 
duleusement ,  qui  abuse  de  la  raison  sociale, 
ou  qui  a  été  frappé  de  condamnations  capables 
de  llétrir  sa  réputation,  peut  être  exclu  de 
la  société. 


Dans  ces  cas  et  autres  de  même  nature , 
on  ne  peut  voir  que  des  causes  volontaires  de 
résolution  ;  elles  donnent  droit  aux  asso¬ 
ciés  do  provoquer  la  dissolution  contre  leur  co¬ 
associé  qui  est  en  faute,  et  ne  lui  permettent 
pas  d’en  exciper  pour  la  demander. 


I 


ü 


U 


1 0G7 .  Les  causes  involontaires  ont  cette  diffé-  q 
rence,  que  l’associé  qui  y  donne  lieu  peut  lui-  -4 
même  demander  la  dissolution  de  la  société. 

Ainsi,  un  associé  qui,  se  trouvant  u;leint  i 


•I 
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d’une  inlirniilë  liabituelle  ^  ne  peut  plus  donner 
aux  afFaires  de  la  société  les  soins  personnels  Civ.  1S7J. 
qu’il  a  promis,  est  autorise  à  demander  a  se 
retirer.  L’interdiction  prononcée  contre  l’un 
des  associés ,  est  pour  son  tuteur  un  motif  de  Civ.  iSGa. 
provoquer  une  liquidation  qui  le  mette  hors 
d’intérêt.  Des  raisons  d’analogie  nous  portent  à 
croire  qu’il  faudroit  assimiler  à  ces  cas  celui 
où  un  associé  qui  a  promis  ses  soins  seroit  enlevé 
à  ses  aflaircs,  par  la  nécessité  du  service  mili¬ 
taire,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  relativement 
à  l’apprentissage.  Il  y  auroit  une  sorte  d’extinc¬ 
tion  de  sa  mise,  une  force  majeure  qui  ne  libère 
pas  moins  le  débiteur  d’une  obligation  de  faire, 
que  celui  d’une  obligation  de  livrer. 

Ce  seroit  encore  un  cas  de  retraite,  légitime 
que  celui  où  un  associé  ne  voudroit  pas  effectuer 
l’augmentation  de  mise  volée  par  la  majorité  et 
non  prévue  par  l’acte  social  :  on  suivfoil  à  cct 
égard  les  règles  que  nous  avons  doimées,  n,  99^ 
et  suiv. 

L’événement  d’une  condition  résolutoire  pré¬ 
vue  par  le  contrat ,  peut  aussi  fonder  la  demande 
«n  dissolution  de  société  ;  c’est  aux  arbitres  à 
décider,  d’après  les  termes  du  contrat,  si  cet 
événement  est  arrivé,  et  quels  doivent  en  être 
les  effels. 


1068.  Dans  tous  ces  cas,  la  société  n’est  point 
dissoute  par  le  seul  fait  sur  lequel  on  se  fonde. 
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La  dissolution  doit  olre  demandée.  Mais  parmi 
les  causes  dont  nous  venons  de  parler  y  il  en 
est  qui  sont  tellement  péremptoires  qu’il  ne 
reste  aux  arbitres  qu’à  piononcer  sans  autre 
examen  5  telle  est  la  faillitej  l’interdiction.  Il 
en  est  d’autres  qui  doivent  être  appréciées  j  et 
si  les  motifs  de  dissolution  sont  jugés  légitimes 
l’eflet  en  remonte  au  jour  de  la  demande. 

Mais  alors  s’élèvent  deux  questions  j  la  pre¬ 
mière  si  y  lorsqu’un  associé  se  trouve  dans  un 
des  cas  qui  autorisent  les  autres  à  former  contre 
lui  une  demande  en  dissolution  de  la  société, 
un  seul  pourroit  Intenter  celle  demande  malgré 
la  majorité  ;  la  seconde  si ,  lorsque  cette  ex¬ 
clusion  a  été  prononcée  sur  quelque  provo¬ 
cation  que  ce  soit  ,  un  des  associés  restans 
pourroit  provoquer  contre  les  autres  la  disso¬ 
lution  totale  de  la  société,  en  invoquant  les 
principes  que  nous  avons  donnés,  ii.  1060. 

.Ces  deux  questions  nous  semblent  devoir  se 
résoudre  par  la  combinaison  des  principes  sur 
les  droits  des  associés  dans  les  affaires  com¬ 
munes,  et  sur  ceux  qu’a  la  majorité  de  régler 
les  points  pour  lesquels  tous  ne  sont  pas  d’ac¬ 
cord  j  les  circonstances  devroient  aussi  être 
% 

prises  en  considération  par  les  arbitres  à  qui 
la  décision  de  la  ditiicuUé  serolt  soumise. 
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De  la  Publicité  que  doit  recevoir  la 

Dissolution  d'une  Société, 


1069.  Quelle  que  soit  la  cause  qui  donne  lieu 
à  la  dissolution  d’une  société,  soit  que  cet  évé-  Com.^t 
neinent  ait  eu  lieu  de  plein  droit ,  soit  qu’il  ait 
été  la  suite  d’une  demande  intenlée  par  un  ou 
plusieurs  des  associes,  la  connoissancê  doit  en 
être  donnée  au  public  ,  par  alîiclies  ,  dans  la 
forme  que  nous  avons  indiquée,  n.  1002. 

Une  seule  exception  est  faite  pour  le  cas  où 
l’acte  de  société,  qui  a  été  affiché,  délermiuo 
l’époque  fixe  de  la  cessation  de  la  société.  Nous 
à\sQ\\&V époque Jlxe y  car  si  celte  cessation  devoit 
finir  en  cas  d’événement  d’une  certaine  con¬ 
dition,  par  exemple,  du  mariage  de  l’un  des 
associés  ,  d’une  survenance  d’en  fa  ns  ou  autre 
cause  de  nature  à  n’étre  pas  connue  des  tiers, 
comme  l’est  un  terme  certain  et  invariable,  l’an¬ 
nonce  de  la  dissolution ,  causée  par  ces  événe- 
mens,  devroil  être  rendue  publique. 

L’inobservation  de  celte  formalité  produiroit , 
en  faveur  des  tiers,  relfet  que  la  société  seroit 
censée  subsister,  comme  si  la  dissolution  n’avoit 
pas  eu  lieu,  et  meme  les  créanciers  pourroieiit 
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faire  ]a  preuve  que ,  nonobstant  cette  disso¬ 
lution,  elle  a  continue.  Dans  ce  cas  les  preuves 
seroicnt  les  memes  que  celles  à  Faide  desquelles 
on  peut  prouver  qiFil  a  existe  de  fait  une  société 
entre  des  personnes ,  qui  n^en  ont  point  ré¬ 
digé  ou  rendu  publiques  les  conditions. 

Ainsi,  en  appliquant  ce  principe  aux  dilférens 
cas  que  nous  avons  prévus  ;  si  tous  les  associés 
vivent,  et  n’ont  pas  rendu  publique  la  disso¬ 
lution  ,  les  engageniens  que  chacun  d’eux,  dans  le 
cas  où  tous  ont  l’administration,  ou  celui  d’entre 
eux  qui  en  a  voit  été  investi ,  contra  cteroient 
après  celte  époque,  les  obligeroient  comme  s’ils 
éloient  encore  associés  :  si  la  dissolution  avoit 
lieu  par  la  mort  de  l’un  des  associés,  les  enga- 
gemens  des  survivans  pourroient  donner  lieu, 
contre  les  heritiers  du  défunt ,  ou  ses  lé¬ 
gataires  universels,  aux  memes  droits  que  s’il 
avoit  été  stipulé  que  la  société  continueroil  avec 
eux  :  si  elle  a  eu  lieu  par  l’inlcrdiclion  d’un  des 
associés ,  il  continuera  d’être  obligé ,  comme  s’il 
étoit  capable,  sauf  la  responsabilité  de  son 
tuteur.  En  un  mot ,  dans  ces  cas ,  dans  les 
autres,  les  associés  ne  peuvent  exciper  de  la 
dissolution  de  la  société,  pour  échapper  a  l’exé¬ 
cution  d’engagemens  qui  eussent  été  considérés 
comme  engageniens  sociaux  si  la  société  eut 
subsisté. 
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TITRE  QUATRIÈME. 

DES  SUITES  ET  EFFETS  DE  LA  DISSOLUTION 

D*ÜNE  SOCIETE.  * 


10^0.  On  peut  conside'rer  les  suites  et  efTels 

de  la  dissolution  d’une  société  sous  deux  points 

« 

de  vue.  Les  associés  cessent  non -seulement 
d’avoir  les  rapports  et  droits  respectifs  que  la 
société  avoit  créés,  mais  encore,  ils  doivent,  par 
une  liquidation  et  partage ,  dans  lesquels  la 
veuve  et  les  héritiers  représentent  leur  auteur, 
mettre  fin,  d’une  manière  absolue,  à  la  com¬ 
munauté  qui  existe  entre  eux.  Ce  sera  l’objet  du 
premier  chapitre. 

Quoiqu’en  général  des  associés ,  en  se  sé¬ 
parant,  n’aieiit  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir  de 
changer  leurs  obligations  et  leur  qualité  en¬ 
vers  ceux  avec  qui  ils  ont  traité  pendant  sa 
durée,  cependant,  la  nature  particulière  des 
sociétés,  apporte  à  cette  règle  quelques  modifi¬ 
cations  que  nous  ferons  connoître  dans  le  second 
chapitre. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

b 

■ 

Ejfets  et  suites  de  la  Dissolution  d'une  \ 

Société  entre  les  Associés. 

10']  1 .  Aussitôt  apres  la  dissolution  de  la  so¬ 
ciété  ,  les  rapports  entre  les  associés  cessent  J 
d^exister^  il  n’y  a  plus  qu’une  communauté  d’in-  r 
térêts  à  laquelle  un  partage  peut  seul  mettre  fin.  .j 

Les  associés  doivent  s’entendre  sur  les  opé¬ 
rations  a  finir.  S’ils  ne  peuvent  s’accorder  à  cet  Jî 
égard,  les  opérations  résolues,  soit  par  une  dé-  - 
libéral  ion  ,  soit  par  tout  autre  mode  légal  et  7î 
obligatoire,  quoique  non  commencées ,  seroient  Jj 
considérées  comme  des  affaires  communes ,  s’il  Ij 
en  lésultoit  déjà  des  droits  et  des  obligations  >n 
pour  toute  la  société. 

Si,  par  exemple,  il  a  été  envoyé  un  char-  -<< 
gement  à  la  Martinique,  avec  instruction  d’em- 
ployer  le  prix  à  l’achat  et  envoi  de  marchandises 
et  qu’avant  le  retour  du  navire,  ou  nicme  pen-  -l 
dant  le  voyage  d’aller ,  un  associé  vienne  à  .  i 
mourir,  ses  héritiers  auront  part  aux  retours,  soit  h 
pour  le  bénélice,  soit  jTOiir  la  perte.  C’est  par  il 
suite  de  ce  principe  que  nous  avons  vu ,  n.  692 ,  fl 
que  la  mort  d’un  homme  de  mer,  engagé  au  fret  a 
ou  au  profit,  n’empéchoit  pas  que  scs  héritiers  « 


L.  _ 

Effets  de  la  Dîssotûtion  entre  les  Associés.  1 09 
ne  parlageassent  les  profits  de  la  navigation^ 

comme  il  Teut  fait  lui-même* 

Les  actions  que  le  contrat  de  société  donne 
droit  à  quelqu'un  des  associés  dVxercer  contre 
les  autres,  soit  pour  faire  opérer  la  liquidation, 
soit  pour  faire  rendre  compte  de  quelque 
gestion  particulière  ,  etc. ,  ne  sont  point  sou¬ 
mises  à  une  prescription  autre  que  les  actions  Civ*S263* 
personnelles,  et  elles  subsistent  trente  ans. 


1  oy  2.  Tout  associé  est  fondé  a  demander  aux 
autres  ou  à  leurs  héritiers,  qu’il  soit  procédé 
aux  compte  et  partage  des  choses  communes. 
Il  doit  agir  contre  tous  les  intéressés  ;  s’il 
n’avoit  assigné  qu’un  seul  ,  celui  -  ci  seroit 
fondé  à  requérir,  par  exception,  que  le  deman^ 
deur  mît  en  cause  tous  les  autres  ,  le  partage 
ne  pouvant  avoir  lieu  partiellement. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  faut,  comme  dans 
toute  opération  de  partage,  établir  la  masse  à 
.1  diviser.  Mais  on  n’y  peut  parvenir  sans,  au  préa- 
J  labié,  avoir  procédé  à  la  liquidation  de  la  so- 
4  ciété,  et  aux  comptes  respectifs  des  associés 

J  envers  la  masse  sociale.  A  cet  égard ,  il  y  a  des 

il  règles  particulières  que  nous  ne  devons  pas 
I  négliger  de  faire  connoître. 

Ainsi,  dans  la  premièré  section,  nous  allons 
.j  parler  de  la  liquidation  et  des  liquidateurs  ; 
dans  la  seconde,  des  créances  que  peut  exercer 
ou  des  dettes  dont  peut  être  tenu  chaque  associé 
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envers  la  société  ^  dans  la  troisième ,  de  ce  qui 
intéresse  le  plus  la  jurisprudence  commerciale 
relativement  au  partage* 

■ 

Sectios  première. 

T)e  la  Liquidation  et  des  Liquidateurs* 

1073.  Il  est  peu  de  sociétés  dont  les  afiaircs 
soient  traitées  avec  assez  de  précision ,  et  telle¬ 
ment  a  jour ,  que  dès  l’instant  de  la  dissolution , 
tout  ce  qui  lui  est  dû^  tout  ce  qu’elle  doit, 
soit  déterminé  d’une  manière  précise,  et  qu’il 
n’y  ait  ni  contestation  a  essuyer,  ni  vériilcations 
a  faire  ,  ni  comptes  à  arrêter.  Il  faut  donc 
faire  ce  qu’on  appelle  une  liquidation^  expression 
sur  la  force  de  laquelle  on  ne  s’est  jamais  mépris 
dans  le  commerce. 

Un  ou  plusieurs  associés  peuvent  cire  nommés 
liquidateurs,  soit  par  l’acte  de  société  même,  soit 
par  celui  de  la  dissolution,  si  elle  est  convention¬ 
nelle,  et  à  défaut  d’accord,  par  une  décision 
d’arbitres  qui,  suivant  qu’il  a  été  dit,  n.  1009, 
sont  les  seuls  juges  des  contestations  entre 
associés. 

L’associé  désigné  pour  faire  celte  liquidation , 
par  l’acte  de  société,  ou  par  convention  pos¬ 
térieure  ,  peut  être  requis  par  ses  associés  de 
donner  caution,  s’il  n’en  a  été  disijensé  par  sa 
nomination,  et  les  arbitres  peuvent  l’y  condam- 
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ner  si  les  antres  offrent  de  se  charger  de  la  li¬ 
quidation,  en  donnant  ce  cautionnement. 

Lorsqu'il  s’agit  de  prononcer  entre  plusieurs 
associés  qui  prétendent  à  la  liquidation ,  et  n’ont 
point  de  droits  fondés  sur  une  convention  sociale, 
la  principale  règle  qu’on  puisse  proposer  aux 
arbitres  est  de  préférer  toujours  un  des  associés 
survivans,  aux  héritiers  d’un  associé  j  à  égalité 
de  droits,  de  préférer  celui  qui  éloit  spécia¬ 
lement  chargé,  pendant  la  durée  de  la  société, 
de  l’administration ,  et  sur-tout  de  la  partie 
tl’adrninistration  qui  a  le  plus  de  rapports  avec 
ce  qui  doit  constituer  la  liquidation  sociale  ; 
nu  celui  qui  a  créé  l’établissement ,  et  a  admis 
las  autres  en  société  ;  ensuite ,  celui  qui  a  fait 
la  plus  forte  mise,  ou  si  elles  sont  égales,  celui 
qui  a  fait  les  plus  fortes  avances,  ou  dont  le 

èi  compte  courant  obligé  étoit  le  plus  consi- 
dérable. 

Si  ces  diverses  raisons  n’existent  pas,  ou 

4 

n  ne  servent  pas  à  établir  une  préférence,  ceux 

é 

•  dont  les  noms  entroient  dans  la  raison  sociale 
doivent  être  préférés  à  ceux  dont  les  noms  n’en 
^  faisoient  pas  partie^  parmi  eux,  enfin,  celui  dont 
le  nom  étoit  placé  le  premier.  Dans  ces  derniers 
cas  ,  les  associés  peuvent  convenir ,  ou  les 
^5 1 arbitres  ordonner,  suivant  les  circonstances, 
lii  I  que  la  liquidation  sera  faite  en  commun. 

On  sent  la  nécessité  d’actes  qui  prouvent 
t  f  ce  choix,  et  donnent  au  liquidateur  un  droit 
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que  les  tiers  ne  puissent  contester;  car  il  est  x 
évident  que  ceux  contre  qui  il  agira ,  en  celle  9 
qualité,  pourront  exiger  qu^il  justifie  de  sa  6 
nomination,  puisque  ces  tiers  ont  interet, 
sur-tout  s’ils  sont  débiteurs,  à  se  libérer  vala-  - 
blement.  Aussi ,  dans  les  circulaires  qu’on  écrit  i 
en  annonçant  la  dissolution  d’une  société,  ne 

«J  ' 

rnanque-t“On  jamais  de  faire  connoître  aux  r 
correspondans  quel  est  le  liquidateur  ;  et  la 
meme  précaution  est  prise  dans  les  affiches  de 
dissolution,  dont  nous  avons  parlé,  n.  1069. 

1074»  Ï1  est  convenable  qu’un  inventalr  e  gé¬ 
néral  de  l’actif  et  du  passif,  précède  l’entrée  en 
fonctions  du  liquitlateur ,  puisque  sans  cela  • 
il  seroit  difficile  d’apprécier  sa  conduite,  et 
de  juger  sa  responsabilité.  Cet  inventaire  doit  ; 
détailler  les  marchandises  et  effets  mobiliers,  i 
l’argent,  les  leltres  de  change,  les  dettes  actives  . 
et  passives,  et  généralement  tout  l’actif  mobilier 
et  immobiber  ,  et  tout  le  passif  de  l’établis-  a 
sement. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  liquidateur  u 
apprend  assez  qu’il  est  tenu  des  obligations  ûî 
d’un  mandataire ,  qu’il  a  une  responsabilité  li 
semblable  à  celle  d’im  associé  gèrent.  Il  est  i? 
donc  tenu,  après  l’iiivciitaire,  de  procéder  au  m 
recouvrement  des  dettes  actives,  et  à  la  vente  îi 
des  niarcliandises ,  jusqu’à  concurrence  de  ce  ^ 
qui  est  nécessaire  pour  ac(|uilter  le  passif,  , 
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11  demeure  garant  et  responsable  du  défaut 
de  diligences  pour  tous  les  effets  négociables  et 
autres ,  qu’il  aura  laissé  péricliter  par  sa  faute. 
Il  doit  régler  avec  chaque  créancier  ce  qui  lui 
est  dû  par  compte  courant  ^  ou  de  toute  autre 
manière;  il  fait  les  memes  opératiôns  avec 
chacun  des  associés  ,  tant  ceux  qui  ont  des 
comptes  courans  que  ceux  qui  pourroient,  à 
un  litre  quelconque  ,  être  créanciers  ou  dé- 
biteurs  de  la  société, 

La  liquidation  se  fait  aux  frais  de  la  société, 
et  le  liquidateur  les  acquitte  sur  les  sommes 
rentrées.  Il  doit  employer  tout  le  reste  à  payer 
!  les  dettes  passives  de  la  société,  loyers,  et 
autres  obligations  envers  les  tiers.  S’il  recouvre 
[  plus  qu’il  ne  faut,  on  le  répartit  entre  les  associés 
qui  ont  des  comptes  courans  libres,  jusqu’à  ce 
I  qu’ils  soient  soldés  ;  puis ,  de  la  même  manière 
entre  les  associés  qui  ont  des  comptes  courans 
obligés;  puis  «enfin,  entre  tous,  dans  la  propor¬ 
tion  des  parts  qu’ils  ont  droit  de  prétendre. 

Aucun  associé  ne  doit  prendre  part  aux  répar¬ 
titions  tant  qu’il  n’a  pas  payé  ce  dont  il  est  rede- 
>  vable  envers  la  société,  à  quelque  titre  que  ce 
I  soit. 

Il  est  convenable  que  le  liquidateur  dresse, 
de  temps  à  auU^e,  des  états  de  situation  par 
lui  certifiés  et  signés,  que  puissent  vérifier 
au  besoin  les  autres  associés,  qui  conservent  le 
droit  de  venir  consulter  les  livres,  titres,  pa- 
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piers  et  documens  de  commerce.  Le  dernier  , 
état  de  situation  est  signé  de  tous  les  associés,  ^ 
et  contient  décliarge  envers  le  litjuidateur. 

1073.  Il  peut  .s  élever  des  doutes  sur  1  étendue  Jj 
des  pouvoirs  du  liquidateur,  soit  pour  transiger, 
soit  pour  compromettre  sur  des  objets  douteux 
demandés  par  lui  au  nom  de  la  société,  ou  | 

J 

réclamés  contre  lui,  comme  la  représentant.  > 

Lorsqu’un  associé  a  été  chargé  par  les  autres 
de  liquider  les  affaires  communes ,  il  n’est  pas  ^ 
présumé ,  à  l’égard  des  tiers  qui  ont  des  - 
créances  ou  des  dettes  à  liquider  avec  la  so-  1 
ciété ,  avoir  moins  de  droits  qu’elle  n’en  avoit  jj 
elle-même  ■  il  est  la  société  toute  entière ,  car  les  J 
assignations  qui  auroient  été  données  à  la  so-  1 
ciété,  au  lieu  de  son  établissement,  tant  qu’elle 
subsistoit,  peuvent  être  données  au  domicile  |j 
du  liquidateur. 

Il  est  donc  investi  du  droit  de  transiger ,  de  a 
compromettre,  de  choisir  des  arbitres  de  même  ^ 
que  la  société  eut  pu  le  faire,  par  ses  gérens. 
Autrement  la  liquidation  serait  impossible.  Des  3* 
associés  pourroient  se  séparer ,  aller  chacun 
s’établir  dans  une  autre  ville.  Le  liquidateur  u: 
qui ,  lorsqu’on  l’a  nommé ,  ne  prévoyoit  pas  ,1 
plus  que  les  autres  que  certains  créanciers  ou  0 
débiteurs  élèveroient  des  difficultés  a  pu  ne  pas  q 
se  faire  donner  de  pouvoirs  spéciaux  pour  chaque  t 
circonstance  importante.  N’aura- 1- il  que  le 
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droit  d^assigner  ou  de  se  laisser  assigner?  Chaque 
fois  qu’il  s’agira  d’arrêter  des  comptes,  de  régler 
des  résultats  d’opérations  faites  en  participation 
ou  autrement,  comptes  et  règlcmens  qui,  par 
leur  nature,  nécessitent  souvent  de  s’en  rap¬ 
porter  à  l’avis  d’arbitres  ou  de  conciliateurs  , 
l’audra*t-il  qu’il  demande  des  pouvoirs  spéciaux? 
On  entrevoit  tous  les  inconvéniens  d’un  tel  sys¬ 
tème.  On  ne  peut  croire,  qu’en  prenant  des 
î"  I  mesures  pour  effectuer  leur  liquidation  ,  les 
ittti  associés  ayeiit  entendu  et  voulu  qu’elle  ne  fut 
i*ij  pas  faite  par  des  voies  amiables.  Il  est  don^ 

I  juste  que  les  arrangemens,  tels  qu’ils  soient, 
:  '  intervenus  entre  le  liquidateur  et  les  tiers ,  sur 
des  matières  qui  étoient  l’objet  de  la  liqiiida- 
L.  tion ,  obligent  la  société ,  dès  qu’ils  n’excèdent 
4  pas  les  pouvoirs  que  des  gérens  aurqient  eus 
-a  pendant  qu’elle  subsistoit.  Si  ce  liquidateur  n’a 
i  pas  agi  prudemment,  s’il  a  reconnu  des  dettes 
,  contre  lesquelles  la  société  avoit  de  légitimes 

exceptions,  si,  par  collusion  ou  de  toute  autre 

« 

.  manière ,  il  a  fait  tort  à  ses  associés ,  il  est  res- 
jjfc  pousable  envers  eux. 

Section  IL 

ib 

[â’'  !  Des  Créances  et  Dettes  de  chaque  Associé  envers 
fjfl  la  Société. 

.  107®*  fonctions  des  liquidateurs  sont, 

:  comme  nous  l’avons  vu,  de  déterminer  plus  par- 
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liculièrenicnl  ce  que  les  tiers  doivent  à  la  sociélé, 
d’en  faire  le  recouvrement,  s’il  esl  possible,  et  . 
d  acquit! er  ce  qu’elle  doit,  A  cette  operation,  , 
succède,  lorsqu’elle  n’en  fait  pas  partie,  la  liqui-  - 
dation  <lc  ce  dont  chaque  associé  est  créancier  : 
ou  débiteur  de  la  société,  tant  pour  causes  qui  r 
ont  existé  pendant  sa  durée ,  que  pour  causes 
qui  ont  pu  avoir  lieu  légitimement  depuis  qu’elle  j 
est  dissoute.  Ce  sera  l’objet  de  cette  section. 

On  doit,  avant  tout,  procéder  au  compte-  de  *1 
la  gestion  de  ceux  qui  ont  eu  le  mandat  d’ad-  I 
ministrer.  Les  livres  qu’ils  ont  du  tenir,  con-  n 
forniément  à  ce  que  nous  avons  dit,  n.  1019,  q 
servent  à  l’établir.  Leur  qualité  d’associés  ne  11 
peut  les  dispenser  de  justifier ,  par  ce  moyen ,  u 
tout  ce  qu’ils  ont  fait,  et  même,  quand  cela  est  3 
possible,  d’en  rapporter  les  pièces  justificatives;  y 
elle  peut  seulement  induire  à  ne  pas  user  de  .) 
rigueur.  Par  exemple  :  si  dans  quelques  affaires,  )• 
un  gèrent  portoit  en  dépense  des. sommes  dont  ic 
l’emploi  seroît  vraisemblable,  d’après  les  cir-  d; 
constances,  quoique  l’exacte  justification  ne  pût  a 
en  être  faite  sans  de  grandes  difficultés,  la  na-  a 
turc  et  la  vraisemblance  de  l’emploi,  l’exacli-  3 
tude  avec  laquelle  il  a  tenu  les  livres  où  cet 
article  est  inscrit,  et,  s’il  en  est  besoin,  sou  ser-  à 
ment,  doivent  sufiTne. 

On  pourroit  même  être  convenu,  en  confiauî  i| 
quelqu’afl’aire  spéciale  à  un  des  associés  ,  qu’il  c 
ne  sera  pas  tenu  de  rendre  un  compte  articulé  j| 
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et  qu^on  s^en  tiendra  à  ses  déclarations.  Une  telle 
convention  que  ne  poui'roit  invoquer  un  associé 
chargé  de  reiilièi'e  gestion  de  la  société,  seroit 
exécutée  dans  ce  cas  particulier.  Mais  si  cet 
associé  étoit  convaincu  d’inexactitude  en  quel¬ 
que  chose  que  ce  soit,  il  devroit  être  condamné  à 
rendre  un  compte  justifié,  sans  pouvoir  exciper 
d’une  faveur  dont  il  se  seroit  rendu  indigne. 


1077.  L’associé  qui  n’a  pas  réalisé  sa  mise,' 
en  tout  ou  partie,  doit  dire  constitué  débiteur  de 
ce  qu’il  n’en  a  pas  payé,  et  en  doit  les  intérêts. 

Si,  sur  la  demande  de  scs  associés,  il  a  été  Cîv.  1846. 
condamné,  pour  celte  Inexécution  de  ses  enga¬ 
ge  mens  ,  à  des  dommages  -  intérêts ,  il  en  est 
également  débiteur;  mais  s’ils  ont  laissé  la  lin 
.  de  la  société  arriver,  sans  les  demander,  ils  iiV 
semblent  plus  fondés. 

Chaque  associé  doit  encore  rapporter  a  la 
J  société  ce  que,  depuis  la  dissolution,  il  auroit 
reçu ,  quoique  pour  sa  part ,  des  débiteurs  de  la 


société;  parce  que,  s’il  est  vrai  que  toute  créance 
solidaire,  lorsqu’elle  n’est  pas  indivisible  par  sa 
i  nature ,  se  divise  de  plein  droit  entre  ceux  à 
'  qui  elle  est  due,  il  est  de  principe  qu’entre 
'  I  associés,  la  communauté  d’intérêts  et  de  droits, 
qui  s’oppose  à  ce  que  l’im  rende  sa  condition 
f  I  meilleure  que  celle  de  l’autre,  ne  permet  pas 
qu’il  agisse  comme  s’il  avoit  une  part  distincte  et 
r  I  déterminée  dans  ce  qui  formoit  le  fonds  social, 
T orne  IH,  1 2 
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Il  en  serôit  de  meme  du  prix  qu’il  auroit  tiré 
de  la  vente  de  quelques  portions  de  marchan¬ 
dises  communes  J  depuis  la  dissolution  de  la  so- 
ciélé,  encolle  que  ces  valeurs  n’excédassent  pas 
ce  qui  lui  revien droit  par  le  partage. 

Indépendamment  des  dettes  qui  peuvent 
exister  ainsi  de  la  part  d’un  ou  de  plusieurs 
associés ,  envers  la  société ,  pour  gestion  qui 
leur  a  été  confiée,  ou  dont  ils  ont  pu  se  mêler, 
chaque  associé  qui  auroit  occasionné ,  par  sa 
Civ.  i85o,  faute ,  quelques  dommages  à  la  société ,  doit 

être  considéré  comme  débiteur,  jusqu’à  con¬ 
currence.  Il  n’csl  pas^  dans  cette  circonstance, 
plus  favorisé  que  des  étrangers.' 

C’est  par  les  circonstances  que  l’on  devroit 
décider  comment  s’applique  la  règle  du  droit 
commun  ,  que  cliacun  des  associés  peut  se 
Civ.  i85n.  servir  des  choses  appartenant  à  la  société ,  ^ 

sans  être  obligé  de  payer  une  rétribution.  . 
L’exercice  d’une  telle  faculté  a  lieu  rarement  J 
dans  le  commerce ,  où  l’on  suppose  que  tout  J 
est  destiné,  soit  à  donner  des  produits,  soit  à  ; 
concourir  aux  travaux  communs.  On  y  présume  s 
facilement  que  cet  usage  qu’un  associé  a  fait  des  z 
choses  communes  ,  d’une  manière  Tjrofi table  o 
pour  lui,  n’a  été  accordé  ou  toléré  par  les  autres  i' 
qu’à  la  condition  sous-entendue  qu’il  ])aieroit  ti 
ce  que  des  étrangers  auroient  pu  payer. 

Le  fait  que  les  autres  associés  n’ont  pas  a 
voulu  se  servir  de  la  chose  commune,  n’est  pas  £ 
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louiours  un  motif  en  faveur  de  celui  (|ui  en  a 
usé.  Ainsi  un  navire  appartenant  à  plusieurs 
personnes,  Fun  des  associés  ne  peut  l’expédier 
à  son  profit ,  meme  au  refus  des  autres ,  sans 
paver  le  fret,  comme  nous  l’avons  vu.,  n.  621. 

L’associé  qui  a  pris  dans  le  fonds  commun 
une  somme  d’argent  ou  des  marchandises  desti¬ 
nées  à  être  vendues ,  pour  les  employer  à  ses 
alTaires  particulières ,  est  débiteur  envers  la 
société,  non-seulement  du  prix  principal,  mais 
encore  des  intérêts,  à  compter  du  jour  qu’il  les 
a  employés,  jusqu’à, celui  où  il  s’acquitte  envers 
la  société  ,  sans  préjudice  de  plus  amples  in¬ 
demnités,  s’il  y  a  lieu. 

Chaque  associé  doit  également  rapporter  ce 
qu’il  a  pu  percevoir  de  profits  personnels  dans 
des  affaires  qui  étoienl  communes.  Nous  en  avons 
vu  un  exemple  relativement  aux  associations  des 
gens  de  mer  aii  fret  ou  au  profit,  n.  691. 


4 


1078.  On  doit  ensuite  procéder  aux  comptes 
de  ce  qui  est  du ,  par  la  société,  à  chaque  asso¬ 
cié,  pour  déboursés  ou  obligations  personnelles 
contractées  à  l’occasion  des  affaires  communes.  Civ.  i85i. 
Il  a  droit  à  l’intérêt  de  ses  avances,  à  compter 
du  moment  qu’il  les  a  faites,  comme  noos  l’avons 
vu,  n.  181 ,  pour  les  mandataires,  dont  il  a, 
dans  ce  cas ,  la  qualité  à  l’égard  de  ses  as¬ 
sociés. 

C’est  d’après  les  conventions  des  parties ,  et 

la 
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s^il  n’y  a  rien  de  délermine,  d’après  l’usage  et 
rèquitè,  qu’on  doit  allouer  les  loyers ,  gages  de 
domestiques ,  frais  de  voyages  et  autres  de'penses 
qui  ont  eu  les  ailaires  communes  pour  objet. 

Souvent ,  lorsque  lu  société  a  pour  but  de 
faire  le  commerce  en  pays  étranger ,  on  déter¬ 
mine  qu’une  somme  sera  payée  annuellement , 
par  pi'éciput ,  à  celui  qui  quittera  sa  patrie,  ou 
que  sa  nourriture  et  celle  des  domesliques  pour 
le  service  de  sa  personne,  qui,  dans  la  règle,  ne 
seroient  pas  une  charge  de  la  société ,  lui  seront 
alloués  en  dépense. 

Un  associé  peut  encore  porter  au  rang  de 
ses  créances  les  dettes  ou  dommages  que  lui 
ont  occasionnés  quelques  accidens  qui  auroient 
852.  été  une  suite  nécessaire  de  sa  gestion  ,  et  n’ont 
eu  que  celte  cause  ;  parce  que  la  société  devant 
avoir  tout  le  profit  qui  résulte  de  cette  gestion, 
il  est  équitable  qu’elle  en  courre  tous  les  risques. 
Par  exemple  ,  si  un  Français  envoyé  dans  les 
Echell  es  du  levant ,  ou  autres  pays  turcs  et 
barl^aresques ,  pour  les  aOaires  de  la  société, 
dont  il  est  membre,  éprouve  quelques  vexa¬ 
tions  ou  pillage ,  connus  dans  ces  pays  sous 
le  nom  Ôl  avanies;  si,  dans  un  pays  policé,  il 
est  arreté  par  une  mesure  générale,  soit  contre 
les  Français,  soit  contre  telle  classe  de  Fran- 
çais,  les  sommes  ou  la  valeur  des  elfets  qui  lui 
ont  été  pris,  ou  qu’il  a  donnés  dans  les  cas  à' ava¬ 
nies^  toutes  les  dépenses  faites  pour  obtenir  sa 
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liberté  doivent  être  payées  par  la  société,  ^.ul 
n’est  tenu  du  fait  du  prince,  et  l’on  ne  peut  nier 
que  ce  ne  soit  la  société  qui  ait  donné  Heu  à 
ces  vexations,  que  l’associé  n’eût  point  éprou¬ 
vées  s’il  n’en  avoit  pas  géré  les  afî’aires.  Il  en 
seroit  de  meme  s’il  étoit  fait  prisonnier  sur  mer; 
sa  rançon  devroit  être  payée  par  la  société. 

Les  règles  du  droit  commun  ,  pour  les 
domniages-intéiéls ,  peuvent  recevoir  leur  ap-  Civ.  1149 
plication  dans  ce  cas.  Ainsi,  lorsque  l’associé 
qui  faisoit  les  affai  res  de  la  société  est  attaqué 
par  des  voleurs  et  dépouillé ,  la  société  ne  doit 
l’indemniser  que  de  la  perle  de  ce  qui  lui 
étoit  nécessaire  et  convenable,  eu  égard  a  son 
état  et  à  la  durée  ou  objet.de  son  voy^age.  S’il 
a  porté  avec  lui  plus  d’argent  qu’il  n’eu 
falloit ,  ou  des  choses  dont  il  poiivoit  se  passer, 
la  société  ne  doit  pas  rindeniuiser  de  la  perle 
de  ce  superflu.  Dans  ce  cas  ,  ce  qui  a  pu 
échapper  aux  voleurs  s’imputera  proportionnel¬ 
lement  et  sur  ce  qu’il  devoit  avoir,  suivant  les 
convenances  et  le  but  de  son  voyage,  et  sur  ce 
qu’il  avoit  de  supeiflu.  ^  , 

Pareillement ,  s’il  a  mené  avec  lui  un  trop 
grand  nombre  de  domestiques  ,  la  société 
n’est  tenue  que  du  traitement  de  ceux  qui 
étoient  nécessaires  pour  son  voyage. 


lOyQ.  Si  chaque  associé  n’a  pas  été  rempli 
par  les  liquidateurs,  comme  nous  l’avons  vu, 
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ii.‘  1075,  de  ce  dont  il  est  créancièi',  soit  aux 
divers  titres  qui  viennent  d’étre  expliqués,  soit 
pour  solde  de  ses  comptes  courans  avec  la  so¬ 
ciété,  il  est  fait  un  prélèvement  a  son  profit  sur 
la  niasse  à  partager,  parce  que  si  le  déboursé 
en  avoit  été  fait  au  cours  de  la  société,  Factif 
seroit  d^autant  moins  considéi  able. 

Par  la  meme  raison  ,  lorsqu’étant  débiteur 
pour  ces  diverses  causes ,  il  n’a  pas  payé  son 
solde,  soit  effectivemeiit,  soit  en  prenant  moins 
dans  les  distributions  de  sommes  recouvrées , 
que  les  liquidateurs  ont  pu  faire,  on  lui  pré¬ 
compte,  sur  ce  qui  doit  lui  revenir,  le  montant 
de  sa  dette  et  des  interets  qu’elle  a  produits 
jusqu’à  cet  instant.  Dans  tous  ces  cas,  on  n’a 
point  égard  à  l’exigibilité  ou  non-exigibilité  de 
la  créance  ou  de  la  dette  de  l’associé. 


I  080.  Il  faut  encore  classer  parmi  les  créances  . 
de  chaque  associé,  la  reprise  de  son  apport;  mais  . 
avant  tout,  il  faut  remarquer  avec  beaucoup  de  ; 
soin  ,  si  rinlcntion  des  parties  a  été  que  la  mise  ' 
entrât  dans  la  société  pour  devenir  un  objet  : 
cOmnTun  entre  tous,  ou  si  l’on  a  entendu  que  c 
chaque  associé  la  préléveroit  avant  le  partage  i 
des  bénéfices. 

Dans  le  premier  cas,  la  société  étant  devenue  r 
propriétaire  de  la  mise,  l’associé  qui  l’a  faite  ne  0 
peut  la  réclamer,  quand  meme  elle  subsisteroit  Ji 
encore.  Dans  le  second  cas ,  la  société  n’ayant  été  à 
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qii’usufruitière ,  l’associé  pourra  réclamer  ie  C 
produit  ou  restimation  de  sa  misc^  rentrer  dans 
v"  l’exercice  exclusif  des  découvertes  de  son  in- 
dustrie,  etc. 

Cette  question  J  peu  importante  si  toutes  les 
mises  sont  égales ,  est  d’un  grand  inléi  et  lorsqu’il 
f  y  a  inégalité.  Ainsi,  Pierre ^  Jacques  et  Jeati  soui 
ul  associés  j  la  mise  de  Pierre  est  de  1 0,000  fr. ,  celle 
i)i!;  Jacques  de  7,5oofr. ,  celle  de  Jean  de  5,ooofr. 

Si  chacun  doit  retirer  sa  mise ,  les  prélèvemens 
|t  s’exercent  sur  la  masse  active ,  nette  de  tout 
rL  passif,  et  Pierre  se  trouve  prélever  plus  que  les 
■‘1.  autres.  Si  la  mise  a  été  aliénée  entièrement  par 
ïé  chacun,  de  manière  a  exclure  tous  droits  de 
îf  reprise,  Jean  se  trouvera  obtenir  un  avantage 
itf  en  prenant  sa  part  dans  l’excédent  de  mise  des 
^  autres. 

Il  est  prcsqu’impossible  que  les  parties  ne 
4i  se  soient  pas  expliquées  a  ce  sujet.  Dans  le 

1'  doute,  on  doit  croire  que  chacun  a  droit  de  re¬ 
prendre  sa  mise.  Mais  les  circonstances  peuv^ent 
extrêmement  iniluer, 

!Par  exemple,  Jean  et  Louis  se  sont  mis  en 
‘  société  pour  cinq  années.  Jean  a  fait  une  mise 

1 

i  de  5,000  fr. ,  IjOuIs  n’a  apporté  que  des  soins 
f  et  une  industrie  qui,  pouvant  être  payés  par 
i  une  personne  a  qui  il  se  loucroit,  environ  i,OGO 
i  ou  1,200  fr.,  par  an,  seroient  raisonnablement 
i  appréciés  5, 000  fr.  pour  cinq  ans.  Si  à  la  disso- 
^  lution  de  la  société,  Jean  relire  sa  mise,  Louis ^ 
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que  la  nature  des  choses  prive  de  cet  avantage, 
se  trouvera  lèse;  la  stipulation  de  cette  reprise 
seroit  meme  une  injustice  dans  le  for  intérieur. 
Dans  le  silence  des  parties,  les  juges,  que  la  sti¬ 
pulation  ne  lieroit  point,  feroient  donc  une  chose 
équitable,  en  déclarant  (jue  les  circonstances, 
réunies  au  silence  qu’elles  ont  gardé ,  s  op¬ 
posent  à  la  reprise  prétendue  par  Jean. 

Lorsqu’il  est  constant  que  Tusage  seul  des 
choses  a  été  mis  en  société,  la  manière  dont  la 
reprise  doit  être  faite,  varie  suivant  les  principes 
que  nous  avons  expliqués,  n.  990  et  suiv.  Si  la 
nature  de  ces  choses  ou  la  convention  a  donne 
droit  à  la  société  d’en  disposer,  ou,  de  toute 
autre  manière,  les  a  mis  à  ses  risques,  l’associé 
n’est  créancier  que  de  la  valeur  qui  leur  a  été, 
ou  qui  doit  leur  être  donnée,  d’après  l’état  des 
choses  au  moment  qu’elles  ont  été  mises  à  la  dis¬ 
position  de  la  société;  peu  importe  qu’elles  aient 
péri  ou  soient  détériorées.  Dans  le  cas  con¬ 
traire,  l’associé  reprendra  les  choses  telles  qu’elles 
se  trouvent,  et  meme  si  elles  ont  péri,  il  n’a 
rien  a  réclamer,  à  moins  que  cette  perte  ou 
détérioration  ne  soit  l’effet  d’une  faute  dont  la 
société  est  responsable. 

Les  mises  ou  les  avances  dont  l’intérêt  a  été 
stipulé,  ou  est  dû  de  plein  droit,  continuent 
d’en  produire,  parce  que,  s’il  est  vrai  de  dire 
que  la  société  soit  dissoute,  de  manière  que 
les  obligations  qu’un  associé  contracteroit,  même 
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.  sous  la  raison,  sociale j  envers  les  tiers,  cessent 
d’etre  communes ,  il  n^eu  est  pas  ainsi  entre  les 
associes. 


/  I o8 I .  Ce  que  nous  avons  dit  dans  celte 
section ,  peut  aider  à  résoudre  les  difficultés  dans 
les  cas  où  les  parties  ne  se  seroient  point  expli¬ 
quées.  Mais  des  associés  sont  riiaîtres  de  régler 
leur  liquidation  comme  bon  leur  semble  j  il  suffit 
de  remarquer  que  quelles  que  soient  les  con- 
Ventioiis  des  parties,  jamais  leur  silence,  sur 
dos  points  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses, 
V  ne  peut  être  considéré  comme  une  renonciation. 
i*L  Si  le  résultat  de  ces  opérations  donnoit  lieu  a 
prononcer  quelques  condamnations  au  profit 
d’un  associé  contre  les  autres ,  il  n’y  auroit 
point  solidarité  ■  ce  mode  d’obligation  n’est 
qu’en  faveur  des  tiers  :  mais  elles  s’exécuteroîent 
par  corps ,  comme  toute  autre  condamnation 

résultant  d’engagemens  entre  commerçans. 

* 

x. 

Section  troisième. 

Du  Partage  de  la  Société, 

1082.  La  masse  active  est  composée  de  tout 
ce  qui  apparlient  à  la  société  en  immeubles, 
meubles  ou  marchandises  qui  n’aiiroient  pas  été 
vendus  par  les  liquidateurs ,  billets  et  autres 
titres  des  créances  qui  n’auroient  pas  été  re- 
couvi^s,  sommes  dues  par  quelques  associés. 
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d  après  Içs  comptes  dont  nous  avons  parle 
dans  la  section  pre'cédente  ^  et  argent  en 
caisse. 

Lorsqu’il  reste  des  choses  mohiliaires  et  des 
niarcliandiscs  en  nature,  chacun  peut  exiger 
qu’on  lui  en  délivre  sa  part.  Néanmoins,  il  ne 
suit  pas  de  cette  règle  et  de  celle  d’après  la¬ 
quelle  tous  les  ohjels  qui  composent  une  so¬ 
ciété,  '  appartiennent  indivisément  a  tous  les 
associés  ,  que  chacun  d’eux  puisse  demander 
qu’on  partage  individuellement  chaque  chose. 
Des  experts  doivent  faire  des  lotisseraens  les 
plus  égaux  possible ,  en  observant  de  composer 
chaque  lot  de  choses  qui  ayent  leur  consistance 
et  leur  utilité  iadividucllc. 

Le  partage  des  créances  actives  s’opère  de  la 
même  manière  j  on  fait,  aussi  également  qu’il 
est  possible,  des  lois  de  créances  sur  l’acquitte¬ 
ment  desquelles  on  n’a  point  de  doutes ,  et 
qu’on  nomme  bonnes  créances.  Quant  a  celles 
dont  le  recouvrement  paroît  incertain  ou  diffi¬ 
cile  ,  qu’on  nomme  créances  caduques,  elles 
sont  ordiiiairemcut  cédées  à  l’un  des  associés, 
ou  mises  dans  son  lot  pour  un  prix  quelconque 
inférieur  à  leur  valeur  nominale ,  à  moins  qu’on 
ne  charge  du  recouvrement  un  des  associés  ou 
même  un  étranger,  qui  en  rend  compte. 

IoS3.  Lesl  ivres,  titres,  papiers  et  documens 
du  commerce  restent,  s’il  n’y  a  rien  de  convenu 


iif 
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i 

à  cet  égard,  au  liquidateur  ;  et,  s’il.  J  en  a  plu¬ 
sieurs,  au  plus  ancien  j  enfin  s’il  n’j  a  pas  eu  de 
liquidateur,  à  celui  des  associés  qui  auroit  dû 
Fétre  ;  dans  tous  les  temps  ce  dépositaire  est 
tenu  d’en  donner  communication  aux  autres  as¬ 


socies. 

>  Quant  au  droit  de  mellre  sur  ses  marchandises 
les  marques  dont  la  société  faisoit  usage,  celui  qui 
l’a  fondée,  ou  qui  en  a  été  le  principal  soutien, 
pourroit  quelquefois  le  réclamer  avec  assez  de 
justice.  Mais  en  général,  les  associés  l’attribuent 
par  l’acte  de  partage  à  l’un  d’eux ,  soit,  d’une 
manière  expresse,  soit  d’une  manière  implicite. 


en  lui  cédant  la  continuation  du  commerce,  ou 
la  propriété ,  ou  la  suite  du  bail  de  l’établisse¬ 
ment,  ou  les  instrumens  de  reiploîtatlon. 


S’il 


n’a  été  rien 


à  cet  égard  entre  les 


associés,  soit  dans  l’acte  meme  de  société  ou 
de  dissolution ,  soit  dans  des  conventions  pos¬ 
térieures  ,  ceux  qui  continuent  de  faire  le  même 
commerce,  peuvent  se  servir  de  ces  enseignes 
ou  marques,  pourvu  qu’il  n’en  puisse  résulter 
aucune  surprise,  et  en  donnant  les  avertîsse- 
mens  nécessaires,  pour  qu’on  sache  qu’elles  ne 
désigneront  plus  le  même  établissement. 


lo84‘  S’il  est  impossible  de  partager  les  im- 
a  meubles,  ils  doivent  être  Ficités  dans  les  formes 
S!  I  ordinaires ,  à  moins  que  la  convention  sociale 

^  5*  ^ 

n  n  en  ait  déterminé  d’autres  :  cette  convention 
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alors  üe  seroit  point  modifiée  par  la  qualité  des 
Léritiers  d’un  associé,  par  exemple,  s’ils  étoient 
mineurs  ,  interdils,  clc.  j  une  telle  clause  faisant 
partie  du  pacte  social. 

Il  est  de  même  des  circonstances  dans  les- 

taiïeant  est  tenu  de  se  contenter 


quelles  un 

du  prix  de  sa  part,  tel  que  le  fixent  des  experts. 
C’est  lorsque  l'acte  de  société  contient  la  clause 
qu’elle  subsistera  avec  les  survivans,  sans  la  faire 
conlinuer  avec  les  héritiers  du  premier  mourant. 
Ceux-ci,  tenus  de  n’apporter  aucun  obstacle  à 
l’exécution  de  ce  que  leur  auteur  a  consenti, 
sont  obligés  de  souffrir  une  modification  à  la 
règle,  que  nul  n’est  tenu  de  vendre  sa  pro- 
pr  iélé  malgré  lui  j  et  comme  le  partage  ou  la  lici¬ 
tation  détruirolcnt  l’établissement  social  ,  ils 
sont  obligés  de  le  laisser  en  entier  aux  survivans, 
en  se  contentant  du  prix  estimatif  de  leur  part. 

La  dissolution  de  la  société  les  rend  de  plein 

* 

droit  créanciers  de  la  somme  à  laquelle  cette 
part  sera  fixée,  et  leur  accorde  tous  les  avan¬ 
tages  dus  à  une  creance  privilégiée. 

io85.  Le  partage  d’une  société  est  régi  par 
les  mêmes  principes  que  celui  qui  intervient 
entre  coliéritiers.  INous  nous  bornerons  à  en 
indiquer  les  conséquences  les  plus  imporlantes. 

En  premier  lieu,  cet  acte  est  susceptible  de 
rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart,  et  le 
droit  de  la  demander  dure  dix  ans.  Sous  ce 
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rapport  il  ne  faut  pas  confondre  le  partage  avec 

la  détermination  des  parts,  conliée  à  un  associé  Civ. i854- 

ou  à  un  tiers,  qui  ne  peut  être  attaqué  que  dans 

le  délai  de  trois  mois  ,  comme  il  a  été  dit , 

n.  999*  Cette  opération  n’est  pas  un  partage  , 

elle  n’a  pour  objet  que  de  faire  connoître 

dans  quelles  proportions  le  partage  aura 

lieu. 

En  second  lieu,  il  est  déclaratif  et  non  trans* 
latif  de  propriété;  c’est*à-diro  que  cha<nie  as-  Civ. 883. 
socié  est  censé  avoir  toujours  été  seul  proprié¬ 
taire  des  objets  tombés  dans  son  lot,  cl  n’avoir 
jamais  eu  la  propriété  des  objets  tombés  dans 
les  lots  de  ses  copartageans. 

Ainsi  Pierre  et  Paul  sont  associés;  la  société 
dissoute,  on  en  partage  l’actif,  composé  en 
partie  d’immeubles  :  une  maison  tombe  dans  le 
lot  de  Pierre  y  à  charge  d’une,  soulte  ou  retour; 
si  quelques  personnes  avoient  contre  lui.  des  . 
lijpolUèques  générales  ,  elles  frappent  cette 
maison  sans  que  les  créanciers  de  même  es,- 
pèce  de  Paul  puissent  rien  y  prétendre.. L’effet 
du  partage  est  de  rendre  incommutable,  entre 
les  mains  de  Pierre  y  une  propriété  en  quelque 
sorte  conditionnelle,  et  de  déclarer  que  jamais 
Paul  n’y  a  eu  de  droits  ;  le  retour ,  qu’il 
toucheroit  ,  seroit  contribué  entre  tous  ses 
créanciers,  sans  préférence  pour  les  hypothé¬ 
caires. 


En  troisième  lieu ,  le  tiers  auquel  un  associé 
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auroit ,  depuis  que  la  société  est  dissoute  et  /î 
Civ. 84 f*  avant  partage,  cédé  tous  ses  droits  moyennant  U 

une  somme  d’argent ,  pourroit  être  écarté  du  u 
partage ,  soit  par  tous  les  associés ,  soit  par  un  n 
seul,  en  lui  remboursant  ce  qu’il  a  payé. 

Enfin,  chacun  des  ci-devant  associés  doit  à  u 
Civ,  884.  l’antre  la  garantie  de  son  lot  ;  et  s’il  est  entré  .) 

des  immeubles  dans  les  parts  ,  l’inscription  ri 
Civ. aiog.  prise,  dans  les  soixante  jours  du  partage,  cou*-  - 

serve  le  privilège  de  cette  garantie  contre  tous  a 
créanciers  personnels  du  copartageant. 


1086.  Cette  obligation  , de  garantie  étant  la  î; 
conséquence  des  principes  que  l’égalité  la  plus  w 
entière  doit  présider  au  réglement  des  intérélsii 
entre  les  associés ,  il  peut  se  présenter  une  j. 
question  assez  importante,  et  en  quelque  sorte  j 
en  sens  inverse,  dans  le  cas  où  loin  de  partager  * 
un  actif,  les  associés  n’ont  à  diviser  entre  eux 
que  l’acquittement  des  dettes  sociales.  11  est  clair  1 
qu’ils  doivent  les  supporter  dans  la  proportion  i 
convenue  entre  eux  ^  mais  comme  l’un  d’eux  0 
peut  avoir  payé  aux  créanciers  au-delà  de  la  J 
somme  qui  résultcroit  de  ce  calcul  propor-  ' 
tionncl ,  les  autres  sont  obligés  ensuite  de  lui  u 
en  faire  raison,  et  les  bases  convenues  pour  t 
leur  association,  sont,  dans  ce  cas,  la  seule  règle  I 
à  suivre . 

Ainsi ,  Pierre  et  Jacques  formoient  une  s 
société  qui'a  été  dissoute  par  leur  faillite  ^  leurs 
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fortunes  réunies  ne  pouvant  acquitter  la  tota¬ 
lité  de  la  dette  sociale  qui  est  de  aoo^ooo  fr. , 
ils  font  cession  de  tous  leurs  biens.  Cet  abandon 
est  inégal  ;  Pierre  abandonne  80,000  fr. ,  et 
Jacques  5»o,ooo  fr.;  ce  qui  au  total  ne  produit 
que  i3o,ooo  fr.  ,  et  laisse  les  créanciers  en 
perte  de  70,000  fr.  Néanmoins,  au  moyen  de 
cette  cession ,  ils  tiennent  quittes  leurs  deux  dé¬ 
biteurs,  Après  quelques  années,  Jacques  rétablit 
ses  affaires  :  Pierre  pourra*t-il  exiger  de  lui  une 
somme  de  ii),ooo  fr. ,  faisant  moitié  de  ce  qu’il 
se  trouve  avoir  payé  de  plus  que  lui  aux  créan¬ 
ciers  communs ,  et  prétendre  que  si  la  somme 
payée  aux  deux  créanciers  de  la  société,  n’a 
pas  été  du  total  de  ce  qui  leur  étoit  dû , 

I  cependant  celte  somme  a  libéré  la  société;  que 

>  chacun  d’eux  devant  moitié  de*  cette  somme, 

>  si  les  circonstances  ont  pu  faire  que  ce  paiement 
eût  lieu  d’une  manière  inégale,  c’a  été  une  sorte 
de  prêt,  dont  le  remboursement  peut  être  exigé 
par  celui  qui  l’a  fait,  dès  que  son  ci-devant 
associé  est  revenu  à  meilleuré  fortune. 

11  nous  semble  que  Pierre  ne  seroit  pas 
fondé  :  la  faillite  de  la  société ,  en  la  dissol¬ 
vant  ,  a  fini  les  obligations  de  cbacun.  Si 
1  l’un  et  l’autre  éloieut  débiteurs  de  200,000  fr, 
3  envers  les  créanciers,  ils  étoient,  entre  eux,  obli¬ 
gés  de  payer  jusqu  a  concurrence  de  100,000  fr. 
c  ciiacun.  Pierre  s’en  est  libéré  par  80,000  fr.  ; 
l  Jacques  y  qui  devoit  aussi  ioo,ooo  .fr.  s’en  est 
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libéré  par  5o,ooo  fr,  j  Pierre  ii’a  pas  payé  plus 
qu’il  ne  dcvoit  i  il  n’a  donc  rien  payé  à  la 
décharge  de  Jacfjues  :  or  le  recours  du  codebi¬ 
teur  contre  son  codébiteur  solidaire,  n’est  fonde 


que  lorsqu’il  a  payé  plus  que  sa  part 


1087.  Nous  avons  eu  plusieurs  fois,  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage ,  ^occasion  d’appliquer  le 
principe  du  droit  civil,  qui  admet  tout  créan¬ 
cier  à , exercer  les  actions  de  son  débiteur.  Ce 


principe,  appliqué  aux  sociétés,  autorise  le 
créancier  d’un  associé  à  former  opposition 
entre  les  mains  des  autres  as.sociés,  pour  qu’ils 
ne  procèdent  a  aucune  liquidation  avec  son 
débiteur,  sans  l’y  appeler.  Mais  il  ne  peut  venir 
prendre  connoissance  des  opérations ,  et  sous 
prétexte  qu’une  partie  du  fonds  social  est  la 
propriété  de  son  débiteur,  provoquer  un  par¬ 
tage  avant  l’époque  de  la  dissolution,  ou  saisir 
le  mobilier  de  la  société.  11  ne  nous  semble  pas  ‘ 
ineme  qu’il  pût,  dans  le  cas  oii  les  associés,  à 
certaines  époques,  sc  partageroient  quelques 
portions  de  bénéûces,  prétendre  au  droit  de 
loucher  la  part  de  son  débiteur,  à  moins  qu’ils? 
ne  donnât  caution  de  rapporter  en  définitif, 
puisqu’il  peut  se  faire  que  les  années  sui¬ 
vantes  présentent  des  pertes  qui  retomberoient 
en  totalité  sur  les  autres  associés  :  mais  après 
la  dissolution  il  peut  intervenir  pour  que  le 
partage  ne  se  fasse  pas  en  fraude  de  ses 
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I  droits,  et  former  opposition  à  ce  qu’on  y 
G  procède  sans  l’appeler. 


CHAPITRE  II. 

\  Effets  tle  la  Dissolution  dUme  Société 

envers  les  Créanciers, 


;n  1088.  Toutes  les  dettes  qui  ont  été  contrac- 
Él  tées  par  la  société  doivent  être  acquittées  avec 
oi  les  effets  qui  en  composent  Factif,  a  l’exclusion 
des  créanciers  particuliers  des  associés ,  puisque 
jî  1  la  société  étoit  un  être  moral ,  qui  avoit  son 
individualité  et  ses  droits  distincts  de  ceux  de 
lîi  chacun  de  ses  membres.  La  raison  s’en  fait  sen- 
)i|'  tir  facilement.  Les  créanciers  particuliers  d’un 
1.11  associé  ne  peuvent  prétendre  plus  de  droits  qu’il 
I  n’en  auroit  lui-même;  or,  il  n’a  départ  que  dans 
p:  ce  qui  restera  quand  les  dettes  seront  payées. 
Mais  lorsque  l’actif  de  la  société  étant  in- 
suffisant ,  les  créanciers  exercent  leurs  droits 
sur  les  biens  personnels  des  associés,  ils  ne 
viennent  qu’en  concurrence  avec  les  créanciers 
particuliers  qu’il  peut  avoir;  on  rentre  dans  le 
JP'  droit  commun ,  l’exception  que  nous  venons 
,*  J  d’indiquer  ne  pouvant  plus  avoir  son  effet. 

^  Les  droits  des  créanciers  contre  les  associés 
_  iiiiudividuellement,  sont  plus  ou  moins  étendus, 
Uisuivant  les  réglés  que  nous  avons  données  dans 
Tome  II L  ^  i3 
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le  titre  second  :  ils  subsistent  après  la  mort  de 
chaque  associé,  contre  ses  héritiers;  et  lorsque 
la  société  ne  continue  pas  avec  eux,  la  dette 
totale  se  divise  entr’eux  ,  conformément  aux 
principes  du  droit  civil. 

Par  exemple,  deux  personnes  sont  en  société. 
Il  est  dû  à  un  tiers  20,000  fr.  Le  créancier  peut 
demander  les  ao,ooo  fr,  en  entier,  à  celui  des 
associés  qu’il  veut  choisir,  tant  qu’ils  sont  vivans. 
Si  l’un  d’eux  vient  à  mourir  avant  que  l’obli¬ 
gation  ait  été  acquittée ,  sa  succession  peut 
bien  être,  en  vertu  de  la  solidarité,  poursuivie 
pour  payer  la  totalité  des  20,000  fr. ,  mais  s’il  a 
laissé  plusieurs  héritiers ,  chacun  d’eux  ne  doit , 
dans  ces  20,000  fr. ,  qu’une  part  virile,  c’est-à- 
dire,  un  quart,  un  cinquième,  selon  qu’ils  sont 
quatre  ou  cinq  héritiers. 
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1 089*  En  général ,  la  durée  et  la  conservation 
des  droits  d’un  créancier  contre  son  débiteur  ne 
doit  point  dépendre  de  celui-ci,  et  jamais  il  ne 
peut,  par  son  propre  fait,  changer  la  nature  ou 
l’étendue  de  ses  obligations. 

L’intérêt  du  commerce  et  l’espèce  particu¬ 
lière  de  la  société,  modifient  les  principes  du 
droit  commun. 

Tant  que  la  société  subsiste,  la  faculté  d’agir 
et  contre  elle  et  contre  chacun  des  associés , 
n’est  sujette  qu’à  la  prescription  qui  anéau- 
tiroit  une  semblable  action  en  faveur  de  tout 
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autre  debiteur.  Mais  quand  elle  est  dissoüte, 
la  personne  morale  n’existe  plus,  chacun  de 
ceux  dont  la  réunion  servoit  à  la  composer 
s’empresse  de  régler  ses  intérêts  avec  ses  asso¬ 
ciés,  pour  se  livrer  a  d’autres  opérations.  Les 
registres ,  les  pièces  justificatives ,  un  grand, 
nombre  renseignemens  ne  peuvent  rester 
toujours  dans  un  dépôt  commun,  comme  ils  s’y 
trouvoient,  pendant  la  durée  de  la  société  ; 
ainsi  l’action  des  créanciers  de  la  société,  contre 
chaque  associé  personnellement ,  ou  contre  sa 
veuve ,  héritiers  ou  ayant-causes ,  se  prescrit 
par  un  laps  de  temps  de  cinq  ans,  sans  pour-  Com.64. 
suites.  Cette  prescription  commence  à  courir 
du  jour  que  la  durée  de  la  société  a  fini , 
lorsque  l’acte  qui  Fétablissoit  a  été  rendu 
public  par  affiche  et  enregistrement;  et  si  l’acte 
de  société  n’indiquoit  pas  de  terme  fixe,  ou  si 
la  société  a  été  dissoute  par  anticipation ,  c’est 
l’affiche  de  la  dissolution,  dès  qu’elle  a  été 
légalement  rendue  publique ,  qui  fait  courir 
la  prescription. 

La  qualité  de  la  dette  ou  du  créancier  ne 
modifie  point  cette  règle;  il  importe  peu  que 
le  créancier  eût  des  droits  liquides ,  ou  sujets 
à  débat  et  susceptibles  d’examen ,  à  moins 
que  la  créance  ne  fût  conditionnelle,  ou  dé¬ 
pendante  d’un  événement,  parce  qu’alors  la 
prescription  ne  commence  qu’à  l’instant  de  Giv.î^aS'r. 

r  ^ 

cette  condition  ou  de  cet  événement.  Ce  délai  ' 
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f!Ourt  même  contre  les  mineurs,  conformément 
à  ce  que  nous  avons  dit,  n.  s39,  et  l’on  ne 
peut  demander  le  serment  des  prétendus  dé¬ 
biteurs,  sur  le  point  de  savoir  si  la  dette  sub¬ 
siste  encore,  ou  non,  puisque  précisément  cette 
incertitude  est  la  cause  de  la  prescription. 

Néanmoins  les  considérations  que  nous 
avons  indiquées  doivent  s’arrêter  du  moment 
où  il  est  évident  qu’elles  afFranchiroient  de  leurs 
engagcrncns  des  personnes  qui  ne  peuvent  avoir 
un  juste  sujet  de  se  croire  libérées. . 

Si  donc,  les  associés  ont  nommé  un  ou  plu¬ 
sieurs  liquidateurs,  ces  personnes  qui  restent 
en  possession  des  titres ,  livres  et  autres  ren- 
seignemens ,  ne  peuvent  ignorer  que  telle 
dette  n’a  pas  été  acquittée.  S’il  est  Convenable 
de  mettre  un  terme  aux  actions  contre  les 
autres  associés  qui  sont  dessaisis  de  tout  , 
qui  ne  connoissent  pas  la  situation  sociale , 
le  même  motif  ne  milite  pas  en  faveur  du 
Com.6/,  liquidateur.  La  prescription  ne  peut  donc 

point  être  invoquée  par  lui,  ses  héritiers,  sa  i 
veuve  ou  scs  ayant-causes. 

Lorsqu’après  le  délai  de  cinq  ans  le  liqui-  » 
dateur  est  poursuivi,  rien  ne  s’oppose  à  ce  y 
qu’il  agisse  en  garantie  contre  ses  ci-devant 
associés.  Si  la  possibilité  qu’ils  lui  aient  fourni  c 
ou  des  moyens  de  payer  les  dettes,  ou  des  9 
exceptions  contre  les  prétentions  des  créan-  e 
tiers  ,  a  fondé  la  prescription  qu’il  leur  est  .î 
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permis  d’invoquer  contre  ces  derniers ,  Fequité 
ne  veut  pas  qu’une  déchéance  fondée  sur  la  pré¬ 
somption  du  paiement  subsiste ,  quand  il  est  évi¬ 
dent  que  ce  paiement  n’a  pas  élé  fait.  Ainsi  le 
liquidateur  poursuivi  peut  agir  contre  ses  associés. 

Les  créanciers  qui  ne  sont  plus  à  meme 
d’agir  contre  ces  derniers  directement ,  peuvent 
I  meme  les  poursuivre  du  chef  du  liquidateur; 
mais  il  y  a  une  grande  différence  entre 
cette  action  et  celles  qu’ils  exerceroient  si  la 
prescription  n’étoit  pas  acquise.  Dans  ce  dernier 
I  cas  les  non-liquidalcurs  poursuivis  ne  pourroicut 
leur  opposer  que  les  exceptions  inhérentes 
à  la  dette  J  ou  qui  seroient  personnelles  .  à 
cux-ménies  ;  lorsqu’au,  contraire  les  créanciers 
agissent  du  chef  du  liquidateur ,  les  associés 
qu’ils  poursuivent  ainsi  peuvent  faire  valoir 
toutes  les  exceptions  qu’ils  auroient  pu  opposer 
à  ce  liquidateur;  par  exemple,  qu’il  avoit  reçu 
.  des  fonds ,  ou  fait  des  recouvreraens  sufîisans 
pour  payer ,  ou  meme  qu’il  y  a  matière  à 
des  compensations  particulières  :  en  un  mot, 
au  lieu  des  droits  de  créanciers  de  la  société, 
les  tiers  n’auroient  plus,  dans  ce  cas,  que 
ceux  de  créanciers  personnels  du  liquidateur. 

Mais  si  les  associés ,  en  se  séparant ,  ont  fait 
leur  liquidation  eux-mêmes,  et  se  sont  partagé 
l’actif  à  recouvrer,  il  sembleroit  conforme  à 
l’esprit  de  la  loi,  de  ne  point  admettre*de  pres¬ 
cription  en  leur  faveur. 
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logo.  Au  surplus,  la  retraite  ou  Texclusion 
d’un  associé  dans  quelques  circonstances ,  ou 
pour  quelques  causes  qu’elle  ait  lieu,  ne  change 
rien  à  ses  obligations  envers  les  créanciers  de  la 
société  ;  elles  subsistent  telles  qu’elles  résultent 
de  sa  qualité,  non-seulement  pour  tout  ce  qui 
a  été  fait,  mais  encore  pour  ce  qui  en  seroit  la 
conséquence ,  quoique  postérieur  à  la  renon¬ 
ciation  ,  ce  que  les  tribunaux  doivent  apprécier. 

Quelquefois ,  à  la  dissolution  d’une  société , 
Fim  des  associés  se  charge,  moyennant  une 
somme  que  lui  remettent  les  autres,  d’en  ac¬ 
quitter  toutes  les  dettes.  Cette  convention  est 
étrangère  aux  créanciers,  qui  n’en  ont  pas  moins  ; 
le  droit  d’agir  contre  chacun  des  associés ,  '  < 

comme  il  vient  d’étre  dit  :  mais  si  un  créancier 

^  « 

ayant  confié  à  ce  liquidateur  une  procuration  f 
pour  recevoir  toutes  ses  créances  sans  dislinc-  • 
tion,  celui-ci  donnoit  quittance  à  ses  associés,  , 
ou  si ,  de  toute  autre  manière ,  le  créancier  pre-  » 
noit  ce  liquidateur  pour  son  unique  débiteur,  ^ 
les  autres  associés  seroient  valablement  libérés-  . 
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1091.  Oh  âf^eWe faillite  la  cessation  de  paie- 

ineiis  d’un  commercant  ou  de  certains  inter-  Com. 

•J 

médiaires  du  commerce,  encore  qu’il  leur  soit 
défendu  de  l’exercer  ,  tels  que  les  agens  de  Com. 
change  et  courtiers  commissionnés  par  le  Gou¬ 
vernement. 

Si' le  débiteur  s’est  rendu  coupable  d’impru¬ 
dences,  de  fautes,  de  dol,  on  donne  à  sa  faillite  Com. 
le  nem  de  banqueroute. 

Lorsqu’après  avoir  failli,  le  débiteur  paye  à 
tous  ses  créanciers  ce  qu’il  leur  devoit,  il  peut 
être  réintégré  dans  les  droits  que  la  faillite  lui 
a  fait  perdre ,  c’est  ce  qu’on  nomme  réhabili¬ 
tation. 

Ces  définitions  suffisent  pour  apprendre  que 

la  simple  suspension  de  paiemens ,  ne  peut  être 

« 

considérée  comme  un  état  de  faillite;  que  celte 
qualification  ne  convient  point  aussi  aux  non 
commerçans  devenus  insolvables ,  dont  l’état  se 
nomme  déconfiture.  Néanmoins ,  pour  com¬ 
pléter  notre  travail  autant  qu’il  est  possible , 
nous  en  ferons  l’objet  de  deux  litres  particu- 
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liers  j  et  comme  la  cession  de  biens  est  un  mode  x 
de  libération  commun  à  la  faillite  et  à  la  décon-  • 
fiture,  nous  en  parlerons  ensuite. 


TITRE  PREMIER. 

DES  FAILLITES. 


1052.  J^’oBJET  de  ce  titre  est  de  considérer  les  bî 
faillites  dans  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts 
pécuniaires^  sans  distinguer  si  la  conduite  du  u 
failli  le  met  ou  non  à  Fabri  d’un  soupçon  de  ji 
banqueroute.  Il  sera  divisé  en  dix  chapitres. 

Le  premier  traitera  de  la  déclaration  de  )i 

faillite;  le  deuxième,  des  effets  immédiats  de  d 

celte  déclaration;  le  troisième,  des  premières  9 

mesures  pour  la  conservation  des  droits  des  ) 

créanciers;  le  quatrième,  de  la  nomination  et  3 

des  fonctions  des  agens  provisoires  ;  le  cin-  1 

quième ,  de  la  nomination  des  syndics  provi-  i 

soires  et  de  leur  administration  ;  le  sixième ,  3 

■ 

de  la  vérification  des  créances  ;  le  septième ,  * 

de  Faction  révocatoire  des  actes  frauduleux  ; 
le  builième ,  du  concordat;  le  neuvième,  de  t 
Funion  des  créanciers;  le  dixième,  des  reven-  ; 
dicalions. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

ft 

De  la  Déclaration  de  Faillite, 

■ 

1093,  Des  créanciers  ,  quelque  nombreux 
qu’ils  soient,  quelque  considérable  que  soit  la 
somme  qui  leur  est  due ,  et  quand  meme  ils  au- 
roient  en  main  la  preuve  que  le  débiteur  refuse 
I;  de  payer  leurs  créances  échues  ,  ne  peuvent 
1  eux-mémes  le  déclarer  en  faillite,  ni  provoquer 
1  l’apposition  des  scellés  chez  lui.  Les  poursuites 
î  individuelles  leur  appartiennent;  ils  peuvent, 

a 

■. .  suivant  la  nature  de  leurs  titres ,  exercer  des 
^  ;  saisies,  la  contrainte  par  corps,  etc.  Mais  du  mo- 
I  :  ment  qu’il  s’agit  de  poursuites  collectives  ,  telle 
|i  qu’une  constitution  en  faillite,  une  mâin-mise 
[  générale ,  les  tribunaux  peuvent  seuls  pro* 
noncer. 

Nous  allons  successivement  faire  connoître,  à 
quelle  autorité  appartient  le  droit  de  déclarer 
r  ;  qu’un  commerçant  est  failli  ;  d’après  quels 
i  signes  on  reconnoît  cet  état  de  faillite  ;  cdm- 
f  I  ment  doit  être  fixée  l’époque  à  laquelle  la 
■j  i  faillite  a  été  ouverte  ;  si  un  commerçant  peut, 
^  après  son  décès,  être  déclaré  mort  en  état  de 
faillite;  comment  le  jugement  qui  déclare  une 
faillite  est  rendu  notoire;  de  quelles  ^ré clama- 
s  i  lions  il  est  susceptible. 


FAUT.  V.  TIT.  I.  CHAP.  1. 


Section  phemière. 


Quelle  A utorité  peut  prononcer  la  Déclaration 

de  Faillite^ 


I 


lOf)4*  Les  tribunaux  de  commerce  sont  in- 
Com.44ï*  veslis  du  droit  de  déclarer  qu’un  commerçant 

est  en  faillite.  Un  état  qui  résulte  de  signes  et 
de  circonstances  pris  dans  les  opérations  les 
plus  habituelles  du  commerce,  ne  peut  être 
bien  reconnu  que  par  des  magistrats  accoutu¬ 
més  à  ces  memes  opérations.  Cela  n’empéche 
pas  néanmoins  que  si  le  ministère  public  pour- 
suivoit  une  accusation  en  banqueroute,  devant 
le  tribunal  correctionnel  ou  la  cour  criminelle , 
ces  autorités  n’eussent  droit  de  prononcer  sur 
le  fait  de  la  faillite,  sans  être  obligées  de  ren¬ 
voyer  préalablement  au  tribunal  de  commerce. 

L’importance  d’une  déclaration  de  faillite  est 
assez  grande  pour  qu’elle  ne  doive  pas  être 
prononcée  par  une  simple  ordonnance  du  pré¬ 
sident;  il  faut  un  jugement,  c’est-à-dire,  une 
décision  émanée  de  juges  délibérans  au  nombre 
prescrit. 

Une  faillite  embrassant  Tuniversalité  de  la 
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fortune  du  commerçant  qui  tombe  dans  cet 
état,  il  est  évident  que  le  seul  tribunal  compe¬ 
tent  pour  en  connoîlre,  est  celui  du  domicile  du 
failli.  Il  faut  suivre  à  cet  égard  les  règles  du 
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droit  civil  sur  la  manière  de  le  reconnoître  et  Civ.  102 
(le  le  déterminer. 

Ainsi ,  qu’un  commerçant  ait  plusieurs  comp¬ 
toirs  ou  ëlaLlissemens ,  la  connoissance  de  sa 
faillite  ne  sera  pas  attribuée  par  préférence  au 
tribunal  dans  lequel  est  situé  celui  dont  la 
cessation  de  paiemens  a ,  la  première ,  éveillé 
l’attention ,  mais  bien  à  celui  du  lieu  où  le 
débiteur  sera  reconnu  avoir  son  domicile  de 
droit. 

L’incertitude  peut  néanmoins  être  telle  qu’au¬ 
cun  des  moj'ens  ordinaires  ne  la  dissipe.  Ce  cas, 
extrêmement  rare,  s’il  ne  s’agit  que  d’un  seul 
individu  ,  se  présente  plus  fréquemment  en 
matière  de  société.  Plusieurs  associés  peuvent 
avoir  formé  sous  la  même  raison  des  établisse- 
mens  diiférens  que  chacun  dirige  de  son  côté. 

Si  rien  ne  prouve  quel  étoit  le  principal ,  il  sera 
naturel  d’attribuer  la  connoissance  de  la  faillite 
sociale  au  tribunal  qui  le  premier  aura  été  saisie 
mais  il  faudra  que  ni  les  circonstances,  ni  la 
notoriété,  ni  même  l’acte  de  société  qui  doit 
être  rendu  public,  comme  on  l’a  vu  n.  1002, 
ne  servent  à  lever  l’incertitude. 

Dans  cette  matière  de  société,  on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue ,  pour  les  questions  qui  nous 
occupent,  ce  qui  a  été  dit,  n.  97G,  que  souvent 
les  mêmes  commerçans  pouvoient  être  associés 
d’établissemens  indépendans  :  alors  chaque 
société  étant  un  être  moral  distinct  des  autres, 
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P]' 

les  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  est  situé 
chaque  établissement ,  doivent  respectivement 
en  connoître ,  quand  meme  la  faillite  de  l’un 
auroit  entraîné  et  décidé  celle  de  1  autre; 

Au  surplus,  les  cours  chargées,  dans  ce  cas, 
de  prononcer  les  règlemens  de  juges  doivent 
être  en  garde  contre  les  changemens  de  domicile 
calculés  ;  et  lorsqu’il  y  a  le  plus  léger  soupçon 
de  mauvaise  foi  ou  d’intrigues ,  elles  ne  doivent 
pas  hésiter  à  reconnoître  la  compétence  du 
tribunal  dont  un  failli  n’auroit  quitté  le  ressort 
que  dans  un  temps  où  déjà  le  désordre  de  ses 
affaires  devoit  lui  être  connu. 

Section  IL 

quels  signes  6n  connaît  Vétat  de  Faillite. 

1095,  Le  plus  sur  moyen  de  s’assurer  qu’un 
commercant  est  en  faillite  c’est  d’obtenir  son 
aveu.  Mais  comme  son  silence  ne  doit  pas  nuire 
à  ses  créanciers,  la  loi  appelle  à  la  fols  la  vigilance 
de  ceux-ci  par  l’intérêt,  et  celle  des  magistrats  î 
par  le  sentiment  du  devoir. 

Nous  allons  en  conséquence  diviser  cette  t 
section  en  trois  paragraphes  ;  le  premier  trai¬ 
tera  de  la  déclaration  de  faillite  faite  par  le  £ 
déhiteur  ;  le  deuxième ,  du  droit  des  créanciers  z 
de  provoquer  un  jugement  qui  déclare  leur  i 
débiteur  en  faillite j  le  troisième,  du  droit  du  t 
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tribunal  de  prononcer  cette  déclaration  diaprés 

la  notoriété  publique. 

■ 

s.  r. 

\ 

De  la  Déclaration  de  T  milite  provoquée  parle  Débiteur/ 

% 

I0f)6.  Tout  débiteur  qui  se  voit  forcé  de  ces-  /  44o. 
ser  ses  paiera  eus,  doit  en  faire  la  déclaration  au  lG4o. 
greffe  du  tribunal  de  commerce ,  ou,  lorsqu ^il 
n’en  existe  pas  dans  l’arrondissement,  au  greffe 
du  tribunal  civil  qui  en  fait  les  fonctions. 

_  P 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  qu’aussitôt  qu’un 
commerçant  ne  paye  pas  une  dette ,  quand 
même  il  n’auroit  aucun  motif  légitimé  de  refus, 
il  doive  faire  cette  déclaration  ;  elle  n’est  requise 
que  lorsque  la  cessation  de  paiemens  est  de 
nature  à  constituer  un  état  de  faillite  ;  c’est  à  lui 
d’apprécier  sa  position. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  au  plus  tard 
le  troisième  jour,  en  comptant  et  y  comprenant  Com.  440. 


!!'  celui  de  la  cessation  de  paiemens.  Le  greffier 
ê|:  doit  en  rédiger  acte,  et  y  insérer  les  renseigne- 
af.mens  que  le  débiteur  donne  sur  son  domi- 
}:  cile ,  ses  divers  comptoirs ,  se^  magasins  ,  et 
Kt  même  l’instant  où  a  commencé  la  cessation 

1]de  ses  paiemens, 

I  Lorsque  la  faillite  déclarée  est  celle  d’une 

■ 

société  en  nom  collectif,  il  faut  nécessairement  Com. 440. 
y  énoncer  la  demeure  de  tous  ses  membres; 
k  et  si  la  société  est  eu  commandite ,  il  suOlt  d’in- 
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diquer  celle  des  associés  constitués  solidaires  4 
par  Facte  social. 


1097*  Lorsqu’une  société  est  dans  cette  posi¬ 
tion  ,  l’administrateur  a  certainement ,  par  la 
nature  de  ses  pouvoirs,  le  droit  d’en  faire  la 
déclaration.  Il  en  est  de  meme  de  l’associé  non 
administrateur  j  puisque  sa  responsabilité  est 
solidaire  et  indéfinie,  il  peut  avoir  intérêt  à  ce 
que  la  position ,  déjà  assez  malheureuse',  de  la 
société,  ne  soit  pas  aggravée  par  la  présomp- 
Com.587.  tion  de  banqueroute  qui  résulte  du  défaut  de 


déclaration  volontaire. 

L’associé  commanditaire ,  ou  l’actionnaire 
d’une  société  anonyme ,  ne  pouvant  rien  perdre 
au-delà  de  sa  mise  ou  de  son  action,  et  n’étant 
pas  responsable,  sa  position  semble  le  mettre 
sans  intérêt  à  faire  cette  déclaration  ;  aussi  nous 
pensons  qu’il  n’y  seroit  admis  qu’autant  qu’à  sa 
qualité  se  joindroit  celle  de  créancier,  ce  qui 
rentreroit  dans  l’objet  du  paragraphe  suivant. 

La  déclaration  d’un  commercant  constate 
par  elle-même  et  indépendamment  de  toute 
autre  circonstance,  l’existence  de  sa  faillite  ; 
alors  toute  incertitude  disparoît;  c’est  le  débi¬ 
teur  lui- même  qui  se  juge  failli.  Il  faut  re¬ 
marquer  toutefois  que  son  aveu  n’est  qu’un 
moyen  de  déterminer  le  jugement  déclaratif  du 
tribunal.  Ainsi ,  non-seulement  un  débiteur 
qui  trouveroit  ,  avant  que  le  tribunal  eùl 


■ 


j 


r 


j 


I  '*  w  II 

9 

0 

■<; 

De  la  Déclaration  de  Faillite  Sect.  TI,  §.  I,  âoy 

prononcé,  des  ressources  pour  solder  ses  en- 
,  eagemens,  seroit  fondé  à  retirer  sa  déclaration, 
niais  encore  nous  verrons  que  le  jugement 
pourroit  être  rétracté  après  un  nouvel  examen. 


1098.  La  déclaration  du  débiteur  n’a  l’effet  ^ 

que  nous  venons  d’indiquer  que  lorsqu’elle  est  Com,  440, 
faite  par  acte  au  greffe.  Des  aveux  contenus  dans 
des  lettres  adressées  à  des  créanciers,  ou  faits 

*  I 

dans  dés  assemblées  que  le  débiteur  auroit  pro¬ 
voquées,  ou  consignés  dans  des  significations, 
commandemens,  saisies,  etc.,  quelques  formels 
qu’ils  puissent  paroître,  de  quelque  manière 
claire  et  précise  que  le  débiteur  annonça  qu’il 
n’a  ni  possibilité,  ni  espoir  de  remplir  ses  en- 
gagemens,  ne  seroient  pas  la  déclaration  dont 
nous  parlons.  Sans  doute  les  créanciers  qui 
provoqueroient  un  jugement,  comme  dans  le 
cas  qui  sera  l’objet  du  paragraphe  suivant , 
pourroient  en  faire  usage  pour  fortifier  leur 
V  demande,  mais  de  tels  aveux  ne  seroient  pas 
“"i  preuve  par  eux-mêmes. 

IS'  ‘ 
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De  la  Déclaration  provoquée  par  des  Créanciers» 

1099*  La  déclaration  du  débiteur,  faite  judi¬ 
ciairement,  ne  peut  laisser  de  doute  sur  son  état 
de  faillite ,  quand  même  aucun  signe  extérieur 
ae  l’annonceroit  encore  ;  mais  I2  défaut  de 
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cette  déclaration  ne  doit ,  ni  empêcher  qu’il  ne  0 
soit  réellement  failli,  ni  priver  ses  créanciers  du  ^  1 
droit  de  faire  constater  ce  fait. 

Cette  faculté  nous  semble  appartenir  à  tout  -i. 
créancier,  sans  distinction  si  la  dette  est,  ou  n 
non,  commerciale  j  l’intérct  est  le  même  puisque  e 
tous  les  biens  d’un  débiteur  répondent  de  ses  t, 
engagemens,  de  quelque  nature  qu’ils  soient.  .  , 
Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  dette  soit  échue ,  ^ 
le  créancier  d’une  dette  à  terme  n’a  pas  moins  i 
que  tout  autre ,  intérêt  à  ce  que  la  fortune  de  son  ii 
débiteur  ne  soit  pas  absorbée  par  des  rerabour-  ^ 
semens  ou  des  transactions  qui  n’auroient  plus  «i. 
le  caractère  de  la  bonne  foi,  et  à  faire  valoir  l’exi-  -j. 
gibilité  de  sa  créance,  qui  est  l’efFet  immédiat  ij. 
de  la  faillite. 

On  sent  toutefois  les  raisons  de  convenances  ^ 

t 

qui  ne  permettroient  pas  d’accueillir  celte  action  ^ 
de  la  part  d’un  fils  contre  son  père,  d’une 
femme ,  contre  son  mari ,  fût-elle  séparée ,  p uisque  p . 
l’état  de  faillite  établit  toujours,  en  plus  ou  ||< 
moins  grande  étendue,  une  sorte  de  prévention  à 
de  faute  ou  de  crime. 


IIOO.  Le  tribunal  provoqué  dans  ces  dilTé- 
renies  circonstances ,  n’étant  point  guidé  par  g 
l’aveu  du  débiteur  lui-même,  doit  s’attacher  à 
des  indices  qui  n’ayent  rien  d’équivoque,  et  la  i 
cessation  de  paiemens  est  le  seul  signe  qui  ne  3 
laisse  aucune  incertitude. 


fî. 
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Mais  qu"entend-on  par  cessation  de  paiemens? 
Nous  avons  observé,  n.  1097 ,  que  le  failli  devoit 
apprécier  sa  position  lui-inéme;  et  l’on  sent  en 
effet  qu’il  a  pas  de  règles  à  lui  proposer. 
11  n’en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  qui  nous 
occupe  ;  c’est  aux  créaticiers  qui  provoquent 
une  déclaration  de  faillite,  à  faire  la  preuve  de 
cette  cessation  de  paiemens  :  il  ne  leur  sufliroît 
pas  d’établir,  même  par  des  états  de  situation 
qui  sembleroient  mériter  la  plus  grande  con¬ 
fiance  que  le  débiteur  a  un  passif  qui  excède 
considérablement  son  actif  ^  qu’il  n’y  a  pour  lui 
aucun  'espoir  raisonnable  de  sortir  de  cette 
crise  ;  que  déjà  meme  une  partie  de  ce  passif  est 
échue.  Les  chances  du  commerce  sont  telles 
qu’une  position  aussi  critique  n’est  point  encore 
désespérée,  tant  que  le  débiteur  fait  face  à  ses 
engagemens ,  ou  n’est  .pas  poursuivi  pour  les 
remplir.  C’est  la  perte’ du  crédit  qui  fait  le  véri¬ 
table  état  de  faillite,  et  le  crédit  n’est  pas  perdu 
parce  qu’on  doit  beaucoup,  mais  parce  qu’au 
ne  paye  pas  les  créanciers  qui  réclament  ce  qui 
leur  est  du. 


h  .  HOi,  La  cessation  de  paiemens  doit  con- 
hti  cerner  les  dettes  commerciales.  Quelques  nqm- 
t^çi  breuses  que  fussent  les  poursuites  dirigées 
Éil|i  contre  un  commerçant.pour  dettes  étrangères  à 
lO  !  son  commerce,  elles  ne  sauroient  constituer  la 
perte  de.  son  crédit  commercial ,  si  les  obliga- 
F orne  III.  1 4 
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lions  qui  y  sont  relatives  n’eprouvent  aucun 
retard. 

Il  n’est  pas  necessaire ,  sans  doute ,  d’une 
cessation  de  tous  paiemens,  autrement  quelques- 
uns,  modiques  et  peut-être  meme  frauduleux, 
seroienl  allégués  comme  preuves  qu’oli  a  con¬ 
servé  un  crédit  évidemment  perdu.  ' 

On  ne  peut  cependant  se  dissimuler  la  difficulté 
de  poser  des  règles.  D’abord,  il  est  constant  que 
le  nom  de  cessation  de  paiemens  ne  peut  con¬ 
venir  à  des  protêts  ou  refus  de  payer  des  traites 
ou  autres  effets  semblables  ,  s'ils  sont  fondés 
sur  des  causes  qui  excluent  toute  idée  d’in¬ 
solvabilité,  telles  que,  contestation  sur  le  fond 

du  droit,  non-acceptation,  déchéance  ou  près- 

*  »  *  *  * 
cnpuon,etc.  •;  - 

Dans  le  cas  même  où  le  défaut  de  paiement 
no  seroit  pas  expliqué  et  excusé  par  les  cir¬ 
constances,  on  ne  devroit  pas  se  décider  légè¬ 
rement  à  voir  une  cessation  de  paiemens  dans 
un  ou  quelques  protêts.  Combien  de  com- 
merçans  ,  même  dans  les  grandes  villes,  mais 
sur-tout  dans  les  petites  où  les  ressources  pour 
réaliser  promptement  soit  des  effets  à  longs 
termes,  soit  des  marcbati dises,  sont  extrême¬ 
ment  rares ,  se  trouvent  avoir  leurs  magasins  et 
leurs  portefeuilles  remplis,  et  sont  néanmoins 
forcés  de  laisser  protester  des  engagemens  qu’ils 
acquittent  ensuite,  quelquefois  avant  que  Tassi- 
gnation  en. justice  leur  ait  été  donnée! 
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1102.  La  profession  du  commerçant  doit 
d’ailleurs  être  considérée.  Un  banquier  dont  les 
caisses  reçoivent  et  rendent  à  chaque  instant  de 
l’argent,  et  dont  tout  le  commerce  ne  consiste 
que  dans  le  mouvement  qu’il  donne  à  ce  métal , 
ne  peut  manquer ,  hésiter  même  à  faire  un  seul 
paiement,  éprouver  un  seul  protêt,  à  moins 
que  ce  ne  soit  par  des  motifs  tels  que  nous 
I  en  avons  indiqué  ci-dessus,  sans  qu’il  en  ré¬ 
sulte  uu  signe  de  faillite.  La  cessation  dé  ses 
paîemens  est  la  destruction  de  son  état  ,  et 
son  commerce  est  anéanti  dès  l’instant  qu’il 
manque  d’acquitter  une  seule  des  obligations 
||  pécuniaires  dont  il  se  compose  exclusivement, 

^  Maïs  en  doit-il  être  de  même  d’un  fabricant, 
il  d’un  marchand  plus  ou  moins  allenlif  à  prévoir 
V  l’échéance  des  effets  qu’il  a  souscrits  ou  en- 
’ii  dossés?  Le  défaut  d’acquitter  quelques  dettes, 
légitimes,  il  est  vrai ,  lorsqu’il  en  paye  d’autres , 
ït  lorsqu’il  ne  cesse  pas  ses  travaux  ou  son  com- 
îfi  merce,  et  lorsqu’aucune  circonstance  n’annonce 
le  désordre  de  ses  affaires ,  le  constituera-t-il 
en  état  de  faillite?  Il  peut  laisser  prendre 
plusieurs  jugemens ,  obtenir  quelques  délais  de 
:îî  I  l’indulgence  des  poursuivans.  Sera  -  ce  pour 
!  d’autres  créanciers ,  docit  le  titre  n’est  pas  en- 
mt'core  exigible,  un  motif  de  prétendre  qu’il  a 
^  '  cessé  ses  paiemens,  et  qu’il  est  en  faillite  ?  Il  est 
plus  raisonnable  ,  plus  juste  de  ne  le  considérer 
dans  cet  état  que  lorsque,  succombant  sous  le 
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poids  de  ses  engageraens,  il  est  dans  Timpossi-  r 
Lilîtë  d’y  faire  face^  lorsqu’il  existe  un  grand 
nombre  de  refus  de  paiemens ,  d’où  l’on  puisse 
conclure  moralement  qu’il  y  a  cessation  absolue; 
ou ,  si  le  nombre  des  dettes  qui  ne  sont  pas  ac¬ 
quittées  est  peu  considérable  J  lorsque  des  ' cir¬ 
constances  accessoires  annoncent  une  rupture  de 
commerce. 


§.  III 


De  la  Déclaration  de  FailUte  d'après  la  Notoriété 

publique. 


1 1  o3.  Une  provocation  de  créanciers  n’est  pas 
toujours  nécessaire  :  il  peut  arriver  que  les  plus 
intéressés  soient  éloignés,  que  quelques-uns  rmi 
sont  sur  les  lieux  profitent  de  J’état  du  débi¬ 
teur  pour  se  faire  donner  des  marchandises  en 
paiement,  ou  des  nantissemens,  etc.  Le  tribunal 
Com.  4^*  doit  donc,  sur  la  seule  notoriété  acquise  de  la 

cessation  de  paiemens  par  un  commerçant , 
déclarer  qu’il  est  en  faillite.  Tout  ce  que  nous 
avons  dit  dans  le  paragraphe  précédent  retrouve 
encore  sa  place  ;  et  seulement  on  peut  dire  que; 
le  silence  du  débiteur  réun.  à  celui  des  créan¬ 
ciers,  doit  servir  a  rendre  les  juges  encore  plus 
circonspects.  Trop  souvent  on  donne  le  nom  de 
notoriété  à  des  bruits  vagues  et  sans  fondement. 
C’est  ici  que  les  magistrats  ont  besoin  de 
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toute  leur  prudence  pour  ne  pas  céder  à  de» 
bruits  populaires ,  à  des  insinuations  malignes 
répandues  par  Tigaorance  ou  la  méchanceté , 
et  cependant  pour  ne  pas  ranger  parmi  les 
vaines  rumeurs  des  renseignemens  exacts  et 
véritables.  Si  des  créanciers  provo^oîent  la 
déclaration  de  faillite,  il  faudroit  qu’ils  en 
fissent  la  preuve.  On  ne  doit  pas  moins 
exiger  ,  lorsqu’on  n’a  pour  instruction  que  la 
'  voix  publique.  Ainsi,  un  bruit  d’insolvabilité, 
il  quoique  général ,  quoique  fondé  sur  ce  qu’un 
commerçant  n’acquitte  pas  un  grand  nombre 
de  ses  obligations  échues,  ne  formeroit  pas 
ce  qu’on  doit  appeler  notoriété  de  la  ces- 
j  sation  de  ses  paiomens,  si  des  protêts  ou  des 
SI  actes  de  meme  nature  ne  la  constatoient  pas^ 

Le  juge  de  paix  est  aussi  appelé  à  prendre 
I  des  mesures  conservatoires ,  lorsqu’il  acquiert 
1]  par  la  notoriété  publique  l’assurance  d’une  Com.  45o. 
i  faillite  que  n’auroit  pas  encore  déclarée  le  tri- 
..  bunal  de  commerce.  Il  peut  procéder  d’office 
à  l’apposition  des  scellés;  mais  il  doit  sur- 
s  (  le-champ  adresser  son  procès-verbal  avec  les 

I  motifs  qui  l’ont  décidé  au  tribunal  de  com-  Com. 
fîmerce,  à  qui  seul  appartient  le  droit  de  dé¬ 
clarer  la  faillite. 

i  C’est  la  notoriété  dont  il  est  seul  appréciateur 

I I  qui  doit  le  décider;  une  réquisition  de  créanciers 
s  i  ne  seroit  pas  un  motif  suffisant;  ils  doivent  dans 
1  ;  ce  cas  s’adresser  au  tribunal. 
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Section  III. 

Fixation  de  V époque  h  laquelle  la  Faillite  \ 
^  est  ouverte^ 

1 1 04*  Lorsqu’un  commerçant  tombe  en  f 
faîllile,  le  tribunal  est,  comme  nous  venons  de  c 
le  voir,  appelé  à  vérifier  et  à  rendre  publique  ç 
l’existence  de  cet  étal;  mais  une  autre  mission  i 
non  moins  intéressante  lui  est  confiée.  11  doit  } 
déterminer  à  quelle  époque  a  commencé  cette  e 
CoiD,  44'*  faillite  dont  son  jugement  reconnoît  l’existence. 

Ce  point,  peu  important,  sans  doute,  quand  t 
il  ne  s’agil  que  des  rapports  entre  les  créanciers  z 
et  leur  débiteur,  devient  du  plus  grand  in-  -! 
lérêt  lorsqu’il  s’agit  de  juger  les  rapports  des  3' 
créanciers  entr’eux.  Nous  verrons  en  ellet  dans  ai 
le  chapitre  suivant  que  certains  actes  faits  avec  r 
le  failli  ,  ou  certains  droits  acquis  contre  lui  sont  fi 
annullés  ou  susceptibles  d’élre  attaqués ,  selon 
qu’ils  ont  été  faits  ou  acquis  dans  un  délai  !£ 
de  plus  ou  moins  de  dix  jours  avant  celui  e 
auquel  J’étal  de  faillite  a  commencé. 

Il  est  donc  lïécessaire  de  savoir  d’une  ma-*  £ 
nière  certaine  quel  est  précisément  ce  jour,  ^ 
duquel  il  faut  partir  en  remontant,  pour  juger  3; 
si  tels  ou  tels  actes  sont  ou  ne  sont  pas  ante-  j 
rieurs  de  dix  jours  5  car,  déclarer  aujourd’hui  n 
que  Pierre  est  en  faillite,  ne  signifie  pas  la 
Wicnie  chose  que  déclarer  que  celte  faillite,  dont  li 


t 


De  la  Déclaration  de  Faillite.  Sect*  III, 


21 5 


l’existence  est  reconnue  aujourd’hui,  avoit  coiu-i 
mencé  à  se  manifester  dès  tel  ou  tel  jouir. 

Qu’un  débiteur  hors  d’état  de  pa^er  coîi- 
serve  néanmoins  l’espoir  de  se  relever ,  conjure 
l’insolvabilité  qui  le  presse  de  tous  côtés  par 
l’emploi  des  moyens  qui  lui  restent,  s’agite 
dans  tous  les  sens  pour  éloigner  le  moment 
qui  rendra  sa  faillite  publique,  s’étourdisse  sur 
sa  position ,  captive  un  reste  de  confiance  par 
des  apparences  illusoires  ou  des  sacrifices  in¬ 
considérés  *y  tant  d^efForts  ne  servent  souvent 
qu’à  rendre  sa  ruine  plus  entière.  Mais  tandis 
qu’il  luttolt  ainsi  avec  le  crédit  qui  l’aban- 
donnoit,  quelques  créanciers  plus  heureux  ou 
^  plus  adroits ,  acquéroient  des  hypothèques , 
obtenoient  des  nantissemens ,  des  gages  ou 
autres  sûretés.  Enfin,  les  poursuivans,  las  des' 
|i  délais  des  procédures  ou  des  promesses  sans 
I  cesse  éludées  du  débiteur,  provoquent  la  déda¬ 
in  ration  de  sa  faillite.  Le  tribunal  la  prononce, 
r  tous  les  secrets  sont  dévoilés,  l’intérêt  se  ré-^' 
a  I  veille  ;  et  lorsqu’il  a  vainement  exercé  ses  efforts 
^  contre  le  failli,  il  se  replie  sur  les  créanciers 
J,'  que  le  hazard  ou  leur  adresse  a  le  plus  favorisés. 

,  C’est  alors  qu’il  faut  connoître  l’époque  de 
l’ouvert nre  précise  de  la  faillite  pour  juger  de 
la  validité  des  privilèges,  des  hypothèques, 
yêldcs  paiemens,  des  transports,  et  autres  actes 
consentis  par  le  failli  avant  ia  publicité  de  son 
étatr  Le  tribunal  doit  alors  déclarer ,.  non-* 
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seulement  que  le  débiteur  est  en  faillite , 
mais  que  depuis  quinze  jours,  un  mois,  elc. , 
il  ne  payoit  personne  ;  et ,  en  conséquence , 
faire  remonter  Tépoque  de  Touverture  de  la  a 
faillite  au  jour  auquel  les  différens  faits  dont  ii 
il  obtient  connoissance  le  portent  à  croire  que  f*; 
cette  cessation  de  paiemens  a  commencé. 

Assez  ordinairement  le  tribunal  surseoit  à  > 
déterminer  cette  époque  jusqu’à  ce  qu’il  ait  li 
obtenu  des  renseigiiemens  qui  lui  manquent  ii 
dans  ce  premier  moment  ;  et  l’ouverture  est  it 
provisoirement  fixée  au  jour  du  Jugement  qui  i 
déclare  la  faillite. 

Mais  soit  que  le  tribunal  statue  à  l’Instant ,  : 

ou  ne  s’en  occupe  que  plus  lard,  fût- ce  meme 
après  qu’un  concordat  a  mis  fin  au  dessai-  ' 
sissement,  il  est  important  de  connoître  les  » 
règles  qu’il  doit  suivre. 

iioo.  La  cessation  de  paiemens  que  nous  rj 
avons  dit,  n.  i  loi ,  être  le  véritable  caractère  de  j 
la  faillite,  sert  encore  à  fixer  le  jour  qu’elle  a  été 
ouverte.  Si  cette  cessation  n’a  eu  rien  de  public,  i 
rien  d’extérieur,  si  par  exemple,  c’est  le  jour  .<« 
même  qu’il  ne  paye  plus^  ou  qu’il  arrête  la  plus  1 
grande  partie  de  ses  paiemens,  que  le  failli  fait  à 
sa  déclaration ,  ou  que  ses  créanciers  provoquent  2 
le  Jugement ,  l’époque  de  l’ouverture  de  la 
faillite  sera  fixée  aussi  à  ce  même  jour.  Mais  1 
si  l’on  reconnoîl,  qu’avant  le  jour  auquel  laj  . 
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déclaration  de  faillite  est  prononcée,  le  débi¬ 
teur  a  voit  cessé  de  payer,  et  que  celte  cessation 
de  ptiieraens  ait  été  accompagnée  d’actes  exté¬ 
rieurs  capables  d’instruire  les  tiers  ou  de  les 
fai  re  considérer  comme  coupables  d’impru¬ 
dence  lorsqu’ils  ont  traité  avec  lui ,  l’époque 
de  la  faillite  doit  être  fixée  au  jour  où  l’ua  de 
ces  caractères  publics  a  eu  son  eflet. 

L’inspection  postérieure  des  livres  et  des 
registres  du  failli,  pourra  bien  faire  présumer 
et  donner  même  la  preuve  que  long-temps  avant 
la  cessation  de  ses  paiemens,  il  y  avoit  eu  le 
plus  grand  embarras  dans  ses  affaires  commer¬ 
ciales,  et  que  son  passif  excédoit  de  beaucoup 
son  actif,  ce  qui  le  rend  coupable  au  moins 
d’imprudence  pour  avoir  continué  le  com-  Com.  585. 
merce,  comme  nous  le  dirons  au  titre  des  ban¬ 
queroutes;  mais  tant  qu’il  a  conservé  son  crédit, 
la  confiance  de  ses  correspondans ,  l’adminis¬ 
tration  libre  de  ses  affaires,  les  tiers  ne  peuvent 
être  coupables  d’avoir  ignoré,  ce  que  les  tri¬ 
bunaux  eux-mêmes  n’apprennent  que  depuis 
la  déclaration  de  faillite  et  par  l’examen  des 
registres. 

L’absence  d’un  commerçant,  quand  même 
la  cause  en  seroit  ignorée  ou  inexplicable,  ne 
peut  être  par  elle-même  un  signe  de  son  état 
de  faillite.  Des  circonstances  imprévues  peuvent 
l’avoir  obligé  de  s’absenter  inopinément ,  en 
secret  ^  et  des  protêts  qui  accompagueroient 
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cette  absence  pourroient  ri’etre  pas  toujours  un  n 
signe  de  faillite.  Si  ce  commerçant ,  de  retour,  ^ 
reprend  les  paiemens  que  son  absence  a  pu  4 
suspendre ,  et  que  son  crédit  nVit  pas  été  6 
détruit ,  elle  n’est  d’aucune  considération ,  ^ 

quand  nicmc  cette  reprise  de  paiemens  seroit  J 
de  courte  durée;  et  la  faillite  qui  se  manifesteroit  t 
ensuite  ,  ne  remonteroit  pas  au  jour  ou  le  com-  - 
mercaut  s’étoit  absenté. 

La  clôture  des  magasins  est  un  fait  qui,  tout  J 
public  et  facile  à  connoltre  qu’il  soit,  est  in^ 
différent  par  lui-même,  11  faut  donc,  pour  qu’on  • 
puisse  en  tirer  des  conséquences  qui  aident  à 
fixer  l’époque  de  la  faillite,  que  cette  clôture  ait 
été  réelle  et  apparente;  ainsi  la  vente  qu’un  ! 
commercant  aiiroit  faite  de  son  fonds  de  com-  - 
mcrcc,  que  néanmoins  il  auroit. continué  d’exer¬ 
cer  en  sou  nom,  n’équivaudroit  pas  a  une  clô-  - 
lure  de  magasins,  et  comme  telle,  ne  pourroit  i 
être  opposée  à  des  créanciers ,  pour  annuller  par  a 
l’effet  rétroactif  donné  à  la  faillite,  les  engage-  - 
mens  qu’ils  auroient  contractés  avec  le  failli.  Il  1 
faut  aussi  qu’elle  ne  puisse  être ,  attribuée  à 
aucune  autre  cause,  et  qu’il  soit  impossible  de  i 
Texpliquer  autrement  que  dans  le  sens  d’une  i 
faillite. 

■ 

lio6.  On  a  vu  pourquoi  lé  refus  de  payer 
ne  caractérisé  jamais  isolément  l’existence  de  la  1 
faillite  ;  mais  il  est  naturel  qu’une  fois  celte  i 
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existence  reconnue,  ce  refus  serve  à  en  indiquer 
IVpoque  véritable,  Néanmoins  toutes  sortes  de 
refus  ne  peuvent  conduire  à  ce  but. 

Il  ne  faut  pas  d’abord  qu’il  se  trouve  fondé  ; 
il  seroit  absurde  de  prendre  un  signe  extérieur 
de  faillite  dans  le  refus  de  payer  une  dette  oou 
échue,  non  liquide,  un  effet  faux  ou  une  lettre 
de  change  non  acceptée,  et  pour  laquelle  celui 
à  qui  le  paiement  est  demandé  n’a  pas  provision. 
M  ais  si  de  telles  exceptions  avoient  été  reconnues 
sans  fondement  et  du  nombre  de  ces  moyens 
dilâto  ires  qu’emploient  les  mauvais  débiteurs, 
le  résultat  prouvant  que  le  refus  a  été  mal  fondé, 
il  deviendroit  un  caractère  capable  de  fixer 
l’époque  d’ouverture  de  faillite. 

Il  faut  aussi  que  ce  refus  ne  soit  pas  expliqué 
par  des  causes  ou  circonstances  qui  éloigneroient 
toute  idée  d’insolvabilité.  Un  commerçant  peut 
avoir  contracté  l’engagement  de  payer  à  un 
domicile  élu ,  et  l’avoir  oublié ,  ou  négligé 
d’envoyer  les  fonds ,  ou  des  remises  qui  ne  sont 
pas  acquittées;  on  proteste  l’effet ,  quoique  dans 
le  meme  temps  il  paie  ailleurs,  et  notamment 
à  son  domicile  véritable  ;  huit ,  dix  ,  quinze 
jours  après,  un  événement  imprévu  le  force  à 
faillir,  il  ne  sera  pas  juste  de  faire  remonter  la 
faillite  à  l’époque  de  ce  protêt  isolé,  qui  n’étoit 
pas  le  résultat  d’une  cessation  de  paiemens. 

Il  faut  enfin  que  les  engagemens  dont  le  débi¬ 
teur  refuse  le  paiement  soient  commerciaux. 
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Ou  doit  J  en  effet  ^  ne  jamais  perdre  de  vue  qu’il 
s’agit  du  coQimerce  J  du  credîi  ,  qui  se  conserYC  A 

tant  qu’on  acquitte  les  engageinens  y  relatifs.  hI 

( 

Les  créanciers  pour  dettes  civiles  ont  les  voies  zgj 

ordinaires  et  l’expérience  apprend  que  les 

comnierçans  ne  retirent  pas  toujours  leur  con-  'ij 

liaucc  à  celui  qui  acquittant  ses  dettes  commer-  -*! 

ciales  est  moins  exact  à  payer  les  autres. 

* 

110^.  Les  protêts  sont  le  plus  généralement  le 
les  actes  qui  constatent  ces  sortes  de  refus. 

i 

Cependant  J  comme  les  comnierçans  ne  s’en-  '( 
gagent  pas  toujours  par  lettres  de  change  ou  u 
par  billets  à  ordre,  il  est  naturel  que  tous  autres  ü 
actes,  quels  qu’ils  soient,  des  qu’il  en  résulte  >J 
un  refus  de  payer  une  dette  de  commerce,  indi-  i, 
quent  le  moment  où  la  cessation  de  paiemens  a  *. 
commencé.  Tel  seroit  le  refus  non  fondé  de  >1 
payer  le  montant  d’un  compte  arrêté,  ou  le  J 
prix  d’une  livraison  de'  marchandises  faite  au  is, 
comptant,  et  sous  ce  rapport,  la  saisie  et  vente  i 
des  meubles,  i’inlerposilîon  d’une  saisie  iramo- 
biliaire,  l’emprisonnement  du  débiteur,  sont 
de  ces  preuves  exlérienrcs  de  refus ,  qui  ne  â 
sauroient  cire  équivoques. 

Des  actes  exlrajudiciaires ,  des  poursuites  no  i 
sont  pas  toujours  indispensables.  Qu’un  com-  ~ 
mercant  écrive  une  circulaire  a  ses  créanciers, 
pour  demander  une  surséance  de  paiemens  a 
des  dettes  échues  et  exigibles^  .qù’il  annonce  ne 
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pouvoir  s’acquitter  que  par  portions ,  ces  faits , 
qui  par  eux- memes  n’auroieut  pu  décider  à 
le  déclarer  en  faillite,  qu’aulant  qu’une  cessa¬ 
tion  effective  de  paiemens  les  auroit  suivis, 
servent  à  prouver,  dès  qu’une  fois  la  faillite 
est  déclarée,  qu’elle  existoit  en  réalité  le  jour 
qu’ils  ont  eu  lieu.  Ne  pas  payer  aux.  termes, 
ne  payer  que  partie  de  ses  dettes,  est  un  refus 
a  l’égard  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  accéder 
a  de  telles  propositions.  Ainsi  la  convocation 
qu’un  débiteur  feroit  de  ses  créanciers,  les 
I  délais  qu’il  obtiendrôit  d’eux  pour  payer ,  la 
surveillance  qu’il  leur  accorderoit  dans  la  ges¬ 
tion  de  ses  biens ,  seroient  autant  de  caractères 
propres  a  déterminer  l’époque  d’une  faillite , 
qui  n’auroit  pas  été  prévenue  par  ces  mesures 
conciliatoires. 

Il  faut  encore  que  les  actes  de  refus  soient 
païens;  des  renouvellemens  d’effets,  des  vire- 
mens  de  parties,  des  sûretés  données  pour  obte¬ 
nir  des  termes,  s’ils  n’ont  rien  de  public, 
•  rien  qui  ote  le  crédit,  ne  sont  pas  de  nature  a 
ii‘j  être  considérés.  ' 

Enfin  pour  que  les  signes  que  nous  venons 
d’indiquer  soient  capables  de  fixer  l’époque  pré¬ 
cise  de  l’ouverture  d’une  faillite ,  il  faut  qu’ils 
soient  immédiatement  suivis  de  la  cessation 
'  absolue  de  paiemens,  d’après  laquelle  la  faillite 
est  déclarée.  Car,  si  dans  le  temps  intermédiaire, 
le  débiteur  avait  conservé  toutes  ses  relations 
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de  commerce,  telles  que  sa  correspondance,  la  z 
vente  publique  dans  ses  magasins,  et  autres  o 
marques  apparentes  d  affaires  non  interrompues, 
les  premiers  signes  seroient  entièrement  oubliés,  . 
et  pourroient  être  regardés  comme  indépen-  - 
dans  de  la  faillite,  dont  il  s’agit  de  déterminer  ^ 
l’époque. 


Section  IV 


De  la  Déclaration  de  Faillite  d^un  Commerçant 

décédé. 


I  lOo.  Nous  avons  vu  dans  les  deux  sections 


précédentes ,  que  le  tribunal  de  commerce 
devoit  vérifter  et  constater  deux  choses  tout- 


est  en  faillite*  2."  l’exislence  de  cet  état  des 


telle  époque.  On  conçoit  bien,  par  conséquent, 
la  possibilité  qu’un  homme  puisse  mourir  dans 
l’intervalle  du  temps  qui  s’écoule  entre  l’inslant 
où  son  état  de  faillite  a  commencé,  et  le  jour  où 
le  tribunal,  sur  la  provocation  des  parties  inté¬ 
ressées  ,  déclare  l’existence  de  cet  état. 

Mais ,  puisque  l’intérêt  est  la  seule  mesure 
des  actions ,  ne  peut-on  pas  dire  que  des  créan¬ 
ciers,  n’en  ont  aucun  à  provoquer  la  déclaration 
de  faillite  d’un  commerçant,  dont  la  succession 
est  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire ,  dès 
qu’ils  trouvent  dans  le  droit  civil,  des  moyens 


\\ 


à-fait  distinctes  ;  i le  fait  que  tel  commerçant  ii 
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sufFisans  pour  que  la  totalité  de  raclirsoit  par¬ 
tagée  entre  eux,  et  que  l’hérilier  leur  en  veud' 
un  compte  fidèle;  que  la  mort  du  débiteur  a 

éteint  la  contrainte  par  corps ,  et*  que ,  lùt-il 

■ 

coupable  de  banqueroute  frauduleuse ,  cette 
mort  ne  permellroit  plus  ni  de  le  püursui\Te, 
ni  de  le  punir  ? 

Ce  raisonnement  ne  seroit  pas  exact.  Lors* 
qu’un  bomme  est  déclaré  en  faillite  ,  il  y  a  lieu  a 
s’assurer  de  sa  personne,  à  examiner  sa  conduite, 
à  le  condamner,  dans  certains  cas,  aux  peines 
de  la  banqueroute  :  voilà  ce  qui  touche  sa  per¬ 
sonne;  voilà  ce  qui  ne  peut  plus  avoir  lieu  après 
sa  mort.  Mais,  de  plus,  il  y  a  lieu  à  faire  admi¬ 
nistrer  ses  biens  par  les  délégués  de  ses  créan¬ 
ciers;  il  y  a  lieu  à  l’application  des  présomptions 
légales  de  nullité  de  certains  actes,  à  la  pré-, 
férence  des  créanciers  sur  la  femme,  ce  qui  est 
particulier  au  régime  des  faillîtes,  et  ne  peut 
être  invoqué  dans  une  succession  bénéficiaire. 

Lorsqu’on  aura  connu  l’ensemble  de  la  légis¬ 


lation  sur  les  faillites,  on  sentira  bien  mieux 
que  la  mort  du  débiteur  ii’enipoche  pas  les 
(  Créanciers  d’avoir  un  grand  intérêt  à  ce  qu’on 
f  déclare  qu’il  étoit  déjà  en  état  de  faillite. 

Nous  ne  disons  pas  que,  si  un  commerçant 
I  est  mort  sans  avoir  cessé  ses  paiemens,  le  fait 
que  sa  succession  se  trouve  insolvable  doive 
fonder  une  déclaration  de  faillite;  mais  que,  si 
\m  commerçant  a  cessé  ses  paiemens,  et  meurt 
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avant  que  le  tribunal  de  commerce  ait  été 
requis  de  déclarer  sa  faillite,  sa  mort  ne  change 
rien  à  l’état  des  choses;  que  c’est  la  cessation 
de  paiemens  qui  constitue  la  faillite,  et  non  la 

déclaration  du  tribunal,  en  un  mot,  que  la 

» 

mort  ne  change  pas  la  qualité. 

Section  V.  . 

<• 

» 

Comment  le  jugement  est  rendu  notoire» 

1 1 OQ.  La  connoissancc .  du  jugement  qui 
déclare  la  faillite  et  Tépoque  de  son  ouverture, 
intéresse  le  débiteur,  ses  créancièfs  et  les  tiers 
qui  pOLirroient  encore  contracter  avec  lui  ;  il 
est  donc  nécessaire  de  le  rendre  notoire  :  à  cet 
Com.  45^.  il  doit  être  inséré,  par  extrait,  dans  un  des 

journaux  imprimés  au  lieu  où  siège  le  tribunal 
de  commerce  ;  et  s’il  n’y  en  a  pas ,  dans  l’un  de 
ceux  qui  sont  imprimés  dans  le  département. 
Cette  insertion'  est  justiûée  sur  la  feuille  conte¬ 
nant  ledit  extrait,  par  la  signature  de  l’impri¬ 
meur,  légalisée  par  le  maire  ou  son  adjoint.  îl 
doit  en  outre  être  afilcbé,  et  rafllche  être  cons¬ 
tatée  par  un  proccs-.verbal  d’huissier.  Le  certi¬ 
ficat  d’un  alTicheur,  même  commissionné  par 
l’autorité,  ne  sulfiroit  pas  pour  faire  courir  les 
délais  d’oppositiou  dont  nous  allons  parler. 

Ces  insertions  et  alTiches  doivent  être  faites 
par  les  soins  et  à  la  diligence  des  agens  pro- 
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I  visoires,  et  sous  la  surveillance  du  juge  coni- 
j  î  missaire  ^  dont  nous  ferons  connoître  les  fonctions 
[ .  dans  le  titre  troisième. 

\  ^  Le  jugement  étant  exécutoire  par  provision , 
1  Taction  desdits  agens  et  la  surveillance  du  juge- 
(  ’  commissaire  commencent  à  l’instant  meme  fj[ue 
le  jugement  est  rendu. 

V  • 

Section  VI. 
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Comfnent  le  jugement  peut  être  réformé. 

> 

r 

1 1 1 0.  Le  jugement  qui  déclare  la  faillite ,  et 
en  fixe  l’ouverture ,  peut  être  l’objet  de  récla¬ 
mations,  sous  deux  rapports.  On  peut  prétendre 
que  l’état  de  faillite  n’existoit  pas;  on  peut, sans 
attaquer  celte  disposition ,  soutenir  que  l’époque 
d’ouverture  est  autre  que  celle  qui  a  été  décla¬ 
rée  par  le  tribunal.  Ce  dernier  cas  est  le  plus 
fréquent. 

La  voie  d’opposition  est  donc  ouverte  contre 
le  jugement  qui  déclare  la  faillite,  ou  contre  Com.  45^ 
la  disposition  qui  en  fixe  l’ouverture. 

Le  commerçant  que  ce  jugement  atteint  est 
admis  à  former  opposition  pendant  huit  jours, 
à  compter  de  celui  dû  procès-verbal  d’appo¬ 
sition  d’afTicbes,  sans  qu’il  puisse  cxciper  de  ce 
que  le  jugement  ne  lui  auroit  pas  été  signifié. 

De  meme  on  ne  pourroit  prétendre  contre  lui 
que  l’insertion  dans  les  journaux  étant  anté- 

Tome  ni.  1 3 
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rieure  à  l’aftlche,  elle  seule  est  un  moyen  absolu 

de  nublicité. 

Le  failli  qui  prouveroit  qu’il  n’est  pas  en 
cessation  de  paiemens ,  et  par vien droit  ainsi 
à  faire  rapporter  le  jugement  ^  peut  demander 
et  obtenir,  si  son  opposition  est  fondée,  des 
dommages-interets  contre  ceux  qui  ont  pro¬ 
voqué  la  déclaration  de  faillite.  Les  tribunaux 
apprécieroieiit  les  circonstances. 

Il  II.  Mais  il  peut  arriver  que,  meme  en 
avouant  sa  faillite,  le  débiteur  ait  intérêt  d’éla-  ■ 
blir  que  la  date  a  été  reportée  trop  loin  ou 
trop  près  j  c’est  encore  un  juste  sujet  d’oppo-  ■ 
sillon . 

*  ^  ^  f 

Quant  aux  créanciers,  leur  intérêt  n’est  pas  î 
moins  évident.  11  n’est  pas  impossible  qu’ils  ?: 
en  aient  un  véritable,  même  à  faire  décider  que  î 
l’état  de  faillite  n’exisloit  pas.  Par  exemple ,  un  i 
commerçant,  effrayé  par  l’embarras  instantané  l* 
de  ses  affaires  qui  le  force  à  vsuspendre  ses  paie-  l‘i 
tnens ,  fait  la  déclaration  exigée  par  la  loi,  pour  |[> 
éviter  les  peines  prononcées  contre  les  débiteurs  I; 
négllgens ,  et  le  tribunal  déclare  sa  faillite  ou-^-^ 
verte.  Les  créanciers  so  réunissent,  voient  que  é\>' 
le  débiteur  est  infiniment  au  -  dessus  de  ses  £ 
aftaires ,  qu’il  ne  s’agit  que  de -lui  accorder  f  t 
quelques  termes,  ce  qu’ils  font  unanimement;  li 
ils  déclarent  qu’il  a  eu  tort  de  se  croire  eu 
faillite,  ils  se  rendent  en  conséquence  oppo-%j. 


I 


h'- 


C  ' 

»  . 


l*î. 

i 


«  « 

„iC 

.  "V 


I 

Il 


JDe  la  Déclaration  de  PaîUite*  Sect.  VI,  SS  7 

sans  au  jugemcat  et  en  demandeut  la  rétrac¬ 
tation. 

Il  semble  que  le  tribunal  étant  à  meme 
d’apprécier  les  motifs  d’opposition  ,  aucune  loi 
n’interdisant  à  des  créanciers  le  droit  de  pro^ 
loger  les  termes  de  leurs  créances,  la  faculté  de 
se  rendre  opposant  à  un  jugement,  appartenant 
à  quiconque  y  a  intérêt,  ce  droit  des  créanciers 
unanimes  ne  pourroit  être  contesté  par  •le 
ministère  public,  et  que  le  tribunal  pourroit 
l’accueillir  si  le  jugement  n’étoit  point  encore 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

Le  plus  souvent  ce  n’est  pas  de  ce  que  le  dé¬ 
biteur  a  été  déclaré  en  faillite,  que  des  créanciers 
peuvent  se  plaindre  ;  c’est  de  ce  que  l’époque 
d’ouverture  a  été  fixée  un  jour  trop  éloigné  ou 
trop  rapproché. 

Dans  tous  ces  cas ,  on  ne  peut  leur  opposer 
d’autres  fins  de  non-recevoir ,  que  celles  qui 
résulteroient  de  quelque  consentement  donné 
en  connoissance  de  cause.  Par  exemple ,  si  un 
créancier  a  lui-niéme  provoqué  la  déclaration 
de  faillite  de  son  débiteur,  il  ne  peut  prétendre 
que  l’époque  de  l’ouverture  doit  être  portée  à  un 
temps  postérieur  à  sa  demande  en  déclaration, 

1 1 1 2,  Pour  fixer  le  délai  dans  lequel  un  créan¬ 
cier  peut  se  rendre  opposant,  il  faut  distinguer, 
entre  ceux  qui  se  , présentent  à  la  vérification 
de  leurs  créances  dans  les  premiers  délais,  que 
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nous  verrons  être  accordés,  à  cet  efïet,  et  ceux 
qui  font  défaut. 

Pour  les  uns  et  les  autres ,  le  délai  d’opposition 
est  de  huitaine,  mais  le  jour  auquel  ce  délai 
commence  à  courir,  est  diversement  fixé. 

Cette  huilaine  ne  court  contre  chacun  de 
eeux  de  la  première  espèce,  qu’à  compter  du 
jour  qu’il  s’est  présenté  pour  faire  vériher  sa 
créance,  parce  que  ce  jour  là,  il  est  établi  contre 
lui  qu’il  a  connu  la  déclaration  de  faillite. 
Contre  les  créanciers  en  demeure,  elle  court 
à  compter  de  l’expiration  du  second  délai 
que  nous  verrons  leur  être  accordé  pour  se 
présenter. 

L’opposition  ne  suspendant  point  l’exécution 
du  jugement,  comme  on  l’a  vu,  n.  loj),  elle  est 
instruite  et  jugée  contre  les  agens,  sur  le  rapport 
du  Juge-commissaire.  Il  en  est  de  même  de  l’appel, 
soit  du  premier  jugement,  si  on  avoit  laissé  écou¬ 
ler  le  délai  d’opposition,  soit  de  celui  qui  en  au- 
roit  débouté.  Celte  opposition  a  tous  les  carac¬ 
tères  de  celles  qui  sont  faites  aux  jiigemens  ren¬ 
dus  par  défaut,  contre  parties  non  comparantes; 
ainsi  le  nouveau  jugement  ,  fut-il  rendu  par 
Pr.  j65.  défaut,  est  réputé  contradictoire ,  et  ne  peut 

plus  être  attaqué  pnr  opposition. 

Quant  aux  personnes  qui,  n’ayant  point  d’ac¬ 
tions  à  exercer  contre  le  failli,  ni  de  droits  à 
prétendre  dans  la  masse ,  ne  peuvent  se  dire 
créanciers  au  moment  de  l’ouverture  de  la  faillite, 
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si ,  par  Tintroduction  de  quelque  demande 
contre  elles,  soit  en  nullité,  soit  en  révocation 
1  d^acles  qu’elles  auroient  passés  avec  le  failli , 

Ij’  elles  se  trouvent  poursuivies,  et  croient  con¬ 
venable  à  leurs  intérêts  d’attaquer  le  jugement 
déclaratif  d  e  faillite ,  soit  en  lui  -même  ,  soit 
sous  le  rapport  de  la  fixation  de  l’époque  d’ou¬ 
verture,  il  n’est  pas  douteux  que  la  voie  de 
tierce-opposition  ne  leur  soit  ouverte,  sans  dél  ai 
fatal. 

C’est  une  exception  qui  naît  de  l’action 

A  ■  -  r  ^  ^  -  f474- 

meme  dirigée  contre  elles,  et  qui  dure  autant  que  *5 /.-5* 
cette  action.  Ces  personnes,  pourroient  aussi 
la  former  par  action  principale,  si  leur  intérêt 
étoit  de  ne  point  attendre  qu’on  les  attaque  , 
et  de  faire  annuller  le  jugement  pour  éviter  le 
tort  que  son  execution  pourroit  leur  causer. 

Une  tierce-opposition  n’est  même  pas  indis- 
.  pensable;  c’est  une  faculté  accordée  qui  ne 
fait  point  obstacle  au  droit  d’opposition  simple, 
ç.i  qu’a  toujours  droit  de  former  celui  à  qui  un 
I  jugement,  rendu  en  son  absence,  cause  quelque 
.i  tort- 

B  Dans  quelques  circonstances  et  par  quelque 
t  '^^bie  que  ce  jugement  soit  attaqué,  fut-ce  in- 
|)  cidemment  à  un  autre  procès ,  et  devant  un 
i  IribunUl  égal  en  pouvoirs  ou  supérieur  à  celui 
I  qui  a  rendu  ce  jugement ,  la  question  doit 
être  renvoyée  à  la  décision  du  tribunal  quia 
^  prononcé  l’ouverture .  de  la  faillite  ;  tout  autre 
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est  incompétent^  et  cette  incompétence  est  ab¬ 
solue  ;  elle  ne  peut  être  couverte  par  aucun 
consentement. 

IIt3.  Le  tribunal  de  commerce  qui  a  fixé 
rouvcrlurc  de  la  faillite  peut  toujours,  d’office, 
quand  meme  ni  le  failli,  ni  les  créanciers  ne 
scroient  plus  à  temps  de  s’y  opposer,  changer 
cette  fixation  d’après  les  renseignemens  nou- 
veaTix  qu’il  obtient. 

Le  jugement  par  lequel  il  déclare  l’ouver¬ 
ture  d’une  faillite  est  d’une  espèce  particu¬ 
lière  j  c’est  une  sorte  d’arbitration  laissée  sans 
cesse  à  sa  conscience,  et  sur  laquelle  il  peut 
revenir  chaque  fois  que  les  renseignemens  acquis 
lui  en  font  conrloître  la  nécessité,  en  se  confor¬ 
mant  toutefois  aux  principes  expliqués  ci-dessus. 


CHAPITRE  IL 

■«> 

Ejffets  immédiats  de  Vétat  de  Faillite, 

« 

1 1  iq*  Dès  l’instant  qu’un  débiteur  est  réduit 
à  cesser  ses  paiemens ,  sa  fortune  devient  le  s 
gage  commun  de  tous  ses  créanciers;  il  en  est  i 
dessaisi ,  et  jusqu’au  moment  où  l’adminis-  • 
'  tration  commencera  d’en  être  faite  en  leur  • 
nom,  il  n’en  est  plus  que  le  gardien;  toute  « 
disposition  qu’il  en  feroit,  dans  quelque  vue 
que  ce  fut  ,  seroit  illicite. 


CP* 
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Coinnie  il  n’olï’rc  plus  de  sûretés  aux  créan¬ 
ciers  ,  ses  dettes  ,  quelles  qu’elles  soient ,  de¬ 
viennent  exigibles. 

Enfin  ^  de  justes  considérations  sur  les  fraudes 
dont  les  faillis  se  rendent  souvent  coupables 
en  favorisant  quelques  créanciers  au  préjudice 
des  autres ,  par  des  actes  dont  il  ifest  pas 
toujours  facile  de  prouver  l’injustice  ,  ont  fait 
établir  des  présomptions  légales  de  nullité  ^ 
déduites  de  la  seule  considération  que  certains 
actes  ont  été  faits  dans  un  temps  voisin  de 
l’ouverture  de  la  faillite  et  indépendaiilè  de 
la  preuve  directe  de  fraude,  qui  sera  l’objet 
d’un  chapitre  particulier. 

Cet  exposé  indique  la  division  du  présent 
chapitre  en  trois  sections, 

f 

Se  CTI  O  If  PREMIÈRE. 


Du  Dessaisissement  du  Failli, 

I  1 1 5.  Nous  venons  de  dire  que,  par  le  fait  de 
$a  faillite ,  le  débiteur  étoit  dessaisi  de  l’ad- 
niinistration  de  ses  biens.  Il  nous  reste  à  faire 
connoxtre  cômmeal  s’opère  ce  dessaisissement , 
à  quoi  il  s’étend  ,  quels  efïcls  il  produit.  Ce 

sera  l’objet  de  trois  paragraphes. 

■  ■ 

§•  I" 


Comment  s* opère  le  Dessaisissement, 

.  1 1 1  U.  Le  dessaisissement  s’opère  par  cela  seul 


I  ' 

é  \ 

*  i 
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Com.  44 
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que  Tetat  de  iaillite  existe.  Ainsi  une  disposition 
2.  particulière^  dans  le  jugement  déclaralil’j  n^est 
point  nécessaire  j  et  d’un  autre  coté  ^  le  tribunal 
ne  pourroit  en  affranchir  le  failli. 

Dans  la  rigueur ,  lorsque  l’époque  de  la 
faillite  est  reportée  à  une  date  antérieure  au 
jugement  qui  eu  déclare  l’existence  ,  tout  ce 
qu’a  fait  le  failli  devroil  être  frappé  de  nul¬ 
lité,  puisque  le  moment  où  U  a  été  failli  est 
aussi  celui  où  il  a  été  dessaisi.  Mais  la  foi 


publique  modifie  singulièrement  ces  principes, 
comme  on  le  verra  plus  bas.  Il  importe  seu¬ 
lement  de  remarquer  que  l’intérêt  des  tiers , 
de  bonne  foi ,  dictant  cette  modification  ,  ces 
actes  sont  toujours  réputés  frauduleux  de  la 
part  du  failli.  Celte  présomption  remonte 
même  à  dix  jours  avant  l’ouverture  ÿ  et  s’il 
ne  SC  justifie  pas,  soit  en  prouvant  qu’il  a 
agi  dans  un  but  d’utilité,  soit  en  montrant 
l’emploi  des  valeurs  dont  il  a  disposé  ou  qu’il 

a  reçues ,  il  est  réputé  banqueroutier  fraii- 

^  ■■  ^  *1  ■  .  '■»;[  «0 

duleux.  "  . 


i  Or 


§•  ÏI 
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A  (fuoi  $*dtend  le  Dessaisissements 


« 


<- 

11^7^  Quels  que  §oient  les  biens  du  failli, 
meubles,  immeubles ,  dé2)endans  ou  non  de  son 
commerce,  l’administration  lui  en  est  retirée. 
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Mais  comme  le  dessaisissement  n^est  point  une 
interdiction,  il  reste  habile  à  former  ou  soutenir 
les  demandes  étrangères  à  cette  administration  : 
par  exemple,  à  plaider  pour  faire  modifier  le  ju¬ 
gement  ([ui  le  déclare  en  faillite,  pour  réclamer 
ses  droits  personnels  contre  la  masse,  etc.  De 
même  ,  il  ne  perd  pas  l’administration  des  biens 
de  ses  enfans  ,  jusqu’à  ce  que  la  tutelle  lui 
soit  retirée,  ni  de  ceux  de  sa  femme,  jusqu’à 
ce  qu’elle  soit  séparée;  et,  dans  cet  état  de 
choses,  ses  créanciers  ne  peuvent  en  touclier 
le  revenu  qu’à  condition  d’en  supporter  les 
charges,  qui  sont  l’éducation  des  enfans,  les 
dépenses  du  ménage,  etc. 

Les  biens  que  le  débiteur  acquiert  depuis 
la  faillite  étant  le  gage  des  créanciers  ,  comme 
ceux  qu’il  possédoit  alors ,  tombent  à  fur  et 
mesure  dans  ce  dessaisissement,  mais  avec  leurs 
charges  particulières.  Ainsi  ,  les  créanciers 
d’une  succession  demanderont  et  obtiendront 
la  séparation  des  patrimoines ,  de  manière 
que  les  créanciers  du  failli  ne  concourent  point 
avec  eux  sur  les  biens  qui  lui  adviennent  de 
cette  manière.  Ainsi,  les  charges  imposées  à  une 

*  a 

donation  seront  accjuitlées ,  avant  les  dettes  de 
.  la  faillite,  sur  les  biens  donnés  ,  etc.  ;  et  ces 
principes  servent  à  décider  que  des  entreprises 

*  ff  * 

^  ou  autres  opérations  commerciales  auxquelles  le 
\  failli  se  livreroit,  sont  valables  en  elles-méme, 
I  pourvu  qu’elles  n’aggravent  ou  ne  changent 


I 
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point  le  sort  des  créanciers  de  sa  faillite,  c’est- 
à-dire,  de  ceux  dont  les  droits  sont  antérieurs 
au  dessaisissement. 

■ 

Mais  si  ces  créanciers  peuvent,  sans  con¬ 
tredit  ,  faire  rejeter  ceux  qui  prélendroient 
tjuelques  droits  par  suite  d’opérations  posté¬ 
rieures  :  de  leur  côté ,  ceux-ci  peuvent,  à  leur 
tour,  exiger  que  Ton  ne  fasse  pas  entrer  dans 
la  masse  du  failli  ce  qui  provient  desdites  nou¬ 
velles  opérations ,  à  l’occasion  desquelles  leurs 
droits  ont  pris  naissance,  à  moins  qu’on  ne 

remplisse  les  obligations  qui  en  résultent  à  leur 

■- 

égard. 


§.  111. 

:  -^Effets  du  Dessaissement* 

m 

1 1 1 8.  On  doit  considérer  deux  époques  qub 
ne  peuvent  être  confondues^  i.°  l’intervalle  du 
temps  qui  s’écoule  entre  le  jour  auquel  l’ou¬ 
verture  lie  la  faillite  a  été  fixée  ou  reportée , 
et  celui  où  les  agens  nommés  par  le  tribunal 
entrent  en  fonctions;  2.**  Vintervalle  du  temps 
qui  s’écoule  depuis  celte  entrée  en  fonctions 
jusqu’à  .la  clôture  des  opérations  de  la  faillite. 

La  première  de  ces  deux  époques  olTre 
quelques  difficultés  relatives  à  la  validité  des 
actes’  faits  'par  le  failli,  et  aux  elTels  qu’ils 
peuvent;  obtenir  au  profit  des  tiers.  - 
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Nous  ne  parlons  pas  des  présomptions  lé¬ 
gales  qui  seront  Tobjet  de  la  section  suivante 
et  frappent  les  actes  antérieurs  au  Jour  de  l’ou¬ 
verture;  il  s’agit  ici  de  ce  qui  a  été  fait  depuis 
que  l’état  de  faillite  existoit,  mais  avant  que  le 
jugement  qui  la  déclare  ait  acquis  une  publi¬ 
cité  capable  d’avertir  le  public  ^  et  sur-tout 
avant  que  des  administrateurs  légaux  aient 
remplacé  le  failli  dans  son  établissement. 


I 

’s 

» 

1* 


1 1 19,  Pour  juger  la  validité  de  ccs  actes,  on 
doit  distinguer ,  enti’C  ceux  qui  se  consomment 
sans  laisser  de  suite,  et  ceux  qui  créent  des  droits 
fondés  sur  le  crédit.  Par  exemple,  un  commer¬ 
çant  cesse  ses  paiemens  le  i5  janvier  ;  il  ne 
décLare  ou  l’on  ne  fait  déclarer  sa  faillite  que 
le  3o,  et  le  tribunal  en  reporte  l’ouverlure  au 
iD  ;  pendant  cet  intervalle  et  meme  après  , 
jusqu’au  moment  où  la  nature  des  clioses  fait 
que  le  dessaisissement  s’annonce  extérieurement, 
ce  commerçant  a  vendu  ,  débité  ses  marchan¬ 
dises,  en  a  fait  dos  envois;  il  a  reçu  le  paiement 
de  dettes  ccliucs  ,  ou  dont  l’échéance  est  ar¬ 
rivée  pendant  ce  temps  intermédiaire  :  les 
acheteurs,  les  débiteurs,  voyant  les  magasins 
occupés  et  desservis  par  le  failli,  ou  eu  son 
nom,  n’ont  pu  ni  du  prendre  d’informations; 
ils  ont  traité,  si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi, 
plutôt  avec  la  chose  qu’avec  la  personne;  il 
scroit  absurde  de  les  forcer  de  rapporter  ce 
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tjii’ils  ont  acheté,  sous  le  prétexte  que  le  failli 
ne  pouvoit  plus  disposer  de  rien. 

Il  est  donc  conforme  à  la  justice  et  à 
la  raison  ,  que  les  négociations  consommées 
par  le  failli  au  comptant  ,  c’est-à-dire,  par 
l’enlèvement  des  choses  achetées,  si  c’est  lui 
qui  a  été  vendeur,  ou  par  le  paiement,  s’il  a 
été  acheteur  ,  ne  puissent  pas  être  attaquées , 
à  moins  que  ce  ne  soit  pour  cause  de  fraude. 


1120.  Mais  lorsque  ces  négociations  ont  été 
faites  sur  la  foi  d’un  crédit  accordé  au  failli, 
par  ceux  qui  lui  ont  vendu  ou  prêté,  les  créan¬ 
ciers  auront  le  droit  de  refuser  de  les  exécuter 


s’ils  n’y  trouvent  pas  intérêt ,  ou  s’il  n’est  pas 
reconnu  que  les  obligations  dont  il  s’agit  ré¬ 
sultent  de  créances  antérieures.  Dans  le  cas 


où,  sur  l’espérance  de  cette  exécution,  ceux 
envers  qui  le  failli  se  seroit  obligé,  lui  auroient 
fait  quelques  avances  ,  ils  ne  pourroient  les 
répéter  qu’autant  qu’il  seroit  reconnu  par  les 
livres  qu’elles  sont  entrées  dans  la  masse  qui 
ne  doit  pas  s’enrichir  à  leurs  dépens;  alors, 
ceux  qui*  les  auroient  faites  ser oient  considérés 
comme  de  simples  préteurs ,  obligés  de  subir  ® 
le  sort  commun.  •  * 

Par  suite  de  ce  qui  vient  d’être  dît,  si  l’on 
paie  au  failli  des  dettes  échues,  sans  opposition, 
le  paiement  sera  valable ,  à  moins  qu’il  ne  soit 
prouvé  qu’on  a  connu  le  jugement  de  décia- 
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ration  avant  qu’il  fût  public ,  car  alors  Tou  a 
cîû  refuser. 
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1 1 2 1 .  A  l’aide  de  ces  principes  on  peut  pro¬ 
noncer  sur  la  validité  d’un  paiement  que  le 
débiteur  auroit  fait  avec  des  marchandises  de 
son  magasin.  Si  rien  n’a  pu  instruire  celui  qui  a 
reçu,  la  dation  en  paiement,  sera  aussi  valable 
que  l’eut  été  la  vente.  Mais  si  la  créance  ainsi 
payée  a  donné  lieu  à  des  poursuites,  qui,  elles- 
mêmes  ,  servent  d’élémens  pour  constater  la 
cessation  de  paiemens  et  l’état  de  faillite,  ces 
circonstances  n’ont  pas  permis  au  créancier  de 
méconnoître  l’état  du  débiteur  :  si  les  pré¬ 
cautions  particulières  qu’a  prises  le  créancier 
annoncent  qu’il  se  défîoit  lui-même  de  la  légi¬ 
timité  de  sa  négociation,  il  sera  bien  mieux 
encore  présumé  avoir  connu  ce  qui  étoit  de 
nature  à  être  facilement  remarqué  :  dans  le 
commerce,  sur-tout,  on  prévoit  à  peu  près  le 
momeut  où  une  maison  sera  en  faillite. 

Quelquefois  on  peut  être  embarrassé  pour 
apprécier  les  faits  et  l’intention ,  lorsque  l’inter¬ 
valle  entre  le  jour  où  la  fadlite  est  déclarée , 
et  l’époque  à  laquelle  on  la  fait  remonter  est 
considérable  ;  mais  il  s’en  trouve  beaucoup  moins 
lorsque  l’opération  est  plus  voisine  du  moment 
où  Vétat  de  faillite  a  acquis  une  notoriété  capable 
de  décider  le  tribunal  à  prononcer  la  déclaralioa 
sans  y  être  provoqué.  La  notoriété  est  néccs- 
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I 

sairemeat  précédée  de  notions  individuelles 
qui  s’accumulent. 


1122.  Quant  aux  négociations  avec  le  failli 
depuis  que  le  jugement  a  été  alHcliéjOU  que  les 
agens  sont  entrés  en  fonctions ^  autres  que  celles 
qu’auroiont  pu  faire  des  commis  ou  préposés 
éloignés  avec  des  personnes  de  bonne  foi , 
aucun  prétexte  ne  pourroit  les  rendre  valables 
par  elles-mêmes;  elles  ne  recevroienl  leur  force 
que  de  la  ratification  et  approbation,  par 
exemple,  s’ils  souffrent  que  le  failli  reste  dans 
ses  magasins,  et  qu’il  y  continue  le  débit  de 
ses  marchandises,  ses  fabrications  ou  les  autres 
travaux  dont  se  compose  sou  commerce. 


1123.  L’effet  du  dessaisissement  est  aussi, 
entre  les  créanciers,  de  fixer  leur  position  de 
manière  que  d’un  côté  nul  ne  puisse  acquérir  de 
droits  particuliers  au  préjudice  de  la  masse;  et 
de  l’autre,  que  des  actes  conservatoires  ne  soient 
plus  nécessaires  pour  assurer  un  droit  existant 
au  moment  de  la  faillite.  Ainsi ,  le  créancier  by- 
pothécaire  n’à  plus  besoin  de  renouveler  son 
inscription,  qui  subsistoit  au  moment  où  la 
faillite,  a  été  ouverte. 


Section  II 


De  V Exigibilité  des  Créances. 


H  24 .  Loisqu’un  créancier  accorde  terme  k 
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De  VExî^hilîtd  des  Créances.  §.  I, 

son  débiteur,  c’est  sous  la  condition  que  ce  der¬ 
nier  conservera  sa  solvabilité.  Ainsi  la  faillite  Civ.  i854. 

b 

doit  naturellement  rendre  exigibles  toutes  les  (^om  23 
dettes  du  iaillî,  mais  il  est  important  de  déter¬ 
miner  les  effets  de  cette  exigibilité ,  tant  à  l’égard 
du  failli  seul ,  qu’à  l’égard  de  ses  codébiteurs  ou 
cautions  non  faillies. 

Ce  sera  l’objet  des  deux  paragraphes  suivans. 


I  )■ 


§.  I. 
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EJJets  de  rExigibilité  à  Cégard  du  Failli, 

,  Il  20,  L’exigibilité  dont  nous  parlons  ici  n’a 
pas  les  memes  effets  que  celle  qui  dériveroit 
d’une  convention  ou  de  l’échéance  régulière  du 
terme . 

Elle  ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  de 
demander,  ni  de  recevoir,  à  riiistaut  que  la 
faillite  s’ouvre ,  le  montant  intégral  de  sa 
créance;  comme  elle  n’existe  que  par  la  faillite 
et  par  le  meme  événement  qui  produit  le 

dessaisissement,  elle  est  subordonnée  à  tout  ce 

!■  ^ 

qui  en  est  la  suite  naturelle ,  et  notamment  à  ce 
que  le  créancier  ne  puisse  plus  recevoir  de 
paiemens,  que  par  le  moyen  des  répartitions 
qui  auront  lieu  dans  la  suite,  à  moins  que  la 
qualité  privilégiée  de  sa  créance,  ne  lui  donne 
droit  de  poursuivre. 

Ainsi  celte  exigibilité  accidentelle^  ne  produit 
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point  J  comme  nous  lavons  dit,  n.  23o,  de  | 
compensation  avec  une  creance  exigible  par 
elle-même,  si  ce  u^est  lorsque  l’une  et  l’autre, 
quoiqu’exigibles  à  des  époques  di  fier  entes,  dé¬ 
rivent  du  meme  titre  et  sont  corrélatives.  Par 
exemple,  Paul  avoit  assuré  les  marchandises 
de  Jean  pour  100,000  fr. ,  moyennant  une 
prime  (le  10,000  fr.  ,  et  tombe  ensuite  en 
faillite.  Sa  masse  ne  peut  exiger,  en  cas  de 
sinistre,  que  Jean  paye  la  prime  de  10,000  fr., 
sauf  à  entrer  eu  contribution  pour  le  ca  pital  de 
100,000  fr.;  ce  dernier  retiendra  les  10,000  fr. 
qu’il  a  promis  pour  prime,  et  viendra  en  con¬ 
tribution  pour  90,000  fr.  seulement.  Nous  avons 
vu,  n.  1^7  et  suivaiis’,  qu’il  en  étoit  de  même 
dans  les  comptes  courans. 


1126.  On  n’excepte  point  de  cette  exigibilité  [ 
les  créances  privilégiées,  ou  garanties  par  des 
naiitissemens  ;  l’état  de  la  faillite  forçant  les  créan- 

7  r' 

ciers  à  s'e  réunir  pour  conserver  le  gage  commun 
et  convertir  l’actif  du  failli  en  sommes  qui 


puissent  être  réparties ,  il  seroit  impossible  d’ar¬ 
river  à  ce  but,  .si  les  créances  privilégiées  géné¬ 
ralement  sur  tout  le  mobilier  ,  ou  particuliè¬ 
rement  sur  quelques  meubles  ,  n’éloient  pas 
rendues  exigibles,  car  les  créanciers,  pour  sûreté 
de  leurs  droits  non  échus,  s’opposeroient  à  la 
répartition  et  quelquefois  même  à  la  vente. 

Le  même  motif  doit  rendre  exigibles  les  dettes 


I 
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hypothécaires.  Nous  verrons ,  par  la  suite ,  que  les 
créanciers  de  celte  classe  sont  appelés  à  prendre 
'  part  aux  répartitions ,  tantôt  par  provision ,  en  at¬ 
tendant  que  le  résultat  de  Tordre  des  immeubles 
hypothéqués,  fasse  connoître  si  Je  prix  snfïira 
pour  les  remplir,  tantôt  définitivement,  lorsque 
rinsuffisance  du  prix  des  immeubles  oblige  de 
'  les  rejeter  dans  la  classe  des  chirographaires.  Or, 
■  dans  le  premier  cas,  on  ne  pourroit  les  admettre 
à  ces  distributions,  si  leurs  créances  à  terme  ne 
|[  devenoient  pas  exigibles,  et,  dans  le  second, 
^  leur  condition  seroit  moins  favorable  que  celle 
des  chirographaires. 


r  1 1 2  ^ .  11  pourroit  se  faire  que  Tobligalion  non 
échue  d’un  failli  fût  corrélative  à  une-autre  que 
le  créancier  auroit  contractée  envers  lui;  tels  sont 
les  achats  de  marchandises  livrables  à  une  cer¬ 
taine  époque,  le  louage  d’une  maison,  d’un 
magasin ,  etc. 

La  faillite  donne  juste  sujet  de  craindre  qu’à 
la  livraison  le  vendeur  ne  soit  pas  payé,  ou,  s’il 
s’agit  d’un  loyer,  que  le  prix  n’en  soit  pas  exac¬ 
tement  acquitté  aux  échéances.  Dans  le  prenxier 
cas,  le  vendeur  a  droit  d’exiger  son  paiement; 
dans  le  second,  le  locateur  peut  exiger  tous  les 
loyers  à  courir,  sans  être  obligé  de  se  contenter 
de  la  responsabilité  des  meubles  qui  garnissent 
la  maison,  puisque  cette  obligation  de  garnir 
est  imposée  à  tout  locataire ,  meme  non  failli . 

Tome  III, 


24'^  PART.  V.  TIT.  I,  CH  VP.  IL  SFXT.  II. 
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A  la  vérité ,  comme  l^'obligaliou  de  racljcleurj 
ou  du  locataire  J  avoit  quelque  chose  de  coiidi- 
liounel,  pui.sque  le  vendeur  est  tenu  de  livrer 
ainsi  que  le  bailleur  de  luire  jouir,  et  que  chacun 
idest  créancier  de  Tautre  que  sous  cette  con¬ 
dition,  la  masse  peut  se  borner  à  donner  cau¬ 
tion  j  elle  jouiroit  de  cette  faveur ,  quand 
même  elle  céderoit  ses  droits,  ou  quand  même 
elle  reloueroitla  maison  à  son  profit. 

La  personne  ainsi  présentée  pour  caution, 
doit  avoir  la  capacité  de  contracter  en  général  j 
la  seule  capacité  requise  pour  faire  le  commerce 
ne  seroit  pas  suflisanle,  comme  on  l’a  vu,  n.  yi. 
Elle  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la 
cour  d’appel  oii  elle  est  offerte,  et  susceptible 

,  ,  .  r  >  *  i 

de  Ja  contrainte  par  corps,  Le  n  est  pas  que  le 
fait  du  caulioiiuemenl  y  soumette  de  plein 
droit,  puisqu’il  n’esl  pas  un  acte  commercial; 
mais  ce  cautionnement  étant  judiciaire,  le  créan¬ 
cier  a  le  droit  d’exiger  que  lu  caution  s’y  sou¬ 
mette,  et  de  la  rejeter  si  elle  le  refuse. 

Il  n’est  pas  iiuJispensable^  (lue  la  caution  ait 
(les  i  mm  eu  b!  es,  sa  solvabilité  connue  peut  la 
faire  admettre  par  le  tribunal  sans  celte  sûreté. 

Les  obligations  de  celle  caution  sont  d’ac¬ 
quitter  en  entier  ce  qui  sera  dû  à  l’événement, 
sans  renvoyer  le  créancier  à  discuter  préala¬ 
blement  la  faillite,  ou  le  débiteur  revenu  à 
meilleure  fortune.  Elles  vont  même  jusqu’à . 
répondre  des  suites  de  la  liaude.  Ainsi,  dans  les 

1 1  r 
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cas  où,  conforiiiémenl  à  ce  que  nous  avons  dit, 
11.  825  et  932,  l’assuré  ne  jouit  pas  du  béiiéGce 
du  ristoi|irne,  parce  qu’il  y  a  fraude  de  sa  part, 
la  caution  doit  payer  la  totalité  de  la  prime , 
encore  bien  que  cette  même  prime  eut  été 
réductible,  si  l’assuré  avoit  été  de  bonne  foi,  et 
qu’on  no  puisse  reprocher  à  la  caution  d’en 
cire  compbee. 


1 128.  Il  faut  également  suivre,  à  l’égard  des 
créances  conditionnelles  ou  éventuelles ,  des 
réglés  particulières,  appropriées  a  leur  nature. 
Si  le  débiteur,  ou  lorsqu’il  s’agit  d’un  contrât 
aléatoire,  si  î’un  ou  l’autre  des  contractans,  que 
l’événement  peut  seul  déclarer  débiteur,  tomboit 
en  faillite  avant  que  cet  événement  fût  arrivé, 
la  résiliation  du  contrat  pourroit  être  demandée 
contre  la  masse  de  ses  créanciers,  si  mieux  elle 
n’aimoit  donner  caution  :  nous  en  avons  présenté^ 
n.  921,  des  exemples  qui  peuvent  s’appliquer 
toutes  les  fois  que  la  convenhon,  au  lieu  d’étre 
simplement  à  terme,  ne  doit  produire  que  des 
elfets  successifs  et  futurs. 


S.  IL 


Effets  de  l'Exigibilité  à  Végard  des  Codébiteurs  on 

Cautions  non  Jaillis» 


1129.  Le  failli  peut  n’etre  pas  seul  obligé 


au 
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paiement,  de  la  dette  que  sa  faillite  rend  exi¬ 
gible  ;  ses  codébiteurs  étant  restés  solvables ,  il 


est  naturel  de  ne  pas  leur  appliquer  une  peine 
qu'ils  n’ont  pas  méi  ilée. 

Mais  si  la  créance  résulte  d’un  effet  de  com¬ 
merce,  c’est-à-dire  d’une  lettre  de  change,  billet 
à  ordre  ou  autre  engagement  trausniissible  par 
voie  d’endossement  suivant  les  principes  ex¬ 
pliqués,  n.  343  et  suivans,  dès  qu’un  des  obligés 
est  làilli,  les  autres  sont  tenus  de  rembourser 
sans  égard  au  terme,  ou  de  donner  caution. 

La  nature  des  engagemens  que  contractent 
ceux  qui  interviennent  dans  la  négociation  de 
ces  sortes  d’elTcls,  a  donné  lieu  à  cette  modi¬ 
fication  j  et  c’est  en  l’étudiant,  qu’on  peut  en 
déterminer  les  effets.  Un  exemple  va  éclaircir 


cctle  matière.  Pierre  a  tiré  une  lettre  de  change 


svlv  Paul  au  profit  Jacques  ;  celui-ci  l’a  passée 
à  l’ordre  de  Jean  ^  celui-ci  à  René ,  celui-ci  à 
J useph  y  qui  s’en  trouve  porteur  au  momciil  où 
René  tombe  en  faillite.  Le  tireur,  l’accepteur 
et  les  endosseurs  ne  seront  point  tenus  de  rem¬ 
bourser  ou  de  donner  caution.  Aucun  d’eux  n’a 
présenté  à  Joseph  y  porteur,  ce  même  René 
comme  débiteur  de  la  lettre j  aucun  d’eux  n’a 
donc  promis  qu’il  resteroit  solvable  jusqu’à 
l’échéance. 


Mais  c' est  Jean  qui  a  fait  faillite  :  il  est  évident 
alors  que  René ,  en  passant  à  l’ordre  de  Joseph 
une  lettre  endossee  par  bu  a  cédé,  avec 
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garantie,  ses  droits  contre  cet  endosseur;  dès 
qu’il  fait  faillite ,  René  doit  rembourser ,  ou 
donner  caution.  Supposons  que  c’est  Jacques 
qui  ait  fait  faillite,  Jean  doit  garantie  à  René ^ 
qui  la  doit  à  Joseph  ;  celui-ci  peut  demander  à 
Tun  et  l’autre  remboursement  ou  caution. 

On  entrevoit  maintenant  quel  sera  l’eflet  de 
la  faillite  de  l’accepteur.  Lorsque  Pierre  a  lire 
la  lettre  sur  Paul,  il  a  contracte  l’obligation 
de  faire  exécuter  par  ce  dernier  le  paiement  de 
telle  somme;  si  Paul  n’avoit  pas  voulu  accepter, 
le  porteur  auroit  pu  ,  apres  protêt ,  revenir 
contre  Pierre ,  suivant  les  règles  expliquées, 
n.  38t.  Quoique  Paul  soit  engagé,  par  son 
acceptation  ,  sa  faillite  annonçant  qu’il  ne 
tiendra  pas  ce  qu’il  a  promis,  le  porteur  peut 
demander  à  Pierre  remboursement  ou  caution. 
Jacques,  en  cédant  la  lettre  h  Jean,  celui-ci  à 
René ,  et  ce  dernier  à  Joseph  ,  ont  tous  succes¬ 
sivement  cédé,  avec  toute  garantie,  une  créance 
sur  Paul;  ils  peuvent  donc  aussi  être  pour¬ 
suivis. 

Supposons  maintenant  que  ce  soit  Pierre 
tireur  qui  fasse  faillite  ,  Paul  accepteur  ne 
pourra  être  poursuivi  pour  donner  caution  , 
car  en  acceptant  il  a  contracté  Tobligation 
directe  de  payer  ,  il  n’a  garanti  la  solvabilité 
de  qui  que  ce  soit.  Mais  tous  les  endosseurs  y 
seront  obligés,  parce  que  cbacun  d’eux  a  garanti 
à  son  cessionnaire  la  solvabilité  dii  tireur. 
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Ce  qui  est  dit  sur  le  tireur ,  dans  la  lettre  de 
chanf^e ,  s’appliqueroit  au  souscripteur  ,  dans 
le  Lillet  à  ordre. 

11  suit  de  ces  explications ,  dans  aucun 

cas^  la  faillite  d’un  signataire  postérieur  ,  ne 
dorme  lieu  à  poursuivre  les  signataires  anté¬ 
rieurs  ,  puisque  n’ayant  jamais  connu  cet  indi¬ 
vidu,  jamais  ils  n’out  pu  consentir  à  sc  rendre 
garaiis  de  son  obligatiori. 


c 


1 1 3o.  Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  voir  les  effets 
de  l’exigibilité  d’une  dette  cautionnée,  soit  dans 
le  cas  de  la  faillite  du  débiteur  principal  ,  soit 
dans  celui  do  la  faillite  de  la  caution,  ou  de 
rime  des  cautions.  Les  principes  du  droit  civil 
sont  appliqués  sans  modification.  Si  c’est  le  débi¬ 
teur  principal  qui  ait  fait  faillite,  le  créancier 
u’a  rien  à  demander  à  la  caution  restée  sol¬ 
vable*  l’exigibilité  que  produit  la  faillite  n’a  ses 
efï’els  que  (contre  le  débiteur.  Lorsqu’au  con¬ 
traire  le  Liébiteur  principal  reste  solvable ,  que 
c’est  la  caution  seule  qui  fait  faillite ,  ou  l’une 
d’elies,  s’il  y  en  a  plusieurs,  le  débiteur  n’a 

d’autre  iiioyen  d’éviter  une  demande  en  rem- 

*>■ 

boursement ,  que  de  donner  une  nouvelle  caution 
en  place  de  celle  qui  est  tombée  en  faillite, 
Civ. y.ouo.  à  moins  que  la  personne,  qui  étoit  caution 

n’eùt  été  spécialement  choisie  et  demandée 
par  le  créaneier. 


§■ 


Des  Actes  J'ai  t  s  dans  les  dîjc  jours. 
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Section  IÏI. 

De  V annullation  d* Actes  faits  ou  de  Droits 
acquis  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
r ouverture  de  la  FaitlUe. 

Ii3i.  Les  approches  de  la  faillite  faisant 
entrevoir  aux  créanciers  des  pertes  indispeii- 
sablesj  et  au  débiteur  la  nécessité  de  ser  dé¬ 
pouiller  d’un  reste  de  crédit  et  de  fortune,  à 
l’aide  desquels  il  subsisloit,  on  peut  craindre 
que  des  créanciers  n’emploient  tous  leurs  elTorts 
pour  se  procurer  des  paiemens  ou  des  sûretés  j  on 
peut  craindre  que  des  aliénations  déguisées  ne 
soient  pour  le  failli  un  moyen  de  se  réserver 

des  ressources  aux  dépens  de  la  masse  de  ses 

¥ 

créanciers. 

Sans  doute  cette  masse  a  le  droit  d’attaquer 
les  actes  qu’elle  prétend  avoir  été  faits  en 
fraude,  et  les  règles  du  droit  civil  lui  offrent 
l’action  révocatoire.  Mais  ce  moyen  que  nous 
ferons  connoître  dans  le  cbapilre  sixième ,  ne 
seroit  pas  toujours  suffisant  pour  atteindre 
des  hommes  qui ,  maîtres  de  choisir  le  temps , 
le  lieu ,  la  forme  des  actes  ,  ne  laissent  aux 
victimes  de  leur  fraude  que  ce  que  la  réflexion 
et  la  prévoyance  n’ont  pu.  parvenir  à  leur  en¬ 
lever.  Déjà  dans  une  matière  assez  exposée  aux 
fraudes,  nous  avons  remarqué,  n.  852,  qu’on 
avoit  admis  des  présonipUonsxlégales  qui ,  dis- 
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})eiisant  de  preuves  celui  qui  Talleguoit ,  ne 
permetloient  pas  de  justification  à  celui  qui  - 
Youloit  s^en  défendre.  Le  même  système  a  été 
admis  dans  les  faillites. 

Les  actes  frappés  de  celte  nullité  sont,  les 
acquisitions  de  privilèges  et  liypotbèques  sur 
les  biens  du  failli,  dans  les  dix  jours  qui  pré¬ 
cèdent  l’ouverture  de  la  faillite  ^  les  aliénations 
immobiliaires  à  litre  gratuit,  faites  par  le  failli 
dans  le  meme  espace  de  temps  ^  le  paiement 
des  dettes  commerciales  non  écliues ,  fait  aussi 
dans  le  même  temps.  Nous  allons  en  traiter 
dans  trois  sections. 


S.  I  " 


Nullité  des  Privilé^s  ou  Hypothèijues  acquis  dans  les 

dix  jours, 

1102.  La  marche  des  opérations  commer¬ 
ciales  exige  qu’on  souscrive  des  obligations,  des 
reconnoissances  ,  des  engagemens  chirogra¬ 
phaires.  La  stipulation  de  privilèges  ou  hy¬ 
pothèques  annonce  une  sorte  de  défiance  de  la 
solvabilité  du  débiteur. 

Il  a  paru  convenable  d’anéantir  des  sûretés 
de  cette  espèce ,  lorsque  leur  stipulation  dans 
un  temps  voisin  tle  la  faillite  les  fiappoil  d’une 
juste  suspicion,  sans  toutefois  anéantir  renga¬ 
gement  en  lui-niéme. 


Des  Actes faits  dans  les  dise/ ours ^  §.  I.  Art.  I-  249 

Nous  allons  parler,  dans  trois  articles,  des 
privilèges  sur  les  meubles,  des  privilèges  sur 
les  immeubles,  et  des  hypothèques  ainsi  frappés 
de  nullité. 


Art.  T.«'  Des  Prii^iléges  sur  les  Meubles  aa/uis  dans  les 

dix  fours, 

1x33.  Pour  bien  entendre  et  appliquer  cette 
prohibition,  il  faut  se  reporter  aux  causes  qui 
peuvent  donner  naissance  aux  privilèges.  Les 
uns  ne  s’acquièrent  point  à  proprement  parler, 
c’est  la  loi  qui  les  donne,  tels  sont  les  privilèges  Civ.  210t. 
des  frais  de  justice  ,  funéraires  ,  de  dernière 
maladie ,  des  gens  de  service ,  des  fournisseurs , 
des  contributions ,  des  parties  qui  ont  employé 
des  fonctionnaires  publics  sur  le  cautionnement 
de  ces  agens ,  des  défenseurs  d’un  accusé. 

Les  autres  doivent  leur  naissance  à  une  con¬ 
vention  en  quelque  sorte  conditionnelle.  Le 
meme  fait  qui  augmente  l’actif  du  débiteur  est 
cause  de  son  obligation  et  du  privilège ,  tels  sont  ç| 
ceux  du  voiturier  sur  des  marchandises  voi- 
turées,  de  l’ouvrier  sur  les  objets  qu’il  répare, 
de  celui  qui  conserve ,  du  propriétaire  d’une 
maison  louée,  etc.  Ces  sortes  de  privilèges  ne 
s’acquièrent  point  dans  le  sens  que  l’on  attribue 
[naturellement  à  ce  mot.  L’homme  n’a  pas  la 
puissance  d’en  accorder  les  avantages  à  telle 
;  dette. 


I 
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Les  créanciers  ne  peuvent  donc  contester  de 
tels  privilèges  sur  le  fondement  que  la  quotité 
de  la  somme  due  est  le  résultat  de  faits  qui  ont 
eu  Heu  dans  les  dix  jours  de  la  faillite,  lis 
peuvent  seulement  vérifier  si  les  sommes  ainsi 
réclamées  sont  bien  dues  pour  cause  privilé¬ 
giée ,  si  Fou  ny  donne  pas  une  extension  mal 
fondée  J,  en  un  mot^  attaquer  Facte  en  lui-méme 
et  non  son  accessoire. 

Les  autres  privilèges  naissent  des  conven¬ 
tions  J  en  ce  sens  que  c’est  par  une  stipulation 
indépendante  et  particulière,  que  les  parties  ont 
rendu  privilégiée  une  créance  qui  eût  pu  exister 
sans  jouir  de  cet  avantage.  L’exemple  le  plus 
sensible  qiFon  puisse  en  donner^  c’est  le  nan¬ 
tissement.  Le  débiteur  pouvoit  emprunter,  et 
son  créancier  n’auroit  eu  qu’un  droit  général , 
et  concurrent  avec  les  autres;  il  a  donné  des 
meubles  en  gage,  et  le  créancier  a  acquis  un 
privilège  sur  ces  objets. 

Lorsqu’une  telle  convention  a  eu  lieu  dans  les 
Com.  443.  jours  qui  ont  précédéFouverture  delà  faillite, 

le  créancier  ne  peut  faire  valoir  son  privilège; 
le  fait  de  la  faillite  le  frappe  d’une  nullité  de 
plein  droit. 

^  On  ne  peut  objecter  que  les  ven  tes  molii- 
liaircs,  les  cessions  par  voie  d’endossement,’ etc., 
faites  dans  les  dix  jours,  n’élant  point  frappée» 
de  nullité,  le  même  motif  doit  valider  les  nan- 
tissemens  donnés  pendant  cet  inlervallc.  Sans 
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doute  le  failli  pouvoit  vendre  des  marchan¬ 
dises,  endosser  au  profit  d’un  autre,  valeur  en 
compte,  les  elFets  qu’il  n’a  donnés  qu’en  nan¬ 
tissement  ^  et  ces  négociations  eussent  clé  inat¬ 
taquables,  si  la  m'auvaise  foi  de  l’achelcui'  n’cloit 
pas  prouvée;  mais  les  contrats  ne  doivent  point 
être  confondus  ,  les  raisons  que-  nous  avons 
données,  n.  585  et  suiv.,  reçoivent  ici  leur  ap¬ 
plication,  il  nous  suffît  d’y  renvoyer» 

Art.  h.  Des  Privilèges  accfuis  sur  des  Immeubles  dans 

Us  dix  jours  anterieurs  à  la  Faillite^ 

I  lo/j.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
paragraphe  précédent,  suffit  pour  prouver  que 
les  privilèges  sur  les  immeubles  acquis  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  l’ouverture  de  la 
faillite,  ne  sont  pas  frappés  de  nullité. 

.Quels  scroient,  en  effet,  ceux  auxquels  on 
poiirroit  en  faire  l’application  ?  Les  privilèges 
généraux  qui,  à  défaut  de  meubles,  s’étendent 
subsidiairement  aux  Immeubles  ?  Ce  qu’on  a 
vu,  n.  ii33,  établit  suffisamment  que  la  pré¬ 
somption  légale  de  nullité  ne  les  frappe  pas. 
Le  privilège  du  vendeur  sur  rimmeiihle  qu’il 
a  vendu;  des  cohéritiers  sur  les  biens  de  leur 
copartageant;  des  légataires  et  créanciers  d’une 
succession  qui  ont  demandé  la  séparation  des 
patrimoines;  des  architectes  ou  entrepreneurs 
sur  le  bien  qu’ils  out  construit  ou  réparé  ? 
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Nous  avons  assez  clairement  démontré  que  la 
nullité  ne  frappe  que  les  affectations  faites , 
pendant  le  terme  de  la  prohibition ,  sur  les 
biens  que  le  commerçant  près  de  faillir  possède 
actuellement ,  et  non  les  privilégiés  qui,  adhé¬ 
rant  aux  biens,  ne  sont  à  sa  charge,  que  parce 
que  les  biens  sont  entrés  dans  sa  main,  et  par  la 
meme  cause  qui  les  y  a  fait  entrer. 

Dans  tous  ces  cas ,  il  n^y  a  pas ,  à  proprement 
parler,  acquisition-  volontaire  pure  et  simple; 
un  créancier  n’a  point  obtenu  au  détriment  des 
autres  une  sûreté  particulière,  sans  avoir  de 
droits  à  cette  faveur. 

Abt.  III.  Des  Hypothèques  acquises  dans  les  dix  jours 

de  l'Ouverture  de  la  Faillite. 

II 35*  Les  hypotbèques  sont  ou  légales,  ou 
judiciaires,  ou  conventionnelles. 

Les  motifs  qui  ont  fait  établir  les  hypothèques 
légales  sembleroient  suflisans  pour  les  affranchir 
de  la  nullité.  Mais,  parmi  ces  hypothèques,  il 
en  est  qui  pourroient  être  l’occasion  d’nn  grand 
nombre  d’abus,  tels  sont  celles  des  femmes  sur 
les  biens  de  leurs  maris.  Les  modilications  que 
nous  verrons  par  la  suite  avoir  été  apportées, 
dans  le  commerce,  aux  règles  du  droit  civil  en 
cette  matière,  nous  conduisent  à  décider  que, 
si  un  commerçant  faisoit  faillite  moins  des  dix 
jours  après  son  mariage,  sa  femme  n’auroit  pas 
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sur  ses  biens  Thypolhèque  accordée  aux 
femmes  des  non  coinniercans  :  il  en  est  de  même 
de  Fhypothèque  du  Gouvernement  ou  des  êta- 
hlissemens  publics  sur  les  receveurs j  qui  n^exis- 
tant  pas  si  elle  n’est  inscrite,  rentre,  sous  ce 
rapport,  dans  la  classe  générale.  Dans  l’un  et 
l’autre  cas,  il  y  a  eu  convention,  stipulation 
libre,  et,  par  conséquent,  possibilité  de  tromper 
les  tiers. 

Mais  si  un  commerçant  perd  sa  femme 
quelques  jours  avant  sa  faillite ,  et  reste  tuteur 
de  ses  enfans,  si  dans  les  dix  jours  il  est  élu  à 
une  tutelle,  c’est  la  loi  qui  le  nomme  ou  qui 
l’oblige  d’accepter,  même  malgré  lui ,  et  dans 
ce  cas,  l’hypothèque  légale  des  mineurs  nous 
semble  valablement  acquise. 

■ 

Il 36.  La  nullité  s’étend  sans  distinction  à 
toutes  les  liypothè(jues  judiciaires  et  conven¬ 
tionnelles  ;  car  ces  deux  sortes  de  sûretés  existant 
toujours  par  le  fait  de  l’homine,  sont  celles  qui 
couvrent  le  plus,  facilement  la  collusion  et  la 
-  fraude  qu’il  s’agit  de  prévenir  et  de  ré- 
if  primer. 

Au  surplus  ,  il  est  bien  important  de 
remarquer  que,  dans  l’élat  actuel  de  la  légis- 
[  lalion  française ,  ce  n’est  pas  par  la,  con¬ 
damnation  ou  la  conveution  ,  mais  par  l’ins- 
cripliou  ,  que  de  telles  hypothèques  existent. 
If  Peu  importe  la  date  de  la  créance,  l’hypo- 


'Il 
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lhequc  non  inscrite  n^est  point  présumée  exister 
à  Féi'aril  des  tiers  j  celle  qui  est  inscrite  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent,  quoique  se  rappor¬ 
tant  à  des  titres  plus  anciens,  n’a  réellement 
d’existence,  a  l’égard  des  tiers,  qu’à  l’instant 
qu’elle  est  inscrite,  et  parconséquent  elle  est 
nulle,  puisqu’elle  n’oLtient  sou  existence  légale 
que  cla  ns  les  dix  jours  de  réprobation. 


ii3'7.  S'il  est  des  hypothèques  qui  sont 
accordées  à  celui  qui  se  trouve  actuellement 
créancier,  il  en  est  «aussi  qui  ne  sont  données 
que  pour  garantir  une  créance  à  venir. 

C’est  nature  11  enicnl  ici  le  lieu  d’examiner 
si  l’hypothèque  inscrite  antérieurement  aux  dix 
jours  qui  précèdent  l’ouverture  de  la  faillite, 
pour  sûreté  d’un  prêt  ou  des  fournitures  qui 
n’ont  été  cfTcctuées,  en  tout  ou  partie,  que 
pendant  cet  espace  de  temps,  ne  sera  pas  frappée 
de  iiûllilé  ,  pour  ce  qui  aura  été  ainsi  compté 
ou  fourni  au  débiteur  dans  un  temps'si  voisin 
de  la  faillite.  Nous  allons  poser  un  exemple. 

Un  commerçant  propose  à  un  banquier  de 
lui  ouvrir  un  crédit  ,  au  moyen  duquel  il 
prendra  chez  ce  dernier ,  à  fur  et  mesure 
de  ses  besoins,  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
convenue,  cl  lui  donne  une  afrcclation  hypo¬ 
thécaire  sur  des  immeu  bl  es.  Le  prêt  se  réalise 
à  mesure  que  l’emprunteur  juge  convenable 
de  prendre  des  fonds;  et  il  peut  arriver  que 
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quelques  sommes  soient  payées  par  le  banquier, 

I  flans  les  dix  jours  qui  précèdent  rouverlure 
I'  de  la  faillite.  Le  banquier  inscrit  axant  cette 
époque  pourra  justement  prétendre  que  son 
hypothèque  est  valable  et  rexercer ,  tant  pour 
I  ce  qu’il  a  payé  avant  ,  que  pour  ce  qu’il 
I  justiüera,  d^lne  manière  exemple  de  fraude, 
avoir  payé  pendant  les  dix  jours  qui  précèdent 
la  faillite. 

/ 

Il  est  intervenu  un  véritable  contrat  synallag- 
I  inatique  dans  lequel  chacun  a  contracté  envers 
l’autre  une  obligation  ,  dont  celle  contractée 
envers  lui  étoit  la  cause.  Le  commerçant  à  qui 
le  banquier  s’est  obligé  d’ouvrir  un  crédit , 
est  devenu  créancier  d’une  obligation  qui  con¬ 
siste,  de  la  part  de  ce  dernier,  à  lui  livrer 
des  sommes  d’argent  en  telle  quantité  qu'il 
voudra ,  pourvu  qu’elles  n’cxccdent  pas  le 
montant  du  crédit  convenu.  Or  ,  une  obli- 

I  h  ^ 

gation  n’est  nulle  que  lorsqu’elle  est  con¬ 
tractée  sous  une  condition  purement  potes- 
tative  de  la  part  du  débiteur.  Il  n’en  est  pas  Ciw  un/\. 
de  meme  de  celle  qui  est  contractée,  sous  une 
semblable  condition,  de  la  part  du  créancier. 

A  son  tour ,  ce  commercant  a  contracté 

in  ^  ** 

envers  le  banquier,  non  pas  une  obligation 
i  éventuelle,  pour  la  restitution  des  sommes 
j"  qu’il  prendra  chez  lui,  mais  une  obligation 
i  principale  de  prendre  ,  à  l’intérêt  convenu 
r  entr’eux ,  telle  somme  dans  tel  délai;  en 
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cas  d’inexécution ,  il  peut  être  poursuivi  en 
dommages-intérêts.  Son  obligation  n’est  donc 
pas  purement  potestative ,  puisqu’il  ne  peut 
impunément  s’y  refuser. 

.  Dès  que  le  contrat  est  valable,  l’hypothèque 
que  l’un  des  contractans  a  donnée  pour  son 
obligation  ne  peut  manquer  de  l’être  :  elle  l’est, 
comme  toute  hypothèque,  tendante  à  assurer 
une  obligation  conditionnelle  pour  son  exis¬ 
tance.  Quelle  que  soit  la  somme  qui  aura  été  ins¬ 
crite  ,  le  créancier  ne  pourra  l’exercer  sans  doute 
que  pour  ce  qu’il  justifiera  avoir  compté  effec¬ 
tivement  J  mais  il  l’exercera  suivant  le  rang 
de  l’inscription  ,  et  s’il  l’a  prise  antérieurement 
aux  dix  jours  de  la  faillite ,  on  ne  pourra  la 
faire  annuller  sous  prétexte  que  la  tradition 
des  sommes  ,  qui  est  l’événement  de  cette  obli¬ 
gation  conditionnelle  ,  ne  s’esi  réalisée  que 
pendant  ces  dix  jours. 

§*  II. 

Des  Aliénations  à  titre  gratuit,] 

1 138.  Des  libéralités  exercées  dans  un  temps 
voisin  de  la  faillite  sont  une  sorte  de  larcin 
fait  aux  créanciers. 

Néanmoins,  on  ne  frappe  d’aucune  nullité 
de  droit  les  donations  mobiliaires.  Les  créan¬ 
ciers  n’ont  que  l’action  révocatoire  fondée  sur 
la  preuve  de  la  fraude. 
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Quant  à  celles  d’immeubles,  dans  quelque 
forme  et  sous  quelque  nom  qu’elles  soieut 
faites,  elles  sont  frappées  d’une  nullilé  que 
la 'loi  présume,  par  cela  seul,  qu’elles  ont  clé 
acceptées  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
l’ouverture  de  la  faillite. 

■ir 

Ainsi  ,  un  riche  commercant  marie  sa  fille 

^  M 

et  lui  donne  100,000  francs  eu  dot.  Peu  de 
jours  après  le  mariage  la  nouvelle  d’une  faillite, 
ou  la  perte  d’un  navire ,  le  force  de  cesser 
ses  paiemens.  La  donation  n’est  point  frappée , 
en  ellc-niéme ,  de  nullité. 

Au  contraire,  ce  meme  commerçant  a  donné 
a  sa  fille  ,  en  dot,  une  terre  de  100,000  francs, 
et ,  dans  les  dix  jours  suivans ,  des  causes 
qu’il  ne  pouvoit  prévoir  entraînent  sa  faillite; 
quoique  la  donation  ait  été  faite  et  acceptée 
de  bonne  foi ,  les  tribunaux  sont  forcés  de 
l’annuller ,  parce  qu’on  n’admet  aucune  preuve 
contre  la  présomption  de  la  loi  lorsque  la 
crainte  des  fraudes  lui  fait  prononcer  l’annul- 
lation  de  certains  actes. 

Cette  nullité  n’a  lieu  qu’en  faveur  des  créan¬ 
ciers.  Des  enfaus  ou  autres  intéressés  non- 
créanciers  ne  peuvent  pas  en  exciper  ;  et  si 
le  failli  peut  tout  payer  sans  entamer  ou  sans 
consommer  les  biens  donnés,  les  donataires 
sont  bien  fondés  a  demander  l’exécution  des 
donations. 

Elle  ne  profite  pas  aux  créanciers  posté- 
Tome  IIL  17 
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rieurs  à  la  donation;  et  si  le  prix  des  biens  ; 
excède  le  montant  des  sommes  dues  à  ceux  qui 
ont  droit  d’invoquer  celte  nullité ,  le  surplus 
demeure  au  donalairo. 

§•  III- 

Des  Paiemens  par  anticipation, 

II 3g,  Le  paiement  d’une  dette  échue  reçu 
de  bonne  foi,  fut-ce  la  vedlc  de  la  faillite,  est 
inattaquable,  puisque  l’autorité  du  juge  auroît  i 
pu  y  contraindre  le  débiteur. 

Mais  si  le  paiement  est  anticipé,  on  pré- 
Com.  /|4rî.  sunie  que  le  débiteur  a  fait  cet  avantage  au 

créancier  ,  pour  le  soustraire  au  désastre 
commun. 

Par  cette  expression  dette  y  on  n’entend  pas 
seulement  les  sommes  d’argent,  mais  encore  , 
toute  délivrance  de  choses  quelconques.  Néan¬ 
moins,  il  faut  distinguer  comme  il  a  été  dit, 
n.  272  et  suiv.  ,  entre  les  corps  certains  et 
déterminés,  elles  choses  indéterminées;  la  li¬ 
vraison  anticipée  des  premiers  ne  seroit  pas 
annullée ,  puis'qu’eii  ce  cas  le  créancier  auroit  ' 
été  fondé  à  les  revendiinier  "dans  la  masse  de 
la  faillite. 

1140*  On  réputé  dettes  non  -  échues  les  î 
sommes  dues  pour  marchandises  vendues  à  un  1} 
terme  ûxe ,  tel  que  3,  6  mois,  avec  faculté 
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d  escompter  ou  de  regler  en  effets  à  la  salis- 
faction  du  vendeur,  et  la  meme  raison  milite 
contre  Tes  compte  qu’un  commerçant  failli  auroit 
faite  de  ses  propres  billets. 

La  considération  que  le  créancier  ,  dans  ce 
cas  ,  subit  une  diminution  ,  ne  2:»eut  détour¬ 
ner  de  l’application  de  la  loi  :  il  est  impos¬ 
sible  que  le  législateur  ne  l’ait  pas  prévu; 
jamais  on  n’anticme  un  paiement  dans  le 
commerce  ,  que  par  l’esj)oir  d’un  escompte. 
D’aill  eurs  la  régie  que  tout  paiement  par  anti¬ 
cipation  est  nul,  rapprochée  de  celle  qui  dé¬ 
clare  qu’un  débiteur  qui  paie  des  effets  de  com¬ 
merce  avant  l’échéance ,  répond  de  la  validité 
du  paiement,  comme  on  l’a  vu,  n.  186, 
nous  semble  repousser  toute  distinction. 

Quoique  la  loi  ne  désigne  que  les  j>aiemens 
de  dettes  commerciales,  il  nous  semble  dans 
son  intention  de  l’appliquer ,  à  plus  forte  raison, 
ani  autres  dettes  dont  l’échéance  n’est  point 
encore  arrivée  ,  que  les  commerçans  sont  bien 
moins  dans  l’usage  de. payer  par  anticipation 
et  par  voie  d’escompte,  que  celles  de  leur  com¬ 
merce;  On  peut  dire ,  en  quelque  sorte ,  que 
les  termes  qui  désignent  les  engagemens  com¬ 
merciaux  ,  pour  en  prohiber  le  paiement  par 
i  anticipation  ,  sont  plutôt  employés  dans  la  vue 
i  de  lever  des  doutes  que  pour  restreindre  la 
f  disposition. 

Dans  tous  ces  cas,  le  créancier  qui  auroit 

17  *. 
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reçu  son  paiement  anticipé  en  effets  de  com¬ 
merce  ou  leltres  de  change,  ne  sferoit  obligé  ^ 
qu’à  rapporter  ces  titres  memes ,  et  non  la  j 
somme  dont  ils  sont  la  représentation.  | 

i|-i 
I  r 

CHAPITRE  TROISIÈME.  ‘ 

Des  premières  mesures  pour  la  conse?'’'  ^ 
vation  des  droits  des  Créanciers. 

■ 

Il4l*0navu,  dans  le  chapitre  précédent,  les  | 
effets  instantanés  que  produisoit  IViislence  de 
la  faillite  ■  il  s’agit  maintenant  de  faire  connokre 
les  mesures  provisoires  que  doit  prendre  le 
tribunal  de  commerce  ,  Jusqu’au  moment  où  | 
l’on  pourra  réunir  les  créanciers,  à  l’effet  de 
concourir  eux-mémes  à  la  conservation  de  leurs 

I 

interets. 

'i. 

Ces  mesures  sont  au  nombre  de  quatre  :  la  1 
nomination  d’un  juge-commissaire  ;  celle  d’agens 
provisoires  ;  l’arrestation  du  failli;  l’apposition 
des  scellés.  Ce  sera  la  matière  de  quatre  sections. 

Sectiow  première. 

De  la  nomination  d'un  Juge  commissaire. 

/  .  ••1 
1 142.  Quelles  que  soient  les  précautions  que  fî  ü 

nous  verrons  dans  la  suite  qu’on  prend  pour  'h 

choisir  ceux  à  qui  doit  être  confiée  l’adminis-  • 


Du  Jugc-commissm'i'e,  2G1 

tralion  de  la  faillite ^  elles  seroieiit  incomplèles 
si  le  tribunal  ii’exerçoit  jias  sur  ees  personnes 
une  surveillance  continuelle. 

Le  meme  jugement  qui  prononce  la  décla¬ 
ration  de  faillite^  nomme  donc  un  des  membres  Coitj. 
du  tribunal  pour  en  être  le  commissaire.  Les 
fonctions  de  ce  magistrat  commencent  à  l’ins- 


tant  meme  de  sa  nomination^  jusqu’à  la  liqui¬ 
dation  définitive,  ou  jusqu’à  ce  qu’un  concordat 
ait  fait  rentrer  le  failli  dans  radmînislration  de 
ses  biens. 


Ce  juge-commissaire  est  nécessairement  rap¬ 
porteur  auprès  du  tribunal ,  dans  toutes  les  con-  Coin.  4^8. 
testations  relatives  à  la  faillite,  et  quand  meme, 
parla  division  du  tribunal  en  plusieurs  sections, 
il  apparliendroit  à  une  autre  que  celle  qui  doit 
prononcer  sur  la  contestation ,  il  doit  venir  assis¬ 
ter  à  celle-ci  et  faire  son  rapport. 

Il  surveille  sans  que  jamais  il  soit  nécessaire 
de  l’en  requérir;  mais  il  doit  se  renfermer  dans 
les  seules  bornei  de  la  surveillance  et  ne  point 
administrer,  car  alors  ceux  qu’il  doit  surveiller 
seroient  à  l’abri  de  toute  responsabilité. 


1 1 43.  Les  diverses  personnes  qui  se  succèdent 
dans  l’administrai  ion  de  la  faillite  ne  sont  donc 
point  obligées  de  lui  rendre  compte  de  cLacune 
des  opérations  projetées ,  ni  de  demander  son 
approbation,  ou  de  s’abstenir  par  le  seul  motif 
qu’il  ne  l’auroit  pas  donnée,  à  moins  qu’il  ne- 
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s’agisse  cTactes  pour  lesquels  celte  approbation 
est  spécialement  exigée  par  la  loi. 

A  la  vérilé,  la  convenance ^  et  bien  mieux 
encore,  la  prudence,  porteront  souvent  ces 
personnes  à  faire  connoître  au  juge-commissaire 
ce  qu^elles  projettent,  à  s’abstenir  de  ce  qu’il 
n’approuveroit  pas  •  niais  ce  qu’elles  feront  n’en 
sera  pas  moins  sous  leur  responsabilité.  Le  seul 
avantage  que  celte  précaution  produira,  ç’est 
qu’en  cas  d’inculpation  par  quelques  créanciers, 
le  commissaire,  sur  le  rapport  duquel  toutes 
réclamations  doivent  être  jugées,  sera  un  témoin 
impartial  de  la  pureté  de  leurs*  intentions. 

Lorsqu’il  faudra  faire  une  dépense  extra  ordi¬ 
naire,  par  exemple,  pour  un  travail  considérable 
qu’exigera  le  dressement  des  états  de  situation, 
des  comptes  courans,  ou  pour  des  consultations, 
mémoires,  défenses  sur  des  procès  importans , 
une  autorisation  expresse  ou  tacite ,  donnée  par 
le  commissaire,  sera  d’un  lrès-g*aiid  poids. 

On  voit  par  là  que  si  le  commissaire  n’ad mi¬ 
nistre  pasj  il  entre  dans  ses  fonctions  et  dans  scs 
droits  de  s’opposer,  soit  par  des  ordres  directs, 
soit  en  provoquant  les  décisions  du  tribunal , 
à  ce  qu’d  voit  faire  de  contraire  aux  lois  ou  à 


l’intérét  de  la  masse. 

Dans  ce  dernier  cas,  une  faillite  étant  moins 
un  procès  •qu’une  administration,  les  décisions 
du  commissaire  ne  peuvent  être  assimilées  à  des 
ordonnances  de  référé,,  qui  ne  sont  susceptibles 
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^le  d*appeL  La  marche  naturelle  est  de  recourir 
au  tribunal ,  qui  a  incontestablement  droit  de 
reformer  les  actes  de  son  delegué,  et  le  jugement 
rendu  à  ce  sujet  peut  ensuite  être  attaqué  par 
voie  d’appel,  parce  que,  par  sa  nature,  il  offre 
toujours  un  intérêt  inde'fini. 

Section  IL 


De  la  Nomination  Jgens  provisoires  et  de 

leurs  Fonctions, 

# 

1 144'  Le  jugement  qui  prononce  la  déclara¬ 
tion  de  faillite,  contient  encore  la  nomination 
d’un  ou  plusieurs  agens.  Le  tribunal  peut  les 
choisir  parmi  les  créanciers  présumés,  ou- parmi  Com,  454 
toutes  autres  personnes,  meme  non  créancières, 
qui  offriroieni  le  plus  de  garantie  pour  la  lidélite  Coiu.  456 
de  leur  gestion. 

Mais  comme  il  seroit  à  craindre  que  1  attri¬ 
bution  de  CCS  fonctions  J  accordée  trop  souvent 
aux  memes  individus,  n’inspirât  l'idée  d’en  faire 
en  quelque  sorte  une  profession  particulière, 
nul  ne  peut  être  nommé  agent  deux  fois  dans  le 
cours  de  la  meme  année,  à  moins  qu’il  ne  soit 
créancier  dans  les  faillites  dont  l’administration 
lui  seroit  ainsi  confiée. 

Les  fonctions  des  agens  de  la  faillite  com¬ 
mencent  de  même  que  celles  du  commis¬ 
saire,  à  l’instant  de  la  prononciation  du  juge¬ 
ment  qui  les  nomme,  de  manière  que  s’il  est 
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attaqué  par  voie  d’opposition ,  c’est  conlradic- 
toireinent  avec  eux  qu’elle  doit  être  jugée j  et 
sur  le  rapport  du  commissaire,  comme  on  1  a 
vu,  n.  1109.  Mais  avant  de  commencer  leur 
gestion ,  ils  doivent  prêter ,  entre  les  mains  de 
Coin.  4G1.  ce  dernier,  serment  de  remplir  fidèlement  leurs 

fonctions. 

Section  III. 


De  V Arrestation  du  Failli. 


1 145.  Si  la  faillite  n’est  pas  en  elle-même  un 
délit,  parce  qu’il  y  auroit  de  la  barbarie  à  con¬ 
fondre  le  malheur  avec  le  crime,  il  suffit  que  des 
créanciers  ayent  à  craindre  de  n’être  pas  payés, 
pour  qu’on  doive  examiner  si  cet  événement 
n’est  pas  le  résultat  de  quelque  fraude,  si  du 
moins  il  n’a  pas  été  occasionné  par  des  inipru- 
Com.  455.  dences  qui  méritent  d’être  punies.  Il  est  donc 

juste  de  s’assurer  de  la  personne  du  failli.  Ainsi 
le  même  jugement  qui  déclare  sa  faillite  , 
ordonne  qu’il  sera  déposé  dans  la  maison 
d’arrêt  pour  dettes,  ou  qu’il  sera  commis  à  la 
garde  d’un  officier,  soit  de  police  ou  de  justice, 
soit  d’un  gendarme,  et  k  Paris,  d’un  garde 
du  commerce  ,  établi  par  le  décret  du  i4 
mars  1808.  * 

Le  failli  pouvant  être  déjà  détenu ,  à  la 


*  Eunetin  des  lois,  4*”  série,  n.  3o3C. 
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requête  de  quelque  créancier ,  le  tribunal  doit 
ordonner  qu’il  soit  écrouc  de  nouveau ,  en 
vertu  de  son  jugement  :  en  effet ,  la  con¬ 
trainte  par  corps  peut ,  s’il  n’existe  point  de 
recommandation  contre  le  débiteur cesser  par 

I 

le  consentement  du  créancier  arrêtant  :  une 
connivence  avec  ce  dernier  pourroit  par  consé¬ 
quent  délivrer  un  homme  qui  ,  s’il  eût  été 
libre  au  moment  de  l’ouverture  de  sa  faillite^ 
eût  été  arreté  par  ordre  du  tribunal. 

Cette  arrestation  étant  dans  le  seul  intérêt 
de  la  vindicte  publique ,  il  ne  peut  être  reçu 
de  recommandations  contre  le  failli,  par  suite  Coin. 455. 
de  jugemens  rendus  en  matière  de  commerce. 

Cette  dérogation  aux  principes  du  droit  civil , 
est  fondée  sur  ce  que,  dans  ce  cas,  l’arrestation 
du  failli  n’a  pas  pour  objet  de  le  forcer  à  payer , 
mais  de  le  mettre  sous  la  main  de  la  justice. 

S’il  s’agissoit  de  quelques  condamnations 
civiles ,  correctionnelles ,  ou  de  cours  crimi¬ 
nelles,  emportant  contrainte  par  corps  ou  de 
droits  semblables  du  trésor  public  contre  un 
comptable ,  cette  modification  n’y  scroit  point 
appliquée,  parce  que,  dans  ces  sortes  de  posi¬ 
tions  ,  la  contrainte  par  coqîs  n’est  pas  seu¬ 
lement  un  moyen  de  parvenir  au  paiement , 
elle  est  en  quelque  sorte  la  punition  ou  de 
queîqu’abus  de  confiance  ou  de  quelqu’aulre 

délit. 

Nous  ferons  connoître  dans  le  chapitre  sui- 


s 
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vant,  quelles  sont  les  suites  de  cette  arrestation 
du  failli.  Il  suflQt  d’annoncer  ici  qu’elle  est 
exécutée  sous  la  surveillance  du  juge-commis¬ 
saire,  et  à  la  requête  des  agens. 

.  Section  IV. 


De  r apposition  des  Scellés, 


Com.  449* 


Com.  462. 
Cojh.  45o, 


Com.  449- 


Com,  432. 


I  L’apposition  des  scellés,  chez  le  failli, 
étant  un  acte  conservatoire,  ne  peut  être  trop 
accélérée;  en  conséquence,  si  elle  n’a  pas  été 
faite  avant  le  jugement  qui  déclare  l’ouverture 
de  la  faillite,  dans  le  cas  particulier  dont  nous 
avons  parlé,  ri.  iîo3,  elle  doit  être  ordonnée 
par-  ce  même  jugement,  et  exécutée  à  la  requête 
des  agens ,  ou  ,  s’ils  tardent  de  la  requérir  , 
il’oflice  par  le  juge  de  pals,  qui  transmet  son 
procès-verbal  au  tribunal  de  commerce. 

C’est  dans  celle  vue  que  le  tribunal  de  com¬ 
merce  doit  envoyer  son  jugement,  tant  au  juge 
de  paix  du  lieu  où  demeure  le  failli,  qu’à  tous 
ceux  des  lieux  où  il  peut  être  nécessaire  d’apposer 
les  scellés,  soit  parce  que  le  failli  y  possède- 
quelqu’élablissement  comcnercial ,  soit  parce 
qu’il  J  auroit  des  marchandises  dans  quelques 
magasins. 

Lorsque  la  faillite  est  celle  d’une  société,  les 
scellés  doivent’ être  apposés  au  domicile  de  tous 
les  associés  solidaires.  Cela  ne  contrarie  pas  ce 
que  nous  avons' dit,  n.  97G,  que  la  faillite  d’une 
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société  ne  rend  pas  tous  les  associés  faillis.  Celui 
chez  qui  on  viendra  ainsi  pourra  éviter  ce  désa¬ 
grément  en  üfiVant  de  payer  quiconque  se  dit 
créancier,  car  il  est  solidaire,  et  la  lailiile  de 
rétablissement  rend  les  dettes  exigibles. 

Ainsi  celte  mesure  ne  peut  être  prise  contre 
un  conijnandllaire,lors  même  qu’il  seroit  attaqué 
pour  avoir  fait  des  actes  de  gestion.  C’est  la  con¬ 
séquence  de  ce  que  nous  avons  dit,  n.  io38. 
Il  faut  avant  tout  faire  juger  qu’il  a  dérogé 
à  sa  qualité  de  commanditaire.  Seulement  si  le 
tribunal ,  après  avoir  jugé  cette  question,  voyoit 
que ,  par  le  genre  d’opérations  dans  lesquelles  le 
commanditaire  s’est  immiscé,  quelques  parties 
de  l’actif,  des  papiers  ou  autres  docuraens  de  la 
faillite  pussent  se  trouver  chez  lui,  il  n’est  pas 
douteux  que  l’apposition  des  scellés  ne  fut 
justement  ordonnée. 

S’il  s’agit  d’une  société  anonyme,  le  scellé 
:  ne  peut  être  apposé  que  sur  les  effets  de  celle 
1  société  et  au  domicile  des  administrateurs  ; 
i  non  ,  qu’ils  soient  indéfiniment  responsables  , 
mais  parce  qu’ils  devront  rendre  compte  de 
!  leur  gestion,  et  que  la  fliillite  survenue  semble 
.  accuser  leur  exacliUidc  ou  leur  prudence. 

1 147*  Nous  n’en Lrerons  point  dans  les  détails 
1  relalifs  aux  formes^  il  sufïit  d’observer  que,  si 
^  rappositioir  des  scellés  a  lieu  à  la  requête  des 
ageas  provisoires,  ils  sont  naturellement  les  gai^ 
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diens  de  ce  qui  ne  peut  être  mis  sous  le  scelle; 
c’est  à  eux  de  désigner  la  persanne  à  qui  la 
responsabilité  doit  en  être  confiée. 

Les  scellés  doivent  être  apposés  sur  les  bou¬ 
tiques  ,  magasins  ,  comptoirs  ^  caisses  ,  porte¬ 
feuilles,  livres,  registres,  papiers,  meubles  et 
effets  du  failli.  Mais  presque  toujours ,  il  importe 
beaucoup  aux  créanciers  que  les  affaires  du 
commerce  soient  continuées.  Les  agens  décident 
donc  dans  ce  cas,  avec  l’autorisation  du  juge- 
commissaire  ou,  s’il  en  est  besoin,  du  tribunal, 
ce  r  ui  est  le  plus  opportun  :  alors ,  au  lieu 
d’îuiposer  les  scellés,  on  fak  la  description  des 
marchandises  dont  se  chargent  les  agens  ou  celui 
quMs  préposent  pour  continuer ,  soit  le  débit  , 
soit  les  fabrications. 

Le  proces-verbal  du  juge  de  paix  doit  encore 
constater  sommairement  l’état  dans  lequel  se 
Com.  463.  trouvent  les  livres  du  failli,  e’est-à-dire  leur 

tenue  extérieure  et  matérielle,  et  non  les  résul¬ 
tats  des  opérations  qu’ils  contiennent ,  et  ce 

•  ■ 

magistrat  duit  ensuite  les  remettre  aux  agens. 


CIIAPITREIV. 

» 

f. 

Des  Doncfio?is  et  de  V Administration 

des  Agens  provisoires* 

I  Ï48.  Le  premier  soin  des  agens  provisoires 
doit  être  de  rechercher  et  de  constater  d’une 
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manière  exaele  la  véritable  position  du  débiteur, 
en  dressant  ce  qu’on  appelle  son  bilan  ;  de  s’oc¬ 
cuper  des  actes  conservatoires ,  ainsi  que  de 
tout  ce  qui  ne  peut ,  sans  grand  préjudice , 
souffrir  un  retardement*  Comme  cc  travail 
peut  obtenir  une  plus  grande  exactitude  du 
concours  du  failli ,  on  doit  examiner  avant 
tout  s’il  est  possible  de  lui  rendre  au  moins 
provisoirement  sa  liberté. 

Nous  allons  traiter  de  ces  trois  objets  dans 
les  sections  suivantes. 


Section  première. 


De  la  Mise  en  liberté  provisoire  du  Failli. 

1 1 49-  La  d  étention  du  failli,  dont  nous  avons 
parlé,  n.  114^,  étant  dans  le  seul  interet  public, 
il  s’ensuit  naturellement  qu’elle  doit  cesser  lors¬ 
qu’il  n’y  a  ni  justice ,  ni  utilité  à  la  maintenir. 

Ainsi,  après  l’apposition  des  scellés,  le  com-  Coin, 466. 
missàire  doit  rendre  compte  au  tribunal  de 
l’état  apparent  des  affaires  du  failli,  et  s’il  n’y 
trouve  rien  de  répréhensible ,  s’il  croit  utile 
pour  la  masse  des  créanciers  qu’il  jouisse  de  sa 
liberté ,  il  peut ,  à  la  suite  de  son  rapport , 
proposer  de  l’élargir  purement  et  simplement, 
ou  en  donnant  caution,  jusqu’à,  concurrence 
d’une  somme  arbitrée  ,  laquelle,  faute  par  le 
failli  de  se  représenter  ,  est  adjugée  aux  créan¬ 
ciers.  Dans  l’an  et  rautre  cas,  un  sauf'couduit 
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Jui  est  accorde  par  le  tribunal  de  commerce,  | 
sans  qu^on  ait  besoin  de  recourir  au  tribunal 
civil. 

Nous  avons  prévu  ,  la  possibilité  que  le  failli 
fût  déjà  détenu  pour  dettes  commerciales ,  , 
avant  la  déclaration  de  faillite  *  mais  dans  . 
CO  cas  5  y  auroit-il  aussi  lieu  de  lui  rendre 
la  liberté  provisoire,  comme  dans  celui  où  son 
arrestation  a  été  la  suite  du  jugement  qui  la 
déclaré  en  faillite  ? 

L^aflirmative  ne  nous  paroît  pas  douteuse , 
parce  que  les  raisons  sont  les  mémos.  Dès  < 
rinstant  do  lîà  faillite  et  par  Teffct  de  son 
existence ,  toutes  poursuites  individuelles  contre  t 
la  personne  du  failli  cessent.  Sa  détention  . 
ne  peut  plus  rien  opérer  dans  l’intérêt  de 
tel  ou  tel  créancier  ;  elle  concerne  toute  la  ; 
masse  ,  et  ,  par  conséquent  ,  c’est  dans  ses  t 
rapports  avec  cette  masse  qu’elle  doit  être  •. 
considérée. 

Or,  qui  jugera  des  interets,  des  besoins  de  : 
la  masse,  si  ce  n’est  le  tribunal^  et  si  le  tribu-  - 
nal  seul  peut  en  juger,  comment  la  circons-  • 
tance  que  la  détention  est  antérieure  à  la 
faillite,  circonstance  indifférente  on  elle-même,  1" 
puisque  la  faillite  empêche  qu’elle  n’atteigne  ,.4^ 
son  but  de  faire  payer  le  créancier^  pourroit- 
elle  être  un  obstacle  à  l’exercice  des  droits  du 
tribunal  ? 

Vainement  on  diroit  qu’il  n’est  pas  permis 
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d’enlever  des  droits  acc^uis ,  et ,  par  un  ju¬ 
gement  postérieur ,  d’anéantir  ce  qui  a  été 
t'ait  sous  la  foi  de  jugeinens  antérieurs. 

Sans  doute  ce  raisonnement  seroit  fondé,  si 
l’exercice  de  la  contrainte  par  corps  faisoit 
acquérir  quelque  préférence  sur  les  biens  du 
débiteur  ;  s’il  en  résultoit  un  droit  réel ,  tel 
qu’un  nantissement,  un  privilège. 

Mais  la  contrainte  par  corps  n’a  point  ces 
effets  J  la  personne  du  citoj;en  et  sa  liberté 
ne  pouvant  devenir  la  propriété  d’un  autre  ; 
ce  n’est  qu’un  moyen  de  co-aclion  pour  obtenir, 
par  celte  voie  rigoureuse ,  un  paiement  auquel 
on  suppose  que  le  débiteur  aej  refuse. 

Si  donc  on  ne  peut  supposer  de  mauvaise  vo¬ 
lonté  dans  un  failli  dessaisi  de  la  libre  disposition 
de  ses  biens  ;  s’il  n’est  pas  maître  de  choisir, 

'  entre  pajer  et  ne  pas  payer ,  entre  la  liberté 
I  et  la  prison  ;  si  tout  effort  de  sa  part ,  pour 
;  payer ,  est  inutile  ,  puisque  tout  son  actif  est 
I  entre  les  mains  de  ses  créanciers  ;  si  le  paiement 
»  qu’il  feroit  est  frappé  de  nullité,  comme  on  Ta 
i  vu,  n.  iïï-9,  n’est-il  pas  vrai  de  dire  que  la 
<  contrainte  par  corps  est  devenue  inutile  à  celui 
i  qui  l’a  exercée  ?  N’en  résulte-t-il  pas  que  ce 
'  moyen  d’être  payé  périt  dans  sa  main  par  l’effet 
î  de  la  faillite  .*  que  c’est  la  loi  qui  s’oppose  à  ce 
qu’à  l’aide  de  cette  voie,  il  reçoive  plus  qxie  ceux 
«  qui  n’eu  ont  pas  usé  ?  N’est- il  pas  constant  que 


!  le  tribunal  ne  lui  ôte  rien  en  accordant  au  failli  la 
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liberté  avec  sauf-conduit ,  puisque  le  sort  de 
sa  créance  est  désormais  fixé  ,  la  mise  eu 
liberté. du  débiteur  ne  pouvant  pas  plus  di  mi- 
nuer  ses  droits  au  dividende,  que  la  détention 
ne  peut  en  augmenter  la  quotité.  DVilleurs ,  s’il 
prétend  le  failli  coupable  de  faute  ou  de  dol, 
il  a  droit  de  s’opposer  à  une  mise  en  liberté 
qu’on  ne  doit  accorder  qu’au  debiteur  mal- 
beureux ,  contre  qui  il  ne  s’élève  point  de 
soupçon  légitime. 

Du  reste  le  tribunal  conserve  la  faculté  de  ré¬ 
voquer  cette  faveur ,  soit  d’olfice ,  soit  sur  la 
provocation  du  juge-commissaire,  soit  sur  celle 
de  quelque  créancier,  s’il  éloit  reconnu  que  le 
débiteur  abuse  de  sa  bberlé,  ou  si  de  nouvelles 
découvertes  apprenoient  qu’il  a  agi  fraudu¬ 
leusement. 


Section  II. 

I?u  Bilan, 

ll5o-  On  appelle  l’état  de  situation 

active  et  passive  des  affaires  du  failli  avec  tous  les 
renseignemens  capables  d’éclairer  sur  les  causes 
et  sur  les  circonstances  de  la  faillite;  et  c’est  de 
sa  sincérité  que  dépend  souvent  le  sort  du 
failli. 

Le  bilan  peut  être  considéré  dans  sa  forme,  j,, 
dans  les  personnes  chargées  de  le  rédiger. 
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De  la  Forme  et  du  Contenu  du  Bilan, 

1 1 3 1 .  Le  bilan  doit  contenir  1  en umérallon  et 
l’évaluation  de  tous  les  effets  mobiliers,  biens, 
immeubles  et  droits  du  débiteur  j  l’état  de  ses 
dettes  actives  et  passives  j  le  tableau  de  ses 
dépenses;  celui  des  profits  et  pertes. 

Les  deux  premiers  tableaux  ont  pour  objet 
de  faire  connoître  la  situation  présente  du 
failli ,  les  derniers  de  donner  des  renseigne- 
mens  sur  sa  conduite. 

Si  quelque  propriété  est  douteuse  ou  sujette 
à  éviction ,  si  quelque  créance  est  caduque  ou 
de  recouvrement  difficile,  le  bilan  doit  en  faire 
mention.  L’argent  en  caisse  doit  aussi  y  être 
porté,  et  si,  comme  il  arrive  en  toute  faillite, 
sans  que  la  plus  scrupuleuse  probité  puisse  eu 
faire  un  crime  ,  le  failli  avoit  tiré  de  sa  caisse , 
à  l’instant  de  l’ouveiiure  de  la  faillite,  quelque 
somme  pour  faire  subsister  sa  famille  jusqu’au 
moment  où  le  tribunal  aura  pris  une  mesure  a 
cet  égard,  il  doit  eu  être  fait  déclaration. 

Le  tableau  du  passif  doit  nécessairement 
énoncer  le  nom  de  chaque  créancier  et  la 
somme  qui  lui  est  due  :  indépendamment  de  ces 
deux  énonciations  essentielles,  il  est  convenable 
d’indiquer  la  cause  de  chaque  créance,  parce 
que  nous  verrons,  en  parlant  de  la  vérification 
des  créanciers,  combien  cela  peut  être  utile. 
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Le  tableau  des  pertes,  proQts  et  dépensés  du 
failli  peut  donner  des  notions  importantes  sur 
les  causes  et  les  circonstances  de  la  faillite,  et 
c’est  par  ce  motif  qull  doit  remonter  jusqu’à 
l’epoque  à  laquelle  a  commencé  le  commerce 
ou  l’entreprise.  Nous  avons  vu ,  il  est  vrai , 
n.  B(>,  qu’un  commerçant  n’étoit  tenu  de  gai^- 
der  scs  livres  (jue  dix  a  us*  Mais  rarement  on 
les  détruit  après  ce  laps  de  temps,  puisqu’un 
{jrand  nombre  d’actions  commeréîales  ne  se 
prescrivent  que  par  trente  ans,  et  d’ailleurs  dès 
qu’on  n’a  point  cessé  son  commerce,  on  seroit 
suspect  de  ne  pas  rendre  compte  exact  du 
résultat  de  tous  les  inventaires  annuels  faits  •] 


« 


li 


•1 


depuis  cju’on  l’a  entrepris. 

La  plus  scrupuleuse  exactitude  doit  présider  ? 
à  ce  travail  j  mais  cependant  la  précipitation,  | 
l’oubli  peuvent  occasionner  des  erreurs  ou  des 
oublis;  la  quotité  de  l’actif  et  du  passif  dépend  J 
souvent  de  véidlicatioiis  et  de  comptes  courans^jju 
non  arretés  au  moment  de  la  fiiillite,  qui  peuvent 
faire  varier  le  résultat  du  bilan  ;  ainsi  il  peut  y 
avoir  lieu  à  le  rectifier  par  des  additions  ou  J 
autrement ,  sans  qu’on  doive  en  induire  tou- .^4; 

le  failli  qui  Fa  rédii^é  n’étoit  pas  de, 


jours  que 


bonne  foi.  C’est  en  parlant  de  la  vérification-i 
des  créances,  que  nous  cxainincrons  quelle  est  a» 
la  force  des  déclarations  portées  dans  le  bilan 
au  profit  des  personnes  qui  y  sont  indiquées 
créancières. 


ï 


4 
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§.  II. 


Par  qui  h  Bilan  doitM  être  rédigé? 


ii52.  Naturellement,  le  bilan  doitetreré- 
dige  par  le  failli  qui  connoît  mieux  qu’un  autre 
Fetat  de  ses  alFaires, 

C’est  une  sorte  d’obligation  morale  pour  lui, 
s’il  est  de  bonne  foi,  d’eclairer  ses  créanciers  sur 
ce  qu’ils  doivent  craindre  ou  sur  ce  qu’ils  peuvent 
esperer.  Il  est  d’ailleurs  inte'resse  à  ce  qu’on 
ne  grossisse  pas  son  passif,  a  ce  que  son  actif 
ne  soit  pas  présenté  comme  au-dessous  de  sa 
valeur  ,  et  sur-tout  à  ce  qu’on  ne  fasse  pas 
de  ses  pertes  ou  de  ses  dépenses  un  tableau 
désavantageux. 

Lorsque  le  failli  a  rédigé  son  bilan  avant 

la  nomination  des  agens,  il  doit  le  leur  re- 

.  1  11  Coin.  47<^- 

mettre  dans  les  vingt -quatre  heures  de  leui\ 

entrée  en  fonctions,  après  qu’il  Fa  certifié  vé¬ 
ritable  ,  daté  et  signé.  S’il  arrivoit ,  ce  qui 
ne  peut  être  que  très-rare  ,  qu’un  commerçant 
ne  sut  pas  signer  ,  il  pourroit  faire  rédiger  son 
bilan  par  un  notaire,  ou  le  faire  dresser  par  un 
tiers;  et  le  déposer  ,  soit  lui-méme  ,  soit  par 

un  fondé  de  pouvoirs  ,  au  grefi'e  du  tribunal 

« 

de  commerce. 

I  i53.  Des  causes  que  la  bonne  foi  ne  dé- 

i8  ^ 


t 
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Com.  4^2. 


Com. 


Com.  475. 


Com.  473. 


savoue  pas  peuvent  avoir  empêché  le  failli  de 
rédiger  son  bilan  avant  Tentrée  en  fonctions 
des  agens;  il  doit  le  rédiger  de  concert  avec 
eux.  Comme  les  registres^  papiers,  etc.,  se 
trouvent,  par  TefTet  du  dessaisissement,  entre 
leurs  mains,  ils  sont  obligés  de  lui  eu  accor¬ 
der  communication  suffisante.  Mais  ,  dans  ce 
dernier  cas,  le  failli  ne  pouvant  sc  présenter 
aux  agens,  sans  courir  des  risques  pour  sa  li¬ 
berté,  qidautant  quM  auroit  un  sauf-conduit,  il  t  ’ 

•  m 

a  droit,  lorsqu’il  n’a  pu  l’obtenir,  de  charger  un  J* 
fondé  de  pouvoirs  de  faire  celte  rédaction  de 
concert  avec  eux,  '  ji 

La  faillite  pourroit  n’avoir  été  déclarée 
qu’après  la  mort  du  débiteur,  ou  sa  mort  lit 
pourroit  être  arrivée  dans  l’intervalle  entre  la  I 
déclaration  et  le  moment  où  l’on  s’occupe  de  9 
la  rédaction  du  bilan.  La  veuve  et  les  enfans  ||<\i 
ont  la  faculté  de  faire  ce  travail.  J-; 

Le  tort  qu’auroit  eu  îefadli  de  ne  pas  rédiger 
son  bilan,  son  refus  de  se  représenter  ou  de  a 
donner  des  pouvoirs  à  quelqu’un,  un  refus  sem- 
blable  ,  ou  l’impossibilité  de  ses  héritiers  de  faire 
ce  travail,  n’empêchent  pas  qu’il  n’ait  lieu  :  les 
agens  provisoires  doivent  s’cri  occuper. 

Le  bilan  est  rédigé  d’après  les  livres  du 


failli  ;  ainsi ,  celui  des  inventaires  indiquera 
la  situation  du  failli  et  la  gradation  par  la¬ 
quelle  il  est  arrivé  a  rinsolvabilité ^  le  journal, 
sur-tout  en  le  conférant  avec  îc  copie  de  lettres, 


1, 


» 

( 

ît 


r'^ 
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et  avec  la  liasse  des  lettres  reçues ,  donnera  la 

■ 

suite  et  la  clef  de  toutes  les  opérations ,  con¬ 
duira  aux  causes  de  ses  pertes  ,  et  servira 
de  contrôle  au  livre  des  inventaires. 

Les  livres  dont  la  tenue  n’est  pas  exigée 
serviront  d’explication  ou  d’éclaircissement  aux 
autres ,  comme  nous  l’avons  vu ,  n.  89. 

Les  papiers  domesticjues  et  de  famille  peuvent 
donner  des  renscignemens  utiles  cl  souvent  in¬ 
dispensables  sur  les  partages  qu’il  a  pu  faire  avec 
des  cohéritiers  ,  sur  les  droits  particuliers  de 
ses  enfans,  de  ses  pupilles  s’il  est  tuteur,  de  sa 
femme.  Ils  apprendront  si  les  dépenses  ont  été 
portées  fidèlement  sur  ses  livres  ;  si  elles  ne 
sont  pas  excessives  ou  inutiles, 

1 154»  Les  agens  ont  encore  droit  de  prendre 
tous  renseignemens  qu’ils  croient  utiles  auprès  4n3, 
de  la  femme  du  failli,  de  ses  enfans,  de  ses 
commis  et  autres  employés. 

Gomme  il  seroit  à  craindre  que  ces  personnes 
ne  refusassent  de  donner  des  renseignemens ,  ou 
n’en  donnassent  que  d’inexacts  pour  servir  les 
intérêts  du  failli ,  et  déguiser  ce  qui  peut  être 
à  sa  charge,  le  juge-commissaire  peut  les  inter¬ 
roger,  soit  d’office,  soit  sur  la  demande  des 
agens,  meme  des  créanciers,  fûl-ce  d’un  seul. 

Elles  ne  peuvent  refuser  de  comparoître  ou 
de  répondre ,  sans  encourir  les  peines  pronon-  Pr.  aCS» 
cées  contre  les  témoins  défailluns ,  et  meme 


1 


it 
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sans  s’exposer  à  des  soupçons  de  complicité 
de  banqueroute  frauduleuse. 

Ce  dioit  rigoureux  ne  s’étend  pas  toute¬ 
fois  jusqu’à  la  lémme  et  les  cnfans  du  failli. 
Coni,  474*.  On  doit  se  contenter  de  leurs  réponses  quelles 

qu’elles  soient,  et  respecter  leur  silence.  Le 
juste  désir  de  ne  négliger  aucun  des  moyens 
propres  à  découvrir  la  fraude  ,  ne  sauroit 

remporter  sur  les  égards  que  mérite  la  position 

■  • 

dp  CCS  personnes. 

Section  III. 

Des  Actes  conservatoires  ,  Recouvremens  et 
entes  de  Marchandises  périssables. 

Il 55,  Le  juge  de  paix,  en  procédant  à 
l’apposition  des  scellés,  à  la  requête  des  agens, 
doit  leur  faire  la  remise  des  livres  du  failli,  et 
Com.  4G3.  si  les  scellés  existoient  déjà  lorsqu’ils  ont  été 

nommés  ils  peuvent  requérir  ce  magistrat  de  les 
en  extraire. 

Les  effets  du  portefeuille  qui  sont  à  courte 
Coin,4G3.  écliéance  ou  susceptibles  d’acceptation,  doivent 

aussi  leur  être  confiés  ,  après  avoir  été  décrits 
dans  un  bordereau  que  le  juge  de  paix  remet 
au  commissaire. 

La  clôture  et  l’arrété  des  livres  contradic¬ 
toirement  avec  le  failli,  est  d’un  grand  interet, 
Com.  3G8.  puisqu’il  peut  en  résulter  des  renseigiiemen* 


t 


J 
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j.  bien  précieux  sur  Tetat  de  ses  afTaires,  sa 
!  bonne  foi  et  sa  conduite.  Les  agens  doivent 
donc  y  procéder  de  suite ,  et  requérir  le  failli 

I 

^  dy  concourir  avec  eux.  Le  refus  d’assister 
à  une  telle  opération  qu’il  doit  désirer  plus 
que  craindre,  s’il  ii’a  point  de  reproches  à  se 
faire,  seroit,  contre  lui,  un  sujet  de  soupçons 
graves. 

Cependant  une  distinction  est  nécessaire. 

Celui  qui,  jouissant  de  la  faveur  d’un  sauf-con¬ 
duit,  ne  répond  ni  à  l’invitation,  ni  à  la  som-  Com.  4^9, 
mation  que  lui  font  les  agens  ,  pour  comparoître 
en  personne ,  annonce  qu’il  craint  l’examen  de 
sa  conduite  et  mérite  qu’on  le  considère  comme 
s’étant  absenté  à  dessein ,  à  moins  qu’il  no 
justifie  d’cmpêcliemens  dont  la  validité  est 
jugée  par  le  commissaire;  encore,  dans  ce  cas, 
rien  ne  le  dispenseroit  de  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir.  Mais  celui  à  qui  le 
tribunal  n’a  pas  accordé  de  sauf-conduit  ne  doit 
pas  être  placé  entre  le  désir  naturel  de  con¬ 
server  sa  liberté ,  et  la  crainte  de  paroître 
suspect  de  mauvaise  foi.  On  n’exige  donc  point 
qu’il  coniparoissc  en  personne  ;  il  doit  seu¬ 
lement  charger  un  fondé  de  pouvoir  ,  sous 

peine  d’élre  réputé  absent  à  dessein, 

■ 

i 

Il  56.  Les  lettres ,  de  quelque  part  et  pour 
quelque  cause  qu’elles  soient  adressées  au  failli, 
gont  rejnises  aux  agens L’instruction  générale  iQX 


I 

J 


\ 


'  d'i  *  \ 
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du  28  avril  1 8ü8  ^  sur  le  service  des  postes , 
art.  75  J  prescrit  aux  directeurs  et  facteurs  qui 
ont  connoissance  de  la  faillite  d’un  commercant . 
de  concourir  a  rexéculion  de  cette  mesure,  en 
ne  faisant  aucune  difllculté  de  remettre  les 
lettres  aux  agens ,  quoiqu’elles  ne  leur  soient 
point  nominativement  adressées. 


L’intérêt  des  créanciers  fait  déroger  au  res¬ 
pect  qui  est  du  au  secret  des  lettres,  ou  plutôt 
ou  concilie  l’un  et  l’autre,  en  n’autorisant  les 
agens  a  ouvrir  celles  du  failli,  qu’en  sa  présence, 
s’il  ne  s’est  pas  aLsenté.  Mais  son  absence  éle¬ 
vant  une  sorte  de  présomption  défavorable  . 
contre  lui  ,  rintérét  des  créanciers  l’emporte 
sur  toute  autre  considération. 


1 157.  Les  agens  doivent  faire,  aussitôt  qu’il 
leur  est  possible,  tous  les  actes  nécessaires  pour 
la  conservation  des  droits  de  la  masse  des  créan¬ 
ciers.  En  consé{{uence  ,  s’inscrire  sur  les  im¬ 
meubles  du  failli ,  par  simple  bordereau  énoiv»- 
Coiïî,  5oo,  Çant  qu’il  y  a  faillite,  et  relatant  la  date  du 

jugement  qui  les  a  nommés. 

Cette  inscription  n’a  pour  objet  que  de 
rendre  plus  notoire  l’état  de  faillite,  et  d’eni- 
péclier  que  les  immeubles  puissent  être  vendus 
à  l’insu  et  au  préjudice  de  la  masse.  Mais  elle 
ne  conserve  à  chaque  créancier  que  les  droits 
qu’eu  définitif  il  est  reconnu  avoir ,  et  si  un 
liypolliécairc  n’éloit  pas  vaîubhîmeut  inscrit 


I 


>  If  I  ^  _ _  .  .  _  _  _ 
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I  avant  le  terme  dont  nous  avons  parlé,  n.  ïi36, 
li  cette  inscription  ne  lui  donneroit  aucune  préfé- 
I  reiice  sur  les  chirographaires. 

I  Les  agens  ne  devant  pas  apporter  moins 
I  d’exactitude  à  conserver  l’actif  du  failli,  doivent 
I  de  meme  requérir  sur  les  biens  de  ses  débiteurs  Com.  iim. 
I  par  créances  hypothécaires  qu’il  n’auroit  pas 
\  mises  en  règle,  une  inscription  qui  est  reçue  en 
I  leur  nom ,  et  qui  contient  les  memes  énonciations. 

I  Ils  doivent  enfin,  s’il  y  a  lieu,  faire  des  saisies- 
t  arrêts  sur  les  débiteurs ,  et  interrompre  les  pres- 
j  criptions  par  des  demandes  en  justice. 

V" 

I 

.  1 1 58.  Ils  sont  tenus  aussi  de  faire  le  recou- 

:  vrement  des  créances  qui  échoient  pendant  leur 
gestion.  Si  ce  sont  des  effets  de  commerce  dont 
r  la  remise  leur  ait  été  faite,  ainsi  qu’on  l’a  vu, 
j  n.  ii55,  ils  peuvent  y  mettre  valablement  des 
acquits  ,  sans  autre  formalité  -,  car  ces  eflets 
étant  indiqués  dans  un  bordereau  doivent  * 
être  représentés  en  nature  ou  en  argent  pro¬ 
venant  des  recouvremens.  Si  ces  eflets  ne  sont 
(  pas  payés  à  l’échéance  ,  les  agens  doivent  c.om.4G3. 

t  .T 

faire  faire  toutes  les  diligences  convenables , 

V  t  tant  contre  le  débiteur  principal  que  contre 
I  les  garans, 

j  Quant  aux  sommes  dues,  en  vertu  de  titres 
i  autres  que  des  effets  de  cominerce,  ils  doivent, 

1  si  les  créances  sont  échues,  exiger  le  paie- 
t  ment,  faire  toutes  poursuites\ nécessaires,  et 


Y’ 


» 


ff 


Coni, 
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leurs  quittances  doivent  être  visées  pai*  le  com¬ 
missaire. 


» 


î 


I  i5^9*  vente  des  marchandises  ne  présente 

I 

4i 

pas  le  même  déféré  d’urgence.  Néanmoins  il  peut 
s’en  trouver  qui  soient  plus  ou  moins  exposées 
à  un  prochain  dépérissement.  L’autorisation  du 
juge-commissaire  à  qui  les  agens  exposent  leurs 
motifs^  sidïlt.  Il  peut  arriver  aussi  que  le  besoin 
de  .satisfaire  a  des  dépenses  urgentes ,  quand 
il  n’y  a  pas  de  fonds  dis]>onibles ,  ou  l’utilité 
de  continuer  l’achalandage  de  la  boutique, 
rende  utile  la  vente  de  marchandises  non  tlé- 

I 

périssables^  une  autorisation  du  tribunal  doit 
être  demandée,  et  accordée,  s’il  y  a  lieu ,  sur 
le  rapport  du  conunissaii'e. 

Dans  la  régie  ,  les  agens  ne  doivent  faire  î 
CCS  ventes  que  par  l’entremise  de  commissaires  t 
pnseurs ,  ou  ,  dans  les  lieux  qui  n’en  ont  pas ,  d’un  i 
notaire  ou  d’un  huissier;  néanmoins  ,  avec  une  o 
autorisation  du  tribunal  de  commerce ,  donnée  t 
sur  requête  ,  ils  peuvent  ,  suivant  le  décret  > 
du  22  novembre  1811*,  y  faire  procéder  par 
ministère  d’agens  de  change  ou  courtiers,  < 
pourvu  que  les  marchandises  soient  du  nombre 
de  celles  dont  le  décret  du  17  avril  1812* 
contient  la  iiomonclalure ,  si  la  vente  se  fait  à* 


•  Bullelin  clrslois,  série,  n. 
î  BiiUclin  des  lois,  4-“  série,  n,  7910. 
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a  Paris  (*).  Lorsque  la  faillite  est  ouverte  dans 
une  autre  ville,  on  ne  peut  vendre  ainsi  que 
les  marchandises  classées  dans  les  états  que 
tiiburiaux  et  chambres  de  commerce  sont 
chargés  de  dresser,  par  l’article  2  dudit  décret, 
pour  être  soumis  A  rapprobation  du  ministre. 


(*)  Tableau  des  Marchandises  suscespiihîes  d*étre 

vendues  dans  les  formes  établies  par  le  décret  du 
17  avril  i8j2. 
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[  Alizari, 

Dents  d’ëléphant. 

AIüq. 

Eati-de-vie. 

Amandes, 

Étain, 

Amidons, 

Essence  de  terébendiinct 

■  Anis  vert. 

Fanons  de  baleine. 

•  Argent  vif. 

Fcr-blanc. 

Bois  de  teinture, 

Galles. 

Bois  d’acajou. 

Garance. 

Bois  d’ébènc. 

Girofle. 

‘  Borax  raffiné, 

1 

Gotnines, 

Brai, 

Huiles. 

Cacao. 

Indigo. 

Café. 

Jalap. 

Camphre; 

îpécaciiana. 

Canelle. 

• 

Laines. 

Caret. 

Litharge. 

Ceruse. 

Manne, 

Clianvre. 

Mélasse. 

Cire. 

Mich  ^ 

Cotons  en  laine. 

Minium, 

Cochenille, 

Muscade. 

Colle. 

ÎNankins. 

Couperose. 

1 

Opium. 

Crcoie  de  tartre. 

Piment. 

Cuirs  en  poils. 

plombs. 

\ 

I 
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Avant  de  procéder  auxdites  ventes ,  il 
doit  être  dressé  et  imprimé  un  catalogue 
des  denrées  et  marchandises  à  vendre  ,  in¬ 
diquant  la  date  de  approbation  accordée 
par  le  tribunal  de  commerce  ,  et  signée 
par  le  courtier  chargé  de  la  vente. 

Ce  catalogue  doit  contenir  sommairement 
les  marques  J  numéros,  nature,  qualité  et 
quantité  de  chaque  lot  de  marchandises,  les 
magasins  où  elles  sont  déposées,  les  jours 
et  les  heures  où  elles  pourront  être  exa¬ 
minées  ,  et  ceux  où  la  vente  publique  aux 
enchères  en  sera  faite  à  la  bourse.  On  doit 
y  mentionner  aussi  les  époques  des  livrai- 
sons ,  les  conditions  de  paiement,  les  tares,  ij 
avai'ies ,  et  toutes  les  autres  indications  et  g" 
conditions  qui  forment  la  base  et  la  règle  | 
de  la  vente  annoncée. 


Poivre. 

Potasse, 

Prunes  d’Antes,  eo  caisse. 
Querciti'on. 

Quinquina. 

Réglisse. 

Rhubarbe. 

R  h. 

Rocou. 

Safran. 

Safranum. 

Salsepareille. 

Savon, 


Sel. 

Soudes. 

SouHrc  en  canne  et  en  masse, 

t 

Soie  de  porc. 

Sumac. 

Sucre. 

Sucre  Je  réglisse. 

Suif. 

The. 

Vanille, 

Verdet, 

Vins. 

Zinc. 


4 


C 
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Ces  imprimés  doivent  être  affichés  aux 
lieux  les  plus  appareils  et  les  plus  fréquentés 
de  la  bourse  ,  pendant  le  tems  fixé  par  le 
tribunal  de  commerce  ,  mais  au  moins  , 
pendant  les  trois  jours  consécutifs  qui  pré¬ 
cèdent  la  vente. 

Au  moment  de  la  vente  ,  et  avant  qu’il 
soit  procédé  taux  enchères  ,  un  échantillon 
de  chaque  lot  est  exposé  sur  le  bureau ,  et 
placé  de  manière  que  les  acheteurs  puissent 
l’examiner,  et  le  comparer  avec  l’indication 
portée  sur  l’imprimé.  Les  lots  ne  peuvent 
être  ,  d’après  l’évaluation  approximative  ,  et 
selon  le  cours  moyen  des  marchandises  , 
au-dessus  de  deux  mille  francs  pour  la 
place  de  Paris ,  et  de  mille  francs  pour  les 
autres  places  du  royaume. 

Les  tribunaux  de  commerce  ont  néanmoins 

V 

droit  de  les  fixer  a  un  taux  plus  élevé,  sans 
toutefois  que  ,  dans  aucun  cas  ,  les  lots 
puissent  excéder  une  valeur  de  cinq  mille 
francs. 

Les  enchères  doivent  être  reçues  et  les 

h« 

adjudications  faites  par  le  courtier  chargé  de 
la  vente.  11  dresse  procès-verbal  de  chaque 
séance  d’enchères ,  qu31  dépose  ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  ,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  ,  et  mentionne  ,  en  marge  de 
chaque  lot ,  les  noms  et  demeures  des  ache¬ 
teurs  et  le  prix  de  radjudication. 
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Après  chaque  séance  d’enchères ,  les  noms 
des  acheteurs ,  le  numéro  des  lots  et  les 
prix  d’adjudications  sont  recordés  ;  et  les 
acquéreurs  doivent  apposer  leur  signature 
sur  les  feuilles  qui  contiennent  leurs  en¬ 
chères  ^  en  témoignage  de  reconnaissance 
des  lots  qui  leur  sont  échus. 

S’il  s’élevoit  à  cet  égard  quelques  diffi¬ 
cultés  ,  la  déclaration  du  courtier  n’auroit 
pas  d’autre- valeur  que  dans  les  achats  et 
ventes  de  gré  à  gré ,  comme  on  l’a  vu 
n.  247. 

Faute  par  Padjudica taire  de  prendre  li¬ 
vraison  dans  les  délais  fixés  ^  la  marchandise' 
est  revendue  à  sa  folle  enchère  ,  et  à  ses 
périls  et  risques  ,  trois  jours  a2:)rès  la  som¬ 
mation  a  lui  faite  de  recevoir,  et  sans  qu’il 
soit  besoin  de  jugement. 

Ap  rès  les  livraisons  des  marchandises,  les 
comptes  sont  dressés  jiar  les  syndics ,  ou 
celui  qu’ils  ont  chargé  de  représenter  la 
faillite  ,  et  visés  2>ar  le  courtier  chargé  de 
la  vente  :  ils  sont  ainsi  payés  par  les  ache¬ 
teurs,  suivant  la  condition  des  enchères. 

Le  droit  de  courtage,  iiour  ces  ventes,* 
est  fixé  par  les  tribunaux  de  commerce 
mais  ,  dans  aucun  cas ,  il  ne  jieuL  excéder 
le  droit  établi  dans  les  ventes  de  gré  à  gré, 
jjour  les  memes  sortes  de  marchandises. 

Ln  cas  de  coniestalion ,  elle  est  portée 
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au  .tribunal  Je  commerce,  qui  prononce  de 
même  que  dans  toute  autre  contestation  de 
sa  compétence. 

Au  surplus ,  les  courliers  de  commerce 
sont  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
prescrites  par  la  loi  du  10  février  1799 
(22  pluviôse  an  7  )  *  ?  concernant  la  vente 
publique  des  meubles. 

Lorsque  l’on  continue  le  débit  ou  autres 
opérations  de  commerce  du  failli,  on 


I 

II 

iil>  comme  il  est  d’usage  dans  tout  iiiaeasia. 


<  t 

N 


;  1160.  Les  sommes  provenant  de  ces  recou- 

vremens  et  ventes,  doivent  être  versées  dans  une 
•  caisse  a  double  serrure,  dont  Tune  des  clés  resle 
entre  les  mains  du  plus  âgé  des  agens,  et  l’autre 
J»  a  est  confiée  à  un  créancier  que  désigne  le  juge- 
commissaire.  Toutes  les  semaines  ,  le  bordereau 
de  situation  est  remis  à  ce  magistrat ,  qui  a  le 
droit  d’ordonner,  à  raison  des  circonstances, 

I 

et  pourvu  qu’il  en  soit  requis  par  les  sjndics, 
J  le  veçsgmeiit  de  tout  ou  partie  de  ces  fonds, 
dans  la  caisse  d’amortissement,  qui  tient  compte 
des  intérêts  à  la  masse,  à  raison  de  trois  pour 
cent  par  an  ,  conformément  à  la  loi  du  18 
janvier  iBo5  (28  nivôse  an  i3).  Les  fonds 
sont  retirés  lorsqu’il  y  a  lieu,  en  vertu  d’une 
simple  ordonnance  du  commissaire. 


\ 


J 
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'  Eullelia'des  loû ,  3.°  série  ,  a.  3/pi< 
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496. 


Com.  497. 
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I  lui.  Les  personnes  qui  se  prétendent  créan¬ 
cières,  ne  peuvent  s’attribuer  le  droit  de  sur¬ 
veiller  la  conduite  des  agens,  ni  exiger  que  les 
registres,  papiers  ou  autres  renseignemens  sur 
l’état  des  affaires  du  failli  ,  soient  déposés  en 
Conï  ^  mains ,  sauf  à  fournir  les  renseignemens 

ou  à  faire  les  plaintes  qu’elles  jugent  à  propos 
au  commissaire  et  au  tribunal,  qui  conserve 
d’ailleurs  le  droit  de  les  révoquer  à  sa  volonté. 

Section  IV, 

De  la  Cessation  des  Pouvoirs  des  Agens 

provisoires , 

1 102,  Toutes  les  opérations  des  agens  doivent ,  ^ 
autant  que  possible,  s’effectuer  dans  la  quin-  - 
Com.  45r.  zaine,  a  compter  de  leur  entrée  en  fonctions, 

ou  au  moins  dans  la  quinzaine  suivante,  seule  B 
prorogation  que  le  tribunal  ait  le  droit  de  9" 
donner  à  leur  gestion. 

Après  l’expiration  de  ce  délai  ou  doksa  pro-  - 
rogalion,  ils  doivent  nécessairement  être  rem- 
placés  par  les  syndics  provisoires  dont  nous  m 
parlerons  dans  le  chapitre  suivant. 

ro  ^  ^11 

I  1  üJ,  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  ^ 

Corn.  48 1,  nomination  de  ces  syndics,  les  agens  doivent  fj,, 

leur  rendre  compte  de  leurs  opérations,  ainsi  i 
que  de  l’état  de  la  faillite,  en  présence  du  : 
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commissaire  j  à  moins  c|u”ils  ne  soient  eux- 
mêmes  nommés  syndics. 

On  suit  pour  ce  qui  concerne  la  reddiüon 
de  ce  compte,  les  règles  de  la  procédure  civile; 
et  s’il  y  avoit  lieu  à  quelque  condaiiinatiou 
contre  les  agens,  elle  seroil  solidaire  ,  parce  que 
leurs  fonctions  ont  été  indivisibles  ;  elle  en- 
traîneroit  en  outre  la  conlraiiiie  par  corps, 
comme  toute  espèce  de  séquestre  judiciaire. 

Ap  rès  la  reddition  de  ce  compte,  les  agens 
peuvent,  s’ils  ne  sont  pas  du  nombre  des  créan¬ 
ciers,  demander  nne  indemnité  que  le  tribunal 
de  commerce  arbitre  suivant  les  circonstances, 
à  défaut  de  règleraens  locaux  :  elle  leur  est 
payée  par  les  syndics  provisoires ,  sur  les  pre¬ 
miers  fonds,  et  jouit  du  privilège  des  frais  d’ad¬ 
ministration,  d’étre  acquittée  par  prélèvement 
sur  les  recettes  brutes. 


Proc. 


Civ.  2o5o. 


CHAPITRE  V. 

Des  Sjndics  provisoires  et  de  leur 

a  dîninistra  tion, 

m 

1164-  Les  agens  dont  nous  avons  fait  con- 
noître  tes  fonctions  dans  le  cliapitre  précédent,' 
étant  nommés  par  le  tribunal,  sans  le  concours 
des  créanciers,  pour  ne  s’occuper  que  de  ce 
qu’il  y  a  de  plus  urgent,  il  a  p»ru  convenable 
Tome  II J,  19 
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de  les  remplacer,  le  plus  lot  possible,  par  des 
liomnies  en  qui  la  masse  put  avoir  une  plus 
grande  confiance. 

Dans  la  rigueur  des  principes ,  les  créanciers 
devroient  seuls  et  dircclement  choisir  leurs 
délégués j  mais  un  préalable  est  indispensable, 
c’est  de  connoître  quels  créanciers  sont  véri¬ 
tables  ,  et  les  opérations  pour  y  parvenir  sont 
longues,  en  même  temps  qu’elles  ne  peuvent 
être  faites  utilement  sans  de  légitimes  conlra- 
dicleurs. 

Ces  diverses  considérations  ont  conduit  à  Tins- 
litution  de  syndics  provisoires  nommés  par  le 
tribunal,  sur  une  présentation  'des  personnes 
que  les  divers  renscignemens  de  la  faillite  an¬ 
noncent  être  créancières. 

Indépendamment  de  radminislralion  qui  leur 
est  confiée,  et  qui  sera  l’objet  de  ce  chapitre, 
les  syndics  provisoires  sont  chargés  de  la  véri¬ 
fication  tics  créances  et  de  ce  qui  concerne  le 
concordat,  s’il  est  possible  qu’il  ait  lieu,  IVous 
en  parlerons  dans  deux  chapitres  particuliers. 

Les  deux  sections  de  celui-ci  traitent  de  la 

m. 

’  nomination  et  de  l’administration  des  syndics 
provisoires. 

Section  première. 

Dô  la  Nommeitou  des  Sj''ndics  provisoii'cs,  ^ 

r*  * 

1 1 65,  Lésa  gens  provisoires  doivent  remettre 
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au  juge-commissaire,  le  bilan,  dès  qu’il  est  venu 
en  leur  possession  ou  dès  que  la  rédaction  eu  est 
achevée,  si  elle  a  eu  lieu  par  leurs  soins. 

Ce  magistrat  dresse  dans  trois  jours,  pour 
tout  délai,  et  remet  au  tribunal,  la  liste  des 
créanciers  que  Fexainen  des  papiers,  registres 
ou  autres  renseîgneinens  a  pu  faire  connoître  : 
il  doit  même  la  dresser  sans  attendre  la  con¬ 
fection  du  bilan  ,  si  le  temps  des  fonctions  des 
agens  expire  avant  qu’il  ait  pu  être  rédi  gé.  il 
convoque  ensuite  les  personnes  portées  sur  celte 
liste. 


Com.  47G. 


CoiTl.  477* 


L’attention  des  créanciers  étant  déjà  éveillée 
par  la  publicité  donnée  au  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  une  assignation  n’a  pas  paru  né¬ 
cessaire.  L’aiTiche  et  l’insertion  dans  les  jour-  Com.  4'*G. 
naux,  constatées  comme  il  a  été  dit,  n.  1109, 
en  assurent  la  publicité;  la  vigilance  du  com¬ 
missaire  garantit  encore  l’envoi  de  lettres  indi¬ 
viduel!  es. 

Ainsi  des  créanciers  de  mauvaise  foi  ou  mal- 
intenlionnés,  prétendroient  inutilement  que 
l’assemblée  n’a  été  composée  que  d’une  minorité 
clandestine  ou  irrégulière ,  et  qu’il  ne  leur  a  pas 
été  envoyé  de  lettres  ,  ou  que  ces  lettres  ne 
leur  sont  point  parvenues;  il  seroit  toujours 
probable  qu’ils  ont  été  avertis  par  les  affiches 
et  les  journaux. 

Le  juge-commissaire  doit  indiquer ,  dans 
l’avis  inséré  aux  journaux  et  dans  la  circulaire, 

19  * 
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ï.’oîH.  478. 


le  jour  (le  Tassemble^e,  et  prendre  ses  mesures 
de  manière  qu’elle  puisse  avoir  produit  un 
résultat  avant  que  Ta dminist ration  des  agens 
ait  cessé.  Il  indique  aussi  le  lieu  de  la  convo¬ 
cation,  qui,  assez  souvent,  est  au  local  meme 
des  séances  du  tribunal,  mais  qui  pourroit, 
sans  ineonvéniens,  être  à  son  propre  domicile 
ou  à  celui  du  failli.  11  n’est  pas  nécessaire, 
et  même  il  semble  peu  convenable  d’intimer 
ce  dernier  à  conif^aroître  dans  cette  assemblée, 
üii  il  ne  pourroit  que  se  voir  exposé  a  des 
reproches  pénibles, sans  qu’un  accommodement 
puisse  encore  avoir  lieu. 


1 1 66.  Quoique  cette  preraièi'e  assemblée  n’ait 
pour  objet  que  de  concourir  a  la  nomination  de 
syndics  provisoires,  les  suites  qu’un  tel  choix 
peut  avoir  par  la  suite,  ont  paru  assez  impor¬ 
tantes  pour  qu’on  ait  pris  des  précautions  contre 
les  tentatives  de  faux  créanciers,  qui  arrive- 
roient  dans  la  vue  de  servir,  le  failli ,  et  de 
faire  nommer  des  hommes  à  sa  disposition; 
en  conséquence  ,  quiconque  se  présenteroit 
Coin.  479.  viomme  créancier,  et  dont  le  litre  seroit  ensuite 

j  econnu  supposé,  peut  être  poursuivi  et  soumis 
aux  peines  portées  contre  les  complices  de 
Jjanqueroute  frauduleuse  ,  sans  qu’il  eu  évite 
l’application,  sous  prétexte  qu’il  n’a  pas  con¬ 
sommé  son  crime  en  se  présentant ,  par  la 
suite,  à  la  vérification  dont  nous  parlerons  daus 
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le  chapitre  suivant.  Ce  ne  seroit  pas  le  cas  de 
dire  tju’il  y  a  ,  eu  seulemeïit  tenlatî've  d’uii 
crime  dont  rexéculion  a  éle  arrêtée  par  la 
volonté  même  de  celui  qui  le  commelloit.  Le 
crime  n’est  pas ,  dans  ce  cas ,  d’avoir  Tait  vérifier 
une  fausse  créance,  mais  d’avoir,  comme  faux 
créancier,  concouru  à  rassemblée  qui  désigne 
des  syndics  provisoires.  Il  y  a  donc  eu  un  fait  con¬ 
sommé  (lui  a  produit  ses  résultats  ;  à  l’aide  d’un 
faux  titre,  ce  prétendu  créancier  a  concouru  à  une 
nomination  importante,  il  est  donc  juste  rpie, 
nonobstant  sa  prudence  de  ne  plus  reparoître, 
on  puisse  prouver  sa  collusiou  et  l’en  punir. 


1167.  Cette  assemblée  prépare,  mais  ne  fait 
point  la  nomination  de  syndics  provisoires.  Ou 
n'a  pas  cru  devoir  abandonner  ce  choix  absolu 
à  des  personnes  tiuî  ne  sont  point  encore  re¬ 
connues  créancières.  L’assemblée  n’a  donc  (jue 
deux  attributions  ;  la  première  ,  d’nidiquer  le 
nombre  de  syndics  qu’elle  juge  nécessaire  ’ 
la  seconde ,  de  dresser  une  liste  de  candidats 
en  nombre  triple  de  ce  qu’elle  désire  de 
syndics  provisoires,  afin  que  le  Iribiinal,  par 
1  jugement  rendu  sur  le  rapport  du  commissaire, 
sans  assignation  à  qui  que  ce  soit ,  même  au 
.  failli  ,  ebo  isisse  le  nombre  do  syndics  que 
!  les  créanciers  ont  estimé  être  nécessaire. 


la  simple 
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pluralité  des  voix.  Il  n’est  pas  meme  nécessaire 
que  la  désij^uaüori  tombe  sur  des  créanciers  j 
rinlérét  de  la  masse  est  quelquefois ,  de  les 
prendre  parmi  des  étrangers ,  à  plus  forte 
raison ,  d’indiquer  les  agens  provisoires. 

Mais  cette  désignation  ne  peut  porter  que 
sur  des  personnes  capables  de  s’engager 
avant  la  libre  administration  de  leurs  biens  ; 
le  commissaire ,  ou  sur  son  rapport  ^  le  tri¬ 
bunal ,  soit  d’oflice,  soit  provoqué  par  quel¬ 
que  créancier,  pourroit  donc  ordonner  à  l’as¬ 
semblée  de  remplacer  sur  la  liste  ,  les  personnes 
qui  n’auroient  pas  les  qualités  convenables. 
Ainsi  ,  un  mineur  non  commerçant  ne  peut 
cire  choisi  ,  et  le  mineur  commercant  ne 

7  ^ 

pourroit  l’étre  que  dans  une  faillite  dont  il 
seroit  créancier  ,  autrement  rengagement  qu’il 
prendroit  sc  Irouveroit  étranger  à  son  com¬ 
merce. 

Ces  mêmes  jirincipes  s’appliquent  aux  per¬ 
sonnes  du  sexe.  Une  fdle  ,  une  veuve,  ma¬ 
jeures  ,  une  femme  majeure  et  autorisée  par 
son  mari,  peuvent  être  nommées,  parmi  les 
syndics  d’une  faillite  dont  elles  sont  créancières, 
quoiqu’on  doive  croire  que  ce  cas  sera  très-rare. 

Un  failli  non  réhabilité,  à  qui  un  con¬ 
cordat  auroit  l’endu  la  libre  disposition  de  scs 
biens  ,  pourroit  également  être  indiqué  jiar 
ses  cocréanciers  ,  qui  le  connoissent  pour  un 
’  homme  probe  et  expéiimeuté. 
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Au  surplus,  rassemblée  ii’étauL  composée  que 
de  créanciers  présumés  et  non  vérifies,  il  ne 
peut  y  avoir  d’exclusion  fondée  sur  le  seul  doute 
de  la  vérité  et  de  la  léijitimité  de  la  créance 
prétendue.  Mais  aussi  ,  lorsque  le  tribunal  , 
éclairé  par  le  juge-commissaire  ou  par  la 
réclamai  ion  de  quelque  créancier  ,  ou  de  toute 
autre  manière  ,  a  des  doutes  sur  la  bonne  foi 
d’uu  créancier  porté  sur  la  liste  ,  il  peut  rcT* 
fuser  de  le  choisir. 

Section  II. 
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1169.  Les  Syndics  provisoires  doivent  con¬ 
tinuer  les  opérations  commencées  par  les  agens;  q 
il  en  est  aussi  qui  leur  sont  parliciilièremcnt 
attribuées.  Ils  doivent  les  exercer  “par  etix- 
mémes  ;  et  s’il  ne  leur  est  pas  interdit  de  se 
faire  aider,  ils  ne  peuvent  les  déléguer  en 
tolalité. 

Mais  quoique  leurs  pouvoirs  soient  plus 
étendus  que  ceux  de  ces  agens,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu’ils  ne  sont  que  des  adminis¬ 
trateurs  provisoires.  Cette  qualité  leur  impose 
obligation  de  faire  procéder  à  la  levée  des 
scellés  et. a  l’inventaire,  de  prendre  les  mesures 
les  -  plus  convenables  pour  l’administration  , 
d’intenter  ou  suivre  des  actions  qui  intéressent 
la  faillite.  Nous  allons  en  parler  dans  trois  par?>- 
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^qaphes*  dans  un  quatrième,  nous  ferons  con- 
noître  comment  les  actes  des  syndics  provi- 


P- 

« 


soires  peuvent  être  attaques, 


§.  1. 


f  r 


De  la  Leve'e  des  Scelles  et  de  l^ Inventaire, 


,  il'^o.  Les  syndics  provisoires  sont  cliar^és 

Com.  48Ü.  spécialement  de  requérir  la  levée' des  scellés, 

et  de  procéder  à  l’inventaire. 

Le  failli  doit  être  appelé  à  cet  inventaire, 
qui  a  lieu  aussi  en  présence  du  procureur  du 
ou  de  son  substitut.  Nous  ferons  connoître 


coiQ.  I 


les  motifs  de  cette  dernière  précaution ,  en 
parlant  des  banqueroutes. 

Cet  inventaire  supposant  quelquefois  des 
connoissances  de  commerce  ou  d’appréciation 
€oin.  486.  que  n’ont  pas  les  syndics  provisoires  ,  ils 

peuvent  se  faire  aider  pour  l’estimation ,  par 
qui  bon  leur  semble. 


4l 


Il  n’est  point  nécessaire  d’y  intimer  ceux  4 


qui  ont  fait  aux  scellés  des  oppositions  fondées  'î 
sur  la  qualité  de  simples  créanciers.  Mais  il  en 
seroit  autrement,  si  leur  opposition  étoit  fondée 
sur  U  11  droit  de  propriété  de  certains  objets  qui 
sont  dans  l’actif  du  failli ,  tels  sont  les  de¬ 


mandes  en  distraction  ,  revendication  ,  resti¬ 
tution  de  dépôt. 

Les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  pro¬ 
cédure,  doivent  être  observées  dans  cet  iuven- 


Ne 


/ 


f 


5.  ï.  Le^ée  des  Sceîle*s  et  Inventab'e,  Û97 

taire,  qui  peut  néanmoins  être  dressé  par  les 
syndics  provisoires  eux-mêmes,  sans  notaire. 
Alors  la  minute  n’en  est  point  remise  dans  un 
dépôt  public;  la  signature  du  juge  de  paix  qui 
assiste  à  chaque  séance  la  garantit  suffisamment 
de  toute  altération  ;  elle  reste  entre  les  mains 
des  syndics,  qui  se  chargent  du  mobilier  au  pied 
de  cet  inventaire,  et  sont  obligés  de  la  repré¬ 
senter  lors  de  la  reddition  de  leur  compte. 


§.  IL 


De  V Administration  de  la  Faillite* 
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117^*  Le  droit  des  syndics  provisoires  et  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées,  relativement 
aux  actes  conservatoires  à  faire  dans  l’intérct 
de  la  faillite,  sont  les  mêmes  que  pour  les 
agens  provisoires  ;  ils  ne  peuvent  en  aucune 
manière  se  mêler  de  la  vente  des  immeubles, 
et  si  une  expropriation  étoit  commencée 
contre  le  failli,  lors  de  leur  entrée  en  fonctions, 
ou  commençait  depuis,  ils  ne  pourroient  fi¬ 
gurer  dans  cette  procédure  que  pour  la  sur¬ 
veiller  dans  rintérêt  des  créanciers.  Tout  ce 
qui  tend  à  disposer  directement*  ou  indirec¬ 
tement  des  immeubles ,  leur  étant  interdit ,  ils  ne 
pourroient  même  consentir  la  conversion  d’une 
saisie  iinniobiliaire  en  vente  volontaire  devant 
;  notaire,  fùt-ce  de  concert  avec  le  failli  qui, 
étant  dessaisi,  n’a  pas  ce  droit. 


Corn. 


Com. 


9 
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Mais  la  location  des  immeubles ,  ou  la 
la  cession  d’un  bail  d’immeubles ,  ne  leur 
sont  pas  absolument  interdites;  ils  doivent, 
s’il  est  urgent  de  prendre  celte  mesure,  ré¬ 
clamer  l’autorisation  du  tribunal  ,  sans  la- 

v 

quelle  une  telle  location  seroit  nulle  ,  même 
à  l’égard  du  locataire  qui  ne  pouvoit  ignorer 
la  qualité  des  syndics.  Vin  général ,  il  est 
assez  convenable  d’emprunter  ,  pour  décider 
les  questions  sur  cette  matière,  les  règles  qui 
concernent  l’administration  des  tuteurs  , 
puisque  nous  verrons  que  ce  sont  ces  mêmes 
règles  qu’on  doit  observer  pour  la  vente 
des  biens  des  faillis. 

On  peut  considérer  radininistratioa  confiée 
aux  sjndics  provisoires  de  la  faillite,  sous  deux 
principaux  rapports;  k  vente  du  mobilier 
et  les  recouvremens  ;  2.°  la  continuation  du 
commerce,  ou  de  quelques  entreprises  de  coiu- 
mcrce  ‘du  failli. 

Ce  sera  Eobjet  des  deux  articles  suivans. 

AcTi  I.®*'  De  là  Trente  du  mohiUet'  et  des  Recoiu^remenSé 


J  Les  Syndics  provisoires  n’ont  point  le 


droit  de  faire  une  vente  générale  et  indéfinie 


du  mobilier  qui  compose  l’actif.  11  ne  s’agit  pas 
encore  de  vendre  pour  faire  des  répartitions 
entre  les  créanciers,  mais  d’éviter  des  pertes  ou 
de  frayer  à  des  de'pciises  nécessaires. 


1- 
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§.  I.  A^.  T.  unie  et  Recouv/v métis  mobiliers.  299 

Les  principales  circonstances  dans  lesquelles 
ces  motifs  autorisent  les  syndics  provisoires  à 
vendre,  sont  donc,  la  nécessité  de  prévenir  le 
dépérissement  de  certaines  marchandises  j  celle 
de  payer  des  dépenses  dont  racquitlement  ne 
peut  être  différé,  telles  que  des  droits  d’enre¬ 
gistrement,  de  procédure,  des  salaires  ou  hono¬ 
raires  d’ofliciers  ministériels  ou  conseils. 

Ils  peuvent  adopter  le  mode  de  vendre  a 
l’amiable,  par  courtiers  ou  aux  enchères,  selon 
qu’ils  le  jugent  à  propos,  suivant  les  règles  que 
nous  avons  données,  n.  et  dans  ce  cas, 

comme  dans  tous  autres  du  meme  genre  ,  le 
choix  des  officiers  ministériels  leur  appartient 
à  l’exclusion  du  juge-commissaire,  parce  que 
le  choix  seroit,  de  sa  part,  un  acte  d’admi¬ 
nistration  ,  incompatible  avec  scs  fonctions  , 
comme  on  l’a  vu,  n.  îi/p. 

La  nécessité  d’autorisations  spéciales  du  tri¬ 
bunal  n’est  même  pas  requise  aussi  absolument 
que  pour  les  agens  provisoires,  parce  que  le 
système  de  la  loi  est  d’attribuer  jdus  d’auto¬ 
rité  aux  syndics j  et  que  d’ailleurs,  souvent, 
et  sur-tout  dans  les  faillites  considérables ,  les 
marchandises  ne  sont  pas  réunies  dans  le  même 
heu.  Néanmoins,  s’ils  ont  des  doutes ,  ils  doivent 
en  référer  an  jnge-commissaire,  qui,  à  son  tour, 
en  réfèr  au  tribunal. 


1173.  Il  en  est  de  meme  du  recouvrement 


f 
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Com.  492-  (les  creances.  Les  syndics  i>rovisoires  peuvent 

recevoir  ce  qui  leur  est  offert,  exiger  ce  qui  est 
celui,  dont  le  défiiut  de  recouvrement  expo- 
seroit  la  masse  à  des  pertes  ou  à  des  decheances; 
mais  dans  les  cas  moins  urgens ,  ils  ne  doivent 
agir  qu’après  que  le  juge-commissaire  en  a  re¬ 
connu  la  nécessite. 

# 

Les  Ibiuls  provenant  de  ces  recettes ,  sont 
versés  dans  une  caisse  à  deux  clefs,  comme  il 
a  été  dit,  n.  i  iGo. 


Art.  II.  Conlhiuatïon  du  Commerce  du  Failli 


Com. 


T 

A  • 

.1174- Si  I  es  .syndics  provisoires  voient  dans 

-I 

la  continuation  du  commerce  du  failli  un  moyen 
pour  lui  de  rétablir  scs  affaires  et  d’augmenter 
le  gage  de  ses  créanciers ,  ils  peuvent  demander , 
et  le  tribunal  leur  en  accorder  la  faculté;  nous 
avons  meme  vu,  qu’il  cloit  possible  que  le 
tribunal  y  autorisât  les  agens. 

Il  n’y  a  pas  do  doute  que  les  syndics  n’aient 
le  droit,  comme  tous  les  autres  administra¬ 
teurs,  d’employer -des  tiers  à  la  gestion  dont 
ils  sont  chargés  ;  et  comme  le  débiteur  qui  se 
trouvoit  dessaisi ,  li’est  plus  lui -meme  qu’un 
tiers  par  rapport  à  l’administrât  ion  de  ses  biens, 
il  peut  être  eiiipl  oyé. 

Mais  quel  qu’instruit  qu’on  puisse  le  sup¬ 
poser  des  moyens  de  tirer  parti  de  son  actif, 
les  syndics  n’ont  la  faculté  de  l’employer  (JllO 
lorsqu’il  a  obtenu  uu  sauf- conduit: ,  c’est -à- 


I 


Des  Actes  en  poursuite,  I.  3oi 

dire ,  lorsqu’il  n’est  atteint  d’aucun  soupçon  de 
banqueroute.  Ils  n’out ,  au  surplus,  cette  fa¬ 
culté,  que  sous  leur  responsabilité^  le  failli 
n’étant  dans  ce  cas  que  leur  agent. 

Comme  il  n  est  que  leur  facteur  ou  leur 
préposé,  ils  peuvent  lui  allouer  un  salaire,  et, 
par  la  même  raison ,  ils  ont  le  droit  de  révoquer 
ou  de  restreindre  le  mandat  qu’ils  lui  avoient 
donné. 

•  Section  II L 

■ 

Des  Actions  et  Poursuites  qui  intéressent  la  Faillite^ 

1175.  La  masse  des  créanciers  étant  repré¬ 
sentée  par  les  agens,  et  ensuite  par  les  syndics, 

I  si  l’intérêt  commun  exige  qu’on  soutienne  quel¬ 
que  contestation  qui  intéresse  la  faillite,  ce  doit 
I  être  par  leur  ministère. 

Ces  actions  et  poursuites  peuvent  exister 
B  entre  la  masse  et  le  failli,  ou  entre  la  masse  et 
\  des  tiers.  Ce  sera  l’objet  de  deux  paragraphes 
i\  distincts. 

s- 1“ 


Actions  de  la  Masse  contre  le  Failli, 

^  1176.  Lorsque  le  failli  prétendant  avoir  été 
I  injustement  déclaré  en  faillite,  se  pourvoit 
)  contre  le  jugement,  nous  avons  vu,  n.  iiio. 


t 


3o2  part,  v;  TIT.  L  CIIAP.  V.  SKCT.  ÎÏT, 

que  les  a^ciis  et  sjndics  eLoient  ses  véritables  9 
parties  adverses. 


Leur  ministère  consiste  égaîemeut  à  faire  )i 
exécuter  le  dessaisissenicnt  et  à  poursuivre  le*f 
iailli  pour  qu’il  soit  tenu  de  cesser  la  jouissance  >c 
ou  l’atlministralion  J  qui  lui  est  enlevée  dans  i 
rintérét  de  ses  créanciers. 

Nous  avons  ajouté,  n.  1117,  que  l’état  de  >1 
faillite  et  le  dessaisissement  ne  frappoient  pasif 
le  failli  d’incapacité  iiour  défendre  ses  droits ,  •- 
ou  pour  se  plaindre  du  tort  que  les  adminis- 
tratcurs  de  ses  créanciers  lui  occasionneroient  Iï  ‘ 
par  leurs  fautes  ou  prévarications. 

■ 

On  voit  dans  tous  ces  cas  comment  les  agens:f 


ou  syndics  peuvent  être  eu  contestation  avec  le  ») 
failli. 


§•  II* 


Actions  entre  la  Sïasse  et  les  Tiers. 


1 1 7  7  *  créanciers  isolés  peuvent  avoir  des  .  * 
instances  à  suivre  ,  des  poursuites  ii  exercer  ? 
contre  le  failli.  Dans  ces  dilférentcs  circons-  ^ 
tances  on  ne  doit  point  perdre  de  vue  qiéll 
est  dessaisi  de  l’administration  de  ses  biens,  ? 
rju’elle  est  confiée  aux  agens  et  syndics ,  et 
qu’il  importe  de  prévenir  les  poursuites  di-  i  . 
vcrgenles  de  cbaqiic  créancier  isolé  contre  un 
débileiir  qui  ne  peut  plus  en  payer  aucun  par 
prélércuce  aux  autres. 


I 
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*  La  luassc  des  créanciers  est  alors  la  seule 
I  iuLeressée  à  répondre  à  ces  demandes ,  a  se  dé- 
1  fendre  de  ces  poursuites;  ci  ce  soin  est  confié 

m 

^  aux  syndics. 

Il  ne  s’agit  point  ici  des  a  fl  aires  correction- 
■  nclles  ou  criminelles.  Si  elles  sont  étrangères 
à  la  faillite,  cet  état  ne  peut  nuire  ni  à  la 
f  vindicte  publique,  ni  à  la  réparation  duc  aux 
parties  lésées.  Si  elles  naissent  de  la  faillite,  elles 
feront  la  matière  du  litre  second  de  cette 
partie. 

L’objet  du  présent  paragraphe  est  donc  limité 
I  à  ce  qu’on  appelle  intérêts  civils ,  c’est-à-dire , 
;  purement  pécuniaires.  Nous  allons  le  diviser  en 

♦  deux  articles;  le  premier  traitera  des  instances 
j  judiciaires;  le  second,  des  poursuites. 

Art.  Des  Instances  judiciaires. 


1 

t- 

f 


. 


1 1  8.  Il  peut  arriver  qu’au  moment  où  s’ouvre 
la  faillite  quelques  personnes  soient  en  instance 
avec  le  failli  ;  il  peut  arriver  que  meme  après 
cet  événement  il  y  ait  lieu  ,  par  un  grand 
nombre  de  causes  diverses ,  à  former  des  de¬ 
mandes  contre  lui. 

w 

S’il  existe  une  instance  pendante  avec  un 
failli  au  moment  où  sa  faillite  est  déclarée  , 

'  l  *  '  ^ 

son  adversaire  'n’est  pas  obflgé  de  '  soufFrir  la 
suspension  de  rinstruction ,  et  tant  que  les 
agens  ne  sont  point  entrés  en  fonctions  ,  les 


# 
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jugemens  de  coiidainnation  ,  rendus  meme 
-  par  défaut  contre  le  failli^  sont  réguliers,  sauf 
à  la  masse  des  créanciers  à  les  attaquer  par  les 
voies  de  droit. 

Mais  dès  l’instant  que  l’entrée  en  fonctions 
des  agens  a  été  connue  de  celui  qui  plaidoit 
contre  le  failli,  encore  qu’elle  ne  lui  ait  pas 
été  notifiée,  et  que  les  agens  ne  soient  point 
intervenus,  il  a  dû  les  appeler,  et  les  jugemens 
obtenus  contre  le  failli  seul  seroient  irréguliers. 

1179*  s’agit  d’intenter  une  demande 
depuis  que  la  nomination  des  agens  a  été  rendue  : 
publique,  elle  ne  peut  être  formée  que  contre  ; 
eux. 

Nous  ne  pensons  pas  qu’on  doive  faire  ; 

quelque  dilTércnce  entre  le  cas  où  la  demande  * 

concerne  le  mobilier  du  failli  et  celle  où  elle  » 

concerne  ses  immeubles.  Une  distinction  seroit  I 

« 

contraire  aux  principes  sur  le  dessaisissement,  , 
et  deviendroit  une  source  d’abus  et  dé  pertes 
pour  les  créanciers.  Le  failli  est  dessaisi  de  1 
l’administration  de  ses  biens  ,*  il  ne  peut  donc 
répondre  valablement  aux  demandes  qui  y  sont 
relatives. 


I  loO-  Dans  l’un  et  l’autre  cas  d’instances  con¬ 
tinuées  avec  les  agens,  ou  intentées  contre  eux,’ 
le  failli  doit  rester  ,  ou  être  appelé  en  cause.  Il  ^ 
n’est  pas  interdit  et  placé  sous  la  pnlssanre  des 


y 
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syndics,  comme  un  mineur  sous  celle  de  son 
tuteur.  Le  dessaisissement  n^est  point  une  ex¬ 
propriation.  Le  failli  peut  conserver  l’espérance 
de  faire  un  arrangement  ;  quand  meme  il  uV 
réussiroit  pas  ,  la  diminution  que  ses  biensi 
éprouveroient  par  TefTet  de  condamnations  que 
les  syndics  n’auroient  pas  empêchées,  faute  de 
renseignemens  ou  de  zèle,  retomberoil  toujours 
sur  lui  en  définitif. 

Il  est  d’ailleurs  d’autres  circonstances  dans 
lesquelles  la  nature  même  des  demandes  ne 
permettroit  pas  que  le  failli  fut  exclu  du  droit 
de  se  défendre. 

Par  exemple,  s’il  s’agissoit  d’une  demande  de 
;  sa  femme,  en  séparation  de  biens,  seroit-il 
convenable  qu’elle  ne  la  suivît  que  contre  les 
syndics  ?  La  séparation  de  biens  intéresse  l’au¬ 
torité  maritale ,  et  le  concours  du  mari  est 
nécessaire  sous  ce  rapport ,  comme  celui  des 
syndics  l’est  pour  conserver  les  droits  des 
créanciers. 

Aut.  II.  Des  Poursuites  de  quelques  Créanciers  contre 

la  faillite* 

Il8l.  Ce  qui  vient  d’être  dit  concerne  les 
instances  en  demandant  ou  en  défendant,  c’est- 
•  à-dire ,  les  contestations  qui  appellent  la  dé¬ 
cision  des  magistrats. 

Mais  s’il  s’agit  de  poursuites  à  diriger,  en 
Tome  III* 
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vertu  de  titres  executoires  ,  ou  d’autres  titres 

ji 

qui  en  soient  susceptibles,  on  distingue  l’objet 
de  ces  poursuites. 

Si  elles  sont  dirigées  contre  les  immeul)les , 
ce  qui  s’ajïpelle  saisie  immobiUaire  et  expro¬ 
priation  forcée  ,Véi3X  de  laillite  n’apporte  au¬ 
cun  cliangemcnt.  Cette  poursuite  peut  être 
continuée,  si  elle  étoit  commencée,  même  être 
commencée  depuis  l’entrée  en  fonctions  des 
agens,  sans  que  le  créancier  soit  obligé  de  la 
diriger  contre  eux. 

O 

Le  failli  est  toujours  celui  contre  qui  on 
agit ,  parce  que  sa  faillite  ne  lui  a  enlevé  que 
l’administration  et  non  la  propriété.  C’est  aux 
syndics  provisoires  à  intervenir,  s’ils  croient 
avoir  inléi  et  à  arguer  de  quelque  nullité,  ou 
autre  exception.  Le  poursuivant  n’est  obligé  de 
les  appeler  que  comme  on  appelle,  suivant  les 
règles  de  la  procédure,  les  créanciers  inscrits 
aux  hypolliè<[ues  ,  puisque  nous  avons  vu 
11.  ii57,  qu’à  leur  entrée  en  fonctions,  ils 
avoient  dû  'prendre  une  inscription. 


1182.  Les  créanciers  peuvent  avoir  à  exer¬ 
cer  des  poursuites  contre  la  personne  ou  les 
biens  mobiliers  du  failli. 

On  ne  peut  guère  entendre  paradions  contre 
la  personne ,  les  contraintes  par  corps.  D’après 
ce  qui  a  été  ilit  ci-dessus  ,  elles  ne  peuvent  plus 


cire  cxeicées  contre  le  failli, 


même  en  vertu 


T)es  Actions  et  Poursuites.  TT.  Art,  TI.  3o7 
'  ■ 

de  jugcmens  anterieurs  à  la  déclarai  iun  tie 
faillite.  Les  actions  dont  il  s’agit  se  rtuluisont 
donc  aux  simples  voies  dont  nous  avons  parlé 
dans  le  paragraphe  précédent. 

On  entend  sans  peine  ce  que  signifient 
actions  ou  poiirsniles  contre  les  biens  mobi* 
lier  'Si  ce  sont  toules  saisies  arrêts^  saisies  exé¬ 
cutions,  saisies  de  rentes,  ou  autres  voies  sein- 
Llahles,  en  un  mot,  tout  ce  qui  tend  à  exproprier 
le  failli  d’un  objet  mobilier,  pour  que  le  prix 
serve  à  payer  le  poursuivant. 

Tous  les  créanciers  nyaiit  des  droits  égaux 
•  et  concurrens  au  prix  du  mobilier  de  leur  dé¬ 
biteur,  nul  ne  peut  être  admis  à  faire  dos  pour¬ 
suites  dans  son  seul  intérêt  ;  il  doit  diriger 
son  action  contre  les  syndics. 


Mais  puisque  celle  réglé  est  modifiée  par  les 
droits  de  préférence  ou  par  les  privilèges  que 
certains  créanciers  peuvent  avoir,  il  semble  con¬ 
venable  de  di.slinguer  si  le  créancier  poursuivant 
est  dans  ce  dernier  cas. 

La  faillite  ne  doit  rien  changera. sa  situation 
et  à  ses  droits.  Si ,  avant  qu’il  ait  inlerjiosé  une 


saisie,  on  avoit  déclaré  le  débiteur  en  faillite 
et  apposé  les  scellés  sur  son  mobilier,  le  créan¬ 
cier  ne  seroit  point  obligé  d’attendre  que  les 
syndics  aient  fait  vendre  ce  mçrne  mobilier  : 
son  privilège  ne  peut  être  paralysé  ;  et  no¬ 
nobstant  la  faillite,  il  procéderoit  valalileiiient 
.contre  les  syndics  u  la  saisie  du  mobilier  du 

20  *  _ 


■«  ■«  ^  ^ 


I 


3o8 


PART.  V.  TIT.  I.  CH  AP.  V.  SECT.  IV, 


débiteur,  sans  que  ceux-ci  pussent  lui  opposer 
qu’il  n’a  pas  encore  fait  vérifier  sa  créance,» 
comme  nous  le  verrons  dans  la  suite.  11  en 
est  de  ce  cas  comme  de  celui  dans  lequel  le 
créancier  d’un  mineur  peut  saisir  son  mobilier 
en  dirigeant  la  poursuite  contre  le  tuteur.  Le 
titre  priviléj^ié  de  ce  créancier  suftit,  sauf  aux 
syndics  à  le  contester  pour  en  faire  arrêter  on 
suspendre  l’exécution. 

Mais  au  contraire,  si  le  créancier  n’a  point 
de  privilège  ,  il  doit  suivre  le  sort  commun, 
et  quand  meme  il  auroit  fait  interposer  une 
saisie  sur  les  meubles  du  tlébiteur,  dès  l’instant 
que  les  agens  se  sont  emparé  de  l’administra¬ 
tion  des  biens  du  failli ,  sa  poursuite  ne  peut 
être  continuée. 

Il  est  important  d’observer  que  ce  sont  les 
actions  seulement  qui  doivent  être  dirigées 
contre  les  syndics  ,  c’est-à-dire  ,  les  actes  de 
poursuites  fails  pour  parvenir  au  paiement 
d’une  créance.  Mais  s’il  s’agissoit  de  significa¬ 
tions  et  autres  actes  extra  judiciaires  tels  que 
des  protêts,  dénonciations  et  auters  diligences, 
ces  actes  laits  au  failli  ou  à  son  domicile  sans 
indication  d’agens  ou  syn<  Jics  ne  pourroient  êtieÿ_ 
argués. 

Section  IV. 

Des  Réclamations  contre  les  Syndics. 

1 183.  Les  syndics  sont  à  la  fois  les  représen-  J 
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El 


tans  des  créanciers,  et  ceux  du  failli^  gardiens 
de  Pactif  de  la  faillite,  ils  doivent  le  défendre 

■  ^ 

m  contre  tout  individu  qui ,  •  sous  prétexte  de 
droits  particuliers,  entreprendroit  de  le  di¬ 
minuer  par  des  prétentions  qu’il  croiroit  mal 
fondées,  et  contre  le  failli  lui-méme,  si  Pintérét 
de  la  masse  Texigeoit ;  c’est  ce  qui  a  fait  lobjet 
des  sections  précédentes. 

Il  est  d  autres  obligations  que  la  délicatesse 
leur  impose  :  ils  ne  peuvent  aclieter  directement 
ni  indirectement  des  créances  contre  le  failli, 
et  le  tribunal  à  qui  des  négociations  de  cette 
espece  seroient  dénoncées,  pourroit  en  prendre 
droit  pour  prononcer  leur  destitution ,  et  pour 
ordonner  que  le  bénéfice  desdiles  opérations, 
f  s’il  y  en  a ,  sera  au  profit  de  la  masse.  A  cet 
égard,  ou  pourroit  tirer -une  sorte  d’induction 
des  principes  du  droit  civil ,  qui  ne  permeltcut 
pas  à  un  tuteur  d’acquérîr  des  cj'éanccs  contre  Civ 
son  pupille. 

Mais  comme  leurs  pouvoirs,  quoique  limités, 
sont  encore  assez  étendus  pour  qu’il  leur  soit 
fis  possible  d’en  abuser,  soit  en  eberebant  à  amé¬ 
liorer  leur  sort  aux  dépens  de  la  masse,  soit 
en  favorisant  quelques  créanciers  au  préjudice 
des  autres,  soit  en  sei’vant  la  mauvaise  foi  du 
débiteur,  le  tribunal  de  commerce,  peut  d’of- 
^  fice ,  sur  la  provocation  dù  commissaire ,  les 
'  révoquer  et  ordonner  que  les  créanciers  seront 
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de  iJüuvcaLi  réunis  pour  faire  une  liste  de  pré- 
senlalion. 


Cliaquc  créancier  isoléînent  ,  ou  plusieurs 
réiinis,  mais  sans  qu'une  assemblée  soit  né¬ 
cessaire,  ppuveiit  aussi  réclamer  conlce  la  con¬ 
duite  des  sjikücs.  Ce  droit  appartient  encore 


au  débiteur  ; -il  est  intéressé  à  ce  qu’fm  ménage 


les  ressources  qui  doivent  opéier  sa  libération, 
et  le  tribunal  doit  scrupuleusenient  peser  ses 
raisons. 


t 


lis  s’adressent  pour  cet  eHet  au  jiige-com- 
inissairc,  qui  doit  eii  faire  son  ra[>pôrt.  Le  tri¬ 
bunal  prend  des  mes'ufés  pour  réparer  ou  ar¬ 
rêter  les  lautes  ainsi  dctioncées  Mais  il  est  ’évi- 


denl  que,  dans  ces  ’différens  cas,*  les  syndics 
destitués,  nu  inéme  sans  qu’on  les  ail  desli- 
liiés,  dont  qüélqu’op'éraliôii  auroit  été'annuliée, 
pourroient  appeler  du  jugement  qui  s’cxécu- 
teroit  néanmoins  par  provision. 


I 
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1 1  84 •  La  plus  importante  fonction  des  syn-  -i  , 

dics  lu'üvisoires  est  la  vérification  des  créances.  8  • 
*  .  ■  .  r 

Oiielle  (ja’en  soit  la  iialiire,  elles  y  sont  sujettes,*  8  > 

car  lors  meme  que  la  qualité  de  la  ^créance  ré-  i 
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damée  iie  seroit  pas  douteuse,  le  fait  de  l’exis¬ 
tence  ou  de  la  quotité  de  cette  créance  peut 
être  susceptible  de  vérification.  Réciprornie- 
ment ,  la  légitimité  de  la  dette  peut  n’élie  pas 
contestée,  et  sa  qualité  qui  la  rendroit  préfé¬ 
rable  à  d’autres  n’étre  pas  reconnue.  , 

Dans  la  première  section,  nous  allons  in¬ 
diquer  les  formes  de  la  vérification  ;  dans  la 
seconde,  olFi'ir  les  règles  particulières  à  cer¬ 
taines  créances.  > 

I 

Section  première. 

Formes  de  la  IV érificatlon  des  Créances, 


i 


it 

■ 


I  1 85.  Tous  les  créanciers,  meme  pour  des 
causes  étrangères  au  commerce,  privilégiés  ou 
liypotliécaires,  sont  avertis  par  les  papiers  pu¬ 
blics  ,  et  en  outre  ,  ceux  que  le  bilan  et  les 
autres  actes  ont  fait  connoître ,  par  lettres*  des 
syndics,  de  venir,  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  a  partir  de  rinserlion  de  l’avis  dans  les 
journaux,  constatée  de  la  manière  indiquée  , 
n.  1109,  déclarer  à  quel  litre  et  pour  quelle 
somme  ils  sont  créanciers. 


Com.  5o2. 


i 


1 


On  peut  comparoître  par  un  Inandatairo  dont 
le  pouvoir  n’a  pas  besoin  d’avoir  été  passé  de¬ 
vant  notaire. 

Le  commissaire  doit  veiller  à  ce  que  la  véri¬ 
fication  ait  lieu  diligemment,  mesure  que  les  Cotn.  h>i 
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créanciers  se  présentent.  Cette  vérification  est 
laite  contradictoirement  entre  chaque  créancier 
et  les  syndics  ,  en  présence  du  conimissaire.  La 
vérification  de  la  créance  d^un  syndic  sc  fait 
contradictoirement  avec  les  autres,  et  Von  ap¬ 
pelle  en  sa  place  un  créancier  vérifié. 


1 1 86.  Le  procès-verbal  doit  être  dressé  par 
Cotu.5û3.  le  juf,m-commïssaîre,  ce  qui  semble  n’exij^er  ni 

rassislaiice,  ni  Fentremise  d’un  greffier,  ni  l’ac¬ 
quittement  des  droits  fiscaux  qu’un  acte  de  greffe 
peut  entraîner,  quoiqu’une  décision  du  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  du  2^  septembre 
i8o8,  paroisse  l’avoir  cru  nécessaire. 

Cep  rocès-verbaî  énonce  la  présentation  des 
litres  de  créance,  le  domicile  des  créanciers  et 
celui  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  s’ils  en  ont. 
Com.5o5.  Il  contiènt  en  outre  la  description  sommaire  des 

titres,  avec  énonciation  des  surcharges,  ratures 
et  interlignes  qui  s’y  trouvent.  Chaque  créan¬ 
cier  laisse  son  titre  aux  syndics,  ou,  s’il  le 
Com.  5o‘2,  préfère ,  au  greffe  du  tribunal.  Dans  Tun  et 

l’autre  cas,  on  lui  en  donne  récépissé ^  qui  n’est 
sujet  à  aucun  droit  fiscal. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  toute  créance 
doive  être  justifiée  par  titres  -  il  peut  arriver 
fju’ils  soient  perdus  ou  égarés,  et  nous  en  avons 
vu  un  exemple,  n.  4^6  •  ils  peuvent  n’étre  pas 
dans  les  mains  des  créanciers,  par  exemple,  s’il 
s’agit  Je  leltres  de  change  ou  billets  à  ordre  que 


!r 


I 


I  ; 


nï 

k 


Delà  KériJicatîonjdes  Créances ï.  3l3 

celui  qui  se  présente  ait  eu  besoin  de  produire 
dans  plusieurs  faillites;  dans  d’autres  cas  il  peut 
arriver,  qu’il  n’en  ait  pas  été  souscrit  ,  par 
exemple,  si  les  créances  ne  résultent  que  des 
registres ,  si  elles  consistent  en  fournitures , 
comptes  courants,  etc. 

Le  commissaire  peut^  suivant  l’exigence  des 
cas,  demander  aux  créanciers  la  représentation  Com. 5o6. 
de  leurs  registres ,  ou  l’extrait  fait  par  les  juges 
de  commerce  du  lieu,  suivant  les  règles  données, 
n.  259. 

Cette  représentation  des  livres  peut  aussi  être 
exigée,  lors  meme  qu’il  existe  des  titres  quel¬ 
ques  réguliers  ou  authentiques  qu’ils  puissent 
paroîlre.  Du  reste ,  les  titres  qu’on  produit  n’ont 
pas  besoin  d’avoir  acquis  une  date  certaine  par 
l’enregistrement  avant  l’ouverture  de  la  faillite, 
ainsi  qu’on  l’a  vu  déjà,  n.  246,  ni  meme  d’être 
revêtus  de  celte  formalité  pour  être  présentés. 

A  mesure  de  l’opération,  tout  créancier  dont 
la  créance  a  été  vérifiée  et  affirmée ,  peut  assister 
à  là  vériheation  des  autres  créances,  et  les  con¬ 
tester  ,  ainsi  que  celles  qui  ont  déjà  été  admises  ;  Com.5o4- 
mais  ce  droit  ne  subsiste  que  jusqu’à  la  clôture 
du  procès-verbal ,  et  le  créancier  qui  a  laissé 
achever  cette  opération,  ne  peut  plus  demander 
la  révision  des  autres  créances,  à  moins  qu’il 
n’allègue  den laits  positifs,  ou  la  fraude  de  celui 
dont  il  veut  attaquer  le  titre. 

Si  la  créance  n’est  pas  contestée,  le  procès-  Com.  5oG. 
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f 

•verbal  exprime  que  Je  porteur  est  reconnu  lé¬ 
gitimé  créancier  de  la  somine  reclamée  ^  et  les 
syndics  font  et  signent  sur  sou  litre ,  ou,  s'il  n'y 
en  a  pas,  sur  l'extrait  des  registres,  comptes > 
factures  ou  mémoires  par  lui  produits,  la  décla¬ 
ration  suivante  :  a  Admis  au  passif  de  la  faillite 

'iï  de . .  pour  la  somme 

de . le . ». 

Ces  déclarations  sont  visées  par  le  commis¬ 
saire  entre  les  mains  duquel  cJ)aque  créancier 
Com,5o7,  est  tenu  d’affirmer,  dans  le  délai  de  huitaine, 

sous  peine  de  déchéance  ,  que  sa  créance  est 
sincère  et  véritable. 


s 


Coin.  5o8. 


Celte  afïirmation  peut  être  faite  par  un  fonde 
de  pouvoirs,  parce  qu’il  ne  s'agit  pas  ici  d’un 
serment  déféré  au  cours  d’une  contestation  pour 
en  faire  dépendre  le  jugement. 

Si  la  créance  est  contestée  en  tout  ou  partie, 
les  syndics  peuvent  requérir,  et  le  juge  or¬ 
donner  le  dépôt  des  titres  du  créancier  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce.  11  peut  meme  ren¬ 
voyer  les  parties  à  coniparoître  à  bref  délai,  et 
sans  qu’il  soit  besoin  de  cilaiion ,  devant  le  tri¬ 
bunal  compétent.  En  elfet ,  par  cela  seul  qu’il 


s’agit  de  créance  réclamée  contre  une 'faillite, 
cl  de  contestation  élevée  incidemment  à  une 


vérilication  ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le 
Iribunal  soit  compétent  de  plein' droit  j  il  ne 
peut  cofinoîlre  que  de  ce  (|ui  est  engagement 
de  commerce,  suivant  les  règles  données  ,  n.  5 


De  la  Ve'rîjicalion  des  Créances*  Sect.  I.  3 15 

r 

;  et  suiv.  Ainsi  J  les  droits  prétendus,  par  le  trésor 
a  public,  par  la  femme  du  failli,  par  des  mineurs 
dont  il  a  eu  la  tutelle,  par  un  vendeur  d’im- 
meubles,  etc.,  devroient,  en  cas  de  contestation, 
être  jugés  par  le  tribunal  civil  ;  et  meme  quand 
il  s’agiroit  d'opérations  de  commerce ,  il  fau- 
droit  suivre  lés  règles  de  compétence  que  nous 
expliquerons  dans  la  sixième  partie. 

De  même,  s’il  s’agissoit*dé  matières  que  la  loi 
souriiît  à  des  arbitres,  les  syndics  devroient  en 
uoinmér,  mais  non  consentir  le  dernier  ressort. 

V  '■  ^  •  Il  «  ’ 

(  Cl*  . 


'*  T  i8y.  Le  tribunal  compétent  doit  s’assurer, 

»  f 

^hr tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  de 

la  sincérité  des  créances  réclamées.  L’examen  du 

bilan ,  le  rapprochement  des  renseignemens 

qu’il  contient  avec  les  titres  ou  pièces  justifica- 

:.J  lives  produits  par  le  créancier,  peuvent  four- 

nir  des  moyens  puissans  pour  déjouer  la  fraude’ 
* 

ou  éviter  des  erreurs.  Mais ,  ce  ne  seroit  pas 
toujours ,  parce  que  les  livres  du  failli  ne 
contiendroient  pas  mention  de  l’existence 
d’une  dette,  qu’il  en  faudroit  tirer  la  consé- 
-qiience  qu’éüè  n’est-pas  Justifiéé,  si  d’ailleurs 
Ü  elle  paroissoit  suffisamment  établie  ;  cette 
omission  ne  seroit  qu’une  preuve  que  le  failli 
-  ne  lenoit  pas-' scs  registres  exactement  ,  et  les 
‘  tribunaux  apprécieroient  les  circonstances  et  la 
f  bonne  foi  du  demandeur,  sur-tout  si,  n’étan 


1^  pas  commerçant,  il  ne  pouvoit  cire  réputé  en 


I 
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faute,  pour  n’avoir  pas  de  livres  qui  justifient 
sa  demande. 

Lorsque  raffaire  est  renvoyée  au  tribunal  saisi 
Gom.5oQ.  de  la  faillite,  et  qu’une  enquête  est  nécessaire, 

il  peut  ordonner  qu’elle  soit  faite  devant  le  juge- 
commissaire.  Les  autres  tribunaux  suivent  les 
règles  ordinaires  de  la  procédure. 


1188.  Celte  vériUcation  doit  être  terminée 


dans  la  quinzaine  à  compter  de  rexpiration  des 
quarante  jours  donnés  aux  créanciers  pour  coni- 
paroître.  Cette  quinzaine  écoulée,  les  syndics 
Com.Sio.  tlressent  un  procès-verbal  contenant  les  noms 

de  ceux  des  créanciers  portés  sui\la  liste  dont 
nous  avons  parlé,  n.  ii65,  qui  sont  défaillans , 
et  la  seule  clôture  de  ce  procès-verbal  les  cons¬ 
titue  en  demeure. 


Sur  le  rapport  du  commissaire,  le  tribunal 
doit  fixer  un  nouveau  délai ,  déterminé  d’après 
Com.5ii.  la  distance  du  domicile  de  chaque  créancier 

en  demeure,  de  manière  qu’il  y  ait  un  jour  au 
moins  par  chaque  distance  de  trois  myriamètres. 
S’il  y  a  des  créanciers  résidans  hors  de  France, 
on  observe  à  leur  égard  les- délais  ordinaires  des 
procédures. 

Le  jugement  qui  fixe  le  nouveau  délai  est 
Com.5i!2.  notifié  aux  défaillans  parla  voie  de  Tinsertion 

dans  les  journaux,  suivant  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  pour  celui  qui  déclare  l’ouverture 
de  la  faillite.  L’accomplissement  des  forma- 
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lites  requises  dans  ce  cas  vaut  signification  à 
l’égard  de  ces  créanciers  qui^  en  conséquence, 
à  défaut  de  comparution  et  d’aiïîrmation  dans 
ce  nouveau  délai ,  sont  exclus  des  répartitions 
dont  nous  parlerons  ci- après ^  sans  qu’on  ait 
besoin  d’obtenir  contre  eux  un  jugement  de  dé¬ 
chéance. 

Toutefois  la  voie  de  l’opposition  leur  est 
ouverte  jusqu’à  la  dernière  des  distributions 
inclusivement.  Elle  n’a  pas  besoin  d’étre  intro¬ 
duite  et  jugée  comme  une  action  en  justice.  Il 
suffit  que  le  réclamant  présente  sa  demande  au 
juge-commissaire  et  lui  déclare  qu’il  se  rend 
opposant  à  ce  que  dorénavant  les  distributions 
aient  lieu  sans  l’appeler  et  qu’il  demande  que 
sa  créance  soit  vérifiée;  si  celte  créance  n’est 
pas  contestée,  il  affirmera  et  sera  compris  dans 
les  répartitions  suivantes  ,  sans  qu’il  puisse 
attaquer  aucun  des  actes  faits  jusqu’à  sa  com¬ 
paru!  ion  ,  ni  rien  prétendre  dans  les  répart i- 
lions  commencées ,  qui  à  son  égard  sont  ré¬ 
putées  irrévocables,  quand  même  il  auroit  été 
inconnu. 


f 

) 

t 

\ 


Mais  si  la  qualité  de  créancier  n’étoit  sur¬ 
venue  à  un  individu  qu’après  l’expiration  de 
ces  délais,  tel  que  seroit  un  endosseur  pour¬ 
suivi  en  remboursement  d’un  effet  du  failli, 
passé  dans  ses  mains  au  cours  de  la  circulation, 
et  protesté  après  la  faillite,  l’équité  sembleroit 
exiger  qu’il  fut  autorisé  à  prélever  son  divi- 


Com.  5i  3. 


Com.  5i 


2. 


3 1-8  PART.  V.  TÏT.  I-  CIUP.  Vï.  . 

h 

#• 

dende  dans  les  dislributions  subséquentes.  Ce¬ 
pendant,  s’il  ne  se  présentoit  qu’aprés  Tépui- 
seraent  entier  des  fonds,  il  ne  pourroit  exiger 
aucun  rapport  des  autres  créanciers. 

Au  surplus,  quelles  que  soient  les  circons¬ 
tances,  en  aucun  cas,  celte  faculté  qui  res(e 
aux  créanciers  défaillans  de  revenir  a  la  véri¬ 
fication  ne  fait  obstacle  à  ce  qu’on  procède  à  la 
nomination  des  syndics  définitifs,  ou  au  concor¬ 
dat  dont  nous  parlerons  ci-après. 


Section  II. 


Des  Règles  particulières  a  certaines  espèces 

de  Créances, 


1189.  N  ous  avons  vu  la  forme  qui  devoit 
ctre  observée  dans  la  vérification  des  créances. 
Toutes  y  sont  soumises,  quelle  que  soit  leur 
qualité  ou  leur  origine;  mais  s’il  en  est  un 
grand  nombre  qui  ne  présentent  d’autre  point) 
à  vérifier  que  la  légitimité  du  droit  et  la  quo¬ 
tité  de  la  dette,  il  en  est  qui  peuvent  donner] 
en  outre  matière  à  d’autres  questions ,  soit  re-:i 
lativcmcnt  à  leurs  effets  particuliers  et  acces-f 

soires,  soit  relativement  à  la  manière  d’en  cons- 

^  » 

laler  l’existence  ou  d’en  calculer  l’étendue ,  par 
suite  de  principes  particuliers  au  droit  com¬ 
mercial. 


Les  créances  qui  méritent  d’étre  considérés 

* 

particulièrement ,  sont  les  privilégiées  ;  celles 


1  -J 
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auxquelles  plusieurs  personnes  sont  obligées  * 
celles  que  produit  le  caulioMuetnent  ;  celles  qui 
résultent  des  comptes  couraus;  celles  de  lepoux 
du  failli. 

JN'ous  eu  ferons  l’objet  de  cinq  paragraphes. 


] 

•T' 


Sel 

:fiiî 


Ibl 


I 


S-  I 


<r 


Des  Dettes  priviU^ées, 


J 

7. 


T 
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IT90.  On  appelle  prknlége,  le  droit  que  la 
qualité  d’une  créance  donne  a  celui  <pu  l’exerce, 
d’étre  préféré  à  tous  créanciers  antérieurs.  Ce 
droit  -  est  réel  ,  c’est-à-dire  ,  inhérent  à  la 
créance  ,  et  passe  avec  elle  à  tous  ceux  à  qui 
elle  est  acquise  par  cession  ,  subrogation  ou 

.  £:  auLreineiit. 

1 

^  Les  privilèges  sont  généraux  ou  particuliers. 

Ce  sera  l’objet  des  deux  prenders  articles  tie  ce 
oj paragraphe j  dans  le  troisième nous  donnerons 
pi quelques  notions  sur  les  privilèges  du  trésor 
<  ipublic. 

Le  droit  d’affectation  privilégiée  ou  hypo- 
f  tliécaire  sur  les  iininenhies  étant  sujet  ,  dans 
■  les  faillites,  aux  seules  l’ègles  tîe  la  iégisSaîion 
ixivilc,  nous  ué  voyons  aucune  nécessiié  d’eu 
■parler;  ce  qui  a  été  dit,  n.  1 1 J5 ,  est  suf- 
iiisant  pour  faire  connoîire  les  moniiitaiîons  ijue 
la  législation  counnerciale  a  apportées  eu  celte 
iniatière  au  droit  civil. 


Civ*t2iot. 


Civ.  2101. 
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Du  reste,  nous  supposons  fju’il  n’y  a  aucune  i 
diiriculté  sur  la  validité  du  privilège  pour  son  I 
acquisition  dans  un  temps  voisin  de  la  faillite,  j 
cette  matière  ayant  fait  Tobjet  des  n.  n  33  et  suiv.  „ 


Art.  I.  Des  Privilèges  généraux. 


Iigi,  Les  privilèges  généraux  sont,  les  î 

frais  de  justice,  les  frais  funéraires  ,  ceux  de  3 

dernière  maladie  ,  les  salaires  des  gens  de  j 

travail  ou  de  service ,  les  fournitures  de  sub-  - 

sislances ,  les  frais  de  défense  de  l’accusé. 

Ils  s’étendent  sur  tous  les  meubles,  quelque  j 

part  qu’ils  soient  situés,  quand  meme  ils  se- 

■ 

roient  affectés  par  privilège  spécial  à  certaines 
créances. 


Dist.  I.**®  Des  Frais  de  Justice* 

1 192*  Les  frais  de  justice  qui  jouissent  du  pri¬ 
vilège  général  dont  nous  jjarlons  ici  sont  ceux  i  ' 
qui  ont  rapport  à  la  masse  totale  de  la  faillite,?  ^ 
tels  que  les  frais  descellés,  d’inventaire  et  autres 
de  meme  nature. 

Si  les  agens  ou  syndics  avoîent  soutenu  quel¬ 
que  procès  dans  l’intérêt  commun ,  et  avoient 
succombé,  le  droit  du  créancier  qui  auroit  fait 
condamner  la  masse  aux  dépens,  ou  celui  dei 
syndics  ,  pour  ce  qu’ils  auroient  déboursé ,  ne 
seroit  pas,  à  proprement  parler,  un  privilège  ; '4^1 
il  donneroit  lieu  à  des  préiévemens  particulier  • 


1 
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pour  lesquels  on  suivroit  les  principes  qui  seront 
expliqués  lorsque  nous  parlerons  de  la  distribu¬ 
tion  des  deniers, 

Dist,  II.  Be$  Brais  fiunéraii'es . 

1 19^-  Nous  avons  vu,  n.  1108,  qu^un  com¬ 
merçant  pouvoit  être  déclaré  en  faillite  après  son 
décès.  Les  frais  de  ses  funérailles  peuvent  donc 

se  trouver  au  rang  des  dettes  de  la  faillite.  La  Civ.  2101. 
somme  à  laquelle  ils  sont  liquidés  par  le  tri¬ 
bunal  compétent  jouit  d’un  privilège  général  qui 
passe  immédiatement  après  les  frais  de  justice. 

DtST.  III.  Des  Frais  de  dernière  maladie. 

I  I94‘  Lorsque  le  failli  est  décédé,  soit  avant 
»  que  la  faillite  fût  déclarée , .  soit  au  cours  des 
>  opérations,  la  totalité  des  frais  de  la  maladie 
)  dont  il  est  mort,  ou,  si  cette  maladie  étoit  du 

t 

1  nombre  de  celles  qu’on  nomme  chroniques  ou  Civ.  aïoi. 
1  lentes,  la  quotité  de  ces  frais,  fixés  par  le  tri¬ 
bunal  compétent ,  jouit  d’un  privilège  qui  vient 
en  troisième  ordre. 

Mais  si  le  failli  étoit  vivant,  il  ne  faudroit 

jpas  placer  au  rang  des  créances  privilégiées, 

\ 

'  I  celles  des  médecins  ou  autres  gens  de  l’art  qu* 
i  l’auroient  traité  dans  une  maladie  immédiate. 

Piment  antérieure  à  la  faillite. 

Tome  lll.  ai 
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Bist.  IV.  Des  Gages  et  Salaires  des  Gens  de 

service^ 


1 19^.  Les  gens  de  travail  et  de  service  La- 


hitucl  dans  la  maison  du  failli^  sont  privilégiés 
pour  Tannée  échue  et  la  courante  des  gages  .qui 
leur  sont  dus. 


Toutes  personnes  qu  un  commerçant  emploie 
à  son  commerce^  moyennant  un  salaire  connu 


i 


sous  le  nom  de  gages  ^  appoirilemens ,  etc.  ^ 
doivent  cire  classées  parmi  les  gens  de  service. 

B 

Mais  on  ne  pourroit  comprendre  sous  cette 
désignation ,  pour  les  faire  jouir  de  ce  privi- 
lége ,  les  agens  de  change  et  courtiers.  Ce  sont  1 . 
des  fonctionnaires,  a  peu  près  dans  Tordre  des 
notaires,  des  avoués,  des  huissiers,  qu’aucune 
raison  d’analogie  ne  peut  faire  mettre  au  rang 
des  serviteurs.  Cette  façon  de  voir  nous  semble 


résulter  de  Tesprit  des  lois  en  cette  malicre, 
puisqu’une  disposition  spéciale  a  été  nécessaire 
dans  le  décret  du  iç)  lévrier  1 81 1  pour  donner 
aux  facteurs  de  la  halle  de  Paris, un  privilège  sur 
le  dépôt  de  garantie  fourni  par  les  boulangers. 

IjC  privilège  des  personnes  qu’un  commer¬ 
çant  emploie  ainsi,  n’est  pas  restreint  à  s’exercer 
sur  les  seuls  objets  du  couimerce;  il  est  général.  * 
souvent  ces  personnes  réunissent  à  la  qua¬ 
lité  d’employé  salarié  ,  celle  de  mandataires 


J 


'  I  ■  % 


*  BiiHetia  «Ses  lois,  /j*'  série,  n.  G550. 
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pour  certaines  dépenses  relatives  à  la  branche 
de  commerce  qu’elles  dirigent  ■  sous  ce  second 
rapport;  elles  ont  droit  d’exercer  des  privilèges 
particuliers  sur  les  matières  qu’elles  ont  pavées .  Civ.  2102. 
augmentées  ou  conservées,  comme  le  poùrroient 
des  étrangers, 

La  difTérence  de  ces  privilèges  est  grande  :  si 
d’un  côté  celui  des  salaires  est  général  sur  tous 
les  biens ,  de  l’autre  il  ii’a  lieu  que  pour  une 
année  et  ce  qui  est  dii  de  la  courante^  les  autres 
ne  s’exercent  que  sur  les  choses  qui  en  sont 
spécialement  frappées  ,  conformément  aux 
règles  qui  seront  expliquées  dans  le  paragraphe 
suivant. 


i;  “  U 

1 


Il  ne  fau droit  pas  étendre  ces  privilèges  aux 
dommages  -  intérêts  qu’une  personne  louée 
sous  un  titre  quelconque  à  un  failli  pourroit 
prétendre  contre  la  niasse  pour  inexécuüon 
des  engagemens  pris  envers  elle.  Sans  doute, 
la  faillite  ou  la  mort  de  celui  à  qui  une  per¬ 
sonne  a  loué  ses  services  ne  rompt  pas  la-con¬ 
vention,  à  moins  de  circonstances  qui  montrent 
que  celui  qui  s’est  loué  a  voulu  courir  cette 
chance  ;  mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  la  faillite 
soit  tenue  de  continuer  les  engagemens  qui  ne 
sont  pas  compatibles  avec  les  affaires  du  failli. 
Dans  ce  cas,  celui  qui  s’est  loué  a  droit  à  une 
indemnité  que  les  magistrats  déterminent;  mais 
ce  n’est  plus  qu’une  créance  ordinaire  et  non 
privilégiée. 


s 


i 


1 


r 
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Dist.  V.  Privilège  ries  Fournisseurs, 

1 19^*  Lg  cinquième  ordre  des  privilèges  gé¬ 
néraux  est  celui  des  fournisseurs  de  subsistances 
pour  le  débiteur  et  sa  famille. 

Par  ce  mot  subsistances ,  il  ne  faut  pas  en¬ 
tendre  seulement  ce  qui  concerne  la  nourriture; 
mais  ce  que;  dans  le  droit;  on  appelle  alimens, 
c'est-à-dire ,  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux 
besoins  de  la  vie ,  par  exemple  le  vêtement ,  le 
logement;  Finstruction  et  autres  besoins  des 
enfans;  etc. 

Les  marchands  en  détail ,  tels  que  boucliers  ; 
boulangers;  marchands  d'étoffeS;  maîtres  d’ius-  • 
titution  qui  donnent  des  leçons  sans  tenir  les  t 
enfans  en  pension  ;  ne  peuvent  réclamer  que  * 
les  six  derniers  mois  ;  quand  même  le  failli  i 
auroit  l’habitude  de  ne  compter  que  tous  les  e 
ans  avec  eux.  Les  maîtres  de  pension,  mar-  - 
chands  en  gros,  tels  que  marchands  de  vin  non  1 
détaiîians ,  marchands  de  bois  tenant  chantier,  . 
peuvent  réclamer  leurs  fournitures  d’une  année. 

Dist.  VI.  Frais  de  Défenses  de  V Accusé, 

9 

1197'  faillites  pouvant  exposer  souvent  i 
un  débiteur  à  des  poursuites ,  il  est  dans  l’ordre  * 
des  choses  d’indiquer  un  sixième  rang  de  pri¬ 
vilèges  que  la  loi  du  5  septembre  1807  *  a  établi 


'  Bulleliia  des  lois,  4-'  série,  h,  2743. 
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pour  les  frais  de  la  défense  personnelle  du  con¬ 
damné,  sauf  règlement,  en  cas  de  contestation, 
par  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condam¬ 
nation. 


Art.  Il,  Des  Privilcges  particuliers. 


t. 


U 


11 
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1198.  Les  privilèges  parlicidiers  sur  les 
meubles  sont ,  i  celui  du  locateur  de  la  ferme , 
de  la  maison,  des  magasins  explôités  ou  occupés 
par  le  failli;  2."  les  frais  faits  pour  la  conser-  Civ.  2102. 
vation  d’une  chose  ;  3.®  les  b  ais  de  culture 
ou  de  main-d'œuvre;  4.®  les  droiu  qui  r.i- 
sultent  du  nantissement  ;  5.*^  les  droits  du  ven¬ 
deur  non  payé;  6.®  les  frais  de  voilure;  les 
faits  de  charge;  8.®  les  droits  des  créanciers 
d’une  société  sur  ce  qui  en  dépend ,  par  pré¬ 
férence  à  tous  autres  créanciers  des  associés. 

Nous  en  ferons  l’objet  d’aiitaut  de  para¬ 
graphes.  Nous  n’avons  rien  à  dire  ici  dès  privi¬ 
lèges  sur  les  navires  ou  sur  les  marchandises 
expédiées  par  cette  voie;  le  désir  de  rendre 
complette  la  matière  des  contrats  maritimes 
nous  a  porté  à  nous  en  occuper  dans  le  titre 
septième  de  la  troisième  partie, 

Dist,  !.*■«  Privilège  du  Bailleur* 


i 


•  1199*  Le  bailleur  d’une  ferme,  d’une  mai¬ 
son,  etc.,  a  privilège  sur  tout  ce  qui  les  garnit, 
quelle  qu’en  soit  la  nature,  meubles,  ustensiles , 


) 


(iiv.  2ïü2. 
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chevaux  de  lahouiaj^e,  prix  des  sous-baux,  re¬ 
colles  pendantes  par  les  racines,  ou  provenantes 
d’annces  anterieures. 


On  ne  doit  point,  en  "eneraî,  distinguer  si 

le  ferniier  ou  locataire  a,  ou  non,  la  propriété 

des  objets  qui  garnissent  la  ferme  ou  maison, 

A  moins  que  le  propriétaire  n’ait  connu  les 

droits  d’autrui.  Mais  cependant  il  y  a  des 

exceptions  que  commande  l  equite.  Ainsi  ,  le 

propriétaire  d’une  chose  volée  peut  la  réclamer 

sans  craindre  d’eire  arreté  par  le  privtlége  du 

locateur;  il  en  est  de  meme  de  celui  (lui  auroit 

^  « 

prêté  inonientanémenl ,  déposé  ou  donné  eu 
nantissement  quelques  meubles  au  locataire,  de- 

'*k  « 

puis  que  celui-ci  est  en  jouissance  ,  et  qu’il  a 


garni  la  ferme  ou  maison  de  meubles  suüisans. 


Ce  privilège  ne  porte  pas  toutefois  sur  l’ar- 
gent  comptant ,  les  billets  ,  ou  tous  autres 
objets  qui  ne  sont  pas  censés  être  entrés  dans 
la  maison  avec  le  but  d’y  rester,  et  qui,  n’étant 
point  de  nature/  A  être  mis  en  évidence,  ou 
susceptibles  d’un  droit  de  suite  ,  en  cas  de 
déplacement,  ne  peuvent  avoir  été  considérés 
par  le  locateur  comme  devant  lui  répondre  de 
ses  loyers. 


1200.  LVlendue  de  ce  privilège,  qui  a  lieu 
pour  toutes  les  obligations  du  locataire  ou  fer¬ 
mier,  quelles  qu’elles  scient,  varie  selon  que  le 
bail  a,  ou  non,  line  date  certaine.  Dans  lé  pre- 
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«lier  cas,  il  a  lieu  pour  tout  ce  qui  est  ecliu 
et  ce  qui  reste  à  courir,  sauf  aux  créanciers  à 
sous-louer,  en  payant  les  loyers  a  échoir,  ou 
en  donnant  caution  sufTisante,  comme  il  a  élé 
dit,  n.  1 1 26.  Le  propriélaire  ne  peut  s’opposer  à 
celte  sons-localion ,  meme  quand  le  bail  corw 
liendroit  une  clause  prohibitive,  à  moins  que 
dans  ce  dernier  cas  il  ne  préfère  résilier. 

Si  le  bail  n’a  pas  une  date  certaine,  le  pro¬ 
priétaire  doit  s’imputer  de  ne  s’étre  pas  fait 
payer  au  bout  de  chaque  année  ;  il  n’a  donc 
de  privilège  que  pour  l’année  courante  et  pour 
celle  qui  la  suit. 

■  En  acquittant  ces  deux  années,  les  créanciers 
peuvent  disposer  librement  du  mobilier  qui 
garnit  l’édifice  loué  ,  mais  aussi  le  propriétaire 
envers  qui  n’est  plus  exécutée  l’obligation  de 
garnir  de  meubles  en  quantité  suffisante ,  u 
droit  de  provoquer  la  résiliation. 

Dist.  Il,  Frais  pour  la  Conservation  de  la  Chose. 


«  I  201 .  La  raison  qui  a  fait  établir  ce  privilège 
i,'  est  facile  à  connoître.  Ces  mots,  //a/s  pour  là 
i  ,  signifient  toute  dépense  qui  a  em-  Civ.^i&î. 

I  péché  la  chose  de  périr,  telle  que  la  réparation 
des  vaisseaux  ou  enveloppes  contenant  des  mar¬ 
chandises,  les  déboursés  fails  pour  remédier  à 
(les  avaries  ou  autres  accidens  de  transports , 
les  frais  de  chargement  ou  déchargement  qui 
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en  ont  été  la  suite,  ceux  de  magasinage,  dans 
la  meme  vue,  etc.,  et  enfin  Fassurance,  comme 
on  Fa  vu,  n.  964. 

Dist.  III.  Privilèges  des  Jrais  de  culture  et  de  maîn- 

d" œuvre. 


Ir 


1 


i 
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rit 


1202.  Les  sommes  dues  pour  Fensemence- 
nient  ou  culture  d’un  héritage,  oiu  pour  la  ré- 
coite  des  fruits  qu’il  a  produits,  quand  meme 
les  réclama  ns  seroient  des  journaliers  qui 
auroient  négligé  de  se  faire  payer  chaque  jour, 
sont  privilégiées  sur  les  .récoltes,  même  avant 
le  propriétaire  du  fonds. 

Nous  avons  dit,  n.  5^4,  qu’il  étoit  naturel 
de  mettre  dans  cette  classe  les  sommes  dues  à 


celui  qui  a  augmenté  la  chose ,  soit  par  son 
travail ,  soit  même  en  y  ajoutant  d’autres  ma¬ 
tières  ,  tel  qu’est  l’ouvrier  a  qui  sont  confiées 
des  marchandises  pour  les  mettre  en  œuvre. 

iMais  ce  privilège  est  perdu,  si  le  créancier 
se  dessaisit  de  la  chose  que  ses  avances  ont  con- 


'j 

11 


if 


H 


servée  ou  augnicntée. 

» 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  abuser  de  cette  é: 
règle.  Dans  Fusage,  un  ouvrier  dont  la  main- 
d’œuvre  et  même  les  fournitures  accessoires  ont  h' 
accru  la  valeur  des  matières  qui  lui  avoient  été 
confiées  pour  travailler,  rend  l’ouvrage  fini,  ' 
et  reçoit  d’autres  matières  pour  les  mettre  en 
œuvre;  le  privilège  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  les 
premières  se  reporte  sur  les  dernières. 


I 
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L^analogie  nous  porte  à  reconnoître  le  meme 
privilège  en  faveur  des  ouvriers  qui  travaillent 
à  la  journe'e  dans  des  ateliers ,  sur  les  choses 
que  leurs  soins  ont  produits,  élabores,  etc.  Les 
tribunaux  décideroient,  suivant  les  usages, com¬ 
bien  ces  ouvriers  peuvent  réclamer  de  journées. 

Dist.  IV.  Des  Droits  qui  résultent  du  nantissement, 

« 

I2o3.  Nous  avons  donné,  n.  584  et  suiv., 
des  notions  qui  dispensent  de  nouveaux  détails. 

Il  suffît  de  rappeler,  par  continuation  de  ce 
qui  a  été  expliqué,  n.  §87,  que  les  avances  Civ.  2102, 
et  prêts  des  commissionnaires  a^^ant  lieu  pres¬ 
que  toujours  pendant  que  les  marchandises  qui 
leur  sont  destinées  font  le  voyage  d’expédi-  * 
tion,  ou  meme  avant  cette  expédition,  et  sur 
la  foi  de  Tannonce  qui  en  est  faite,  leur  privi¬ 
lège  frappe  ces  marchandises  à  compter  du 
jour  qu'elles  sont  sorties  des  magasins  de  l’ex¬ 
péditeur ,  si  le  prêt  est  antérieur  au  départ, 
et  à  compter  du  jour  du  prêt ,  s'il  est  fait 
pendant  le  voyage.  Il  s’ensuit  que  si  la  faillite 
du  propriétaire  des  marchandises  étoit  déclarée 
avant  leur  arrivée ,  le  commissionnaire  pourroit 
réclamer  son  privilège ,  comme  s’il  en  étoit  dé- 
I  tenteur  ,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
.  dit,  n,  962  ,  et  que  si  elle  étoit  déclarée  de- 
puis  l’arrivée,  il  pourroit  prétendre  que  son 
I  nantissement  s’étend  aux  prêts, faits  avant  l’ex- 
,  pé  dit  ion  des  marchandises. 
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Le  priviléfçe  de  Taubcrgislc  sur  les  cfFels 
apportes  thez  lui,  est  du  genre  de  ceux  que 
produit  le  nantissemont  ,  et  cesse  lorsque  les 
objets  sont  sortis  de  Fauberge  ou  des  lieux  qui 
en  dépendent,  sans  opposition  de  sa  part. 

Dist.  V.  Prwilé^e  du  P^cndeitr  non  pnyé, 

1204.  En  general,  le  vendeur  non  payé 
d’effets  mobiliers  peut_,  s’il  n’a  point  accordé 
de  terme,  les  revendiquer  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  vente,  contre  la  masse  de  Facheleur  en 
Civ.  210a.  faillite,  s’ils  sont  encore  dans  le  meme  état  qu’au 

moment  de  la  livraison;  et  faute  par  les  créan¬ 
ciers  de  lui  payer  tout  ce  qui  lui  est  du,  il  peut 
faire  distraire  cet  objet  de  l’actif,  et  le  reprendre 
en  nature,  quand  même  le  failli  en  auroit  fait 
la  revente  à  un  tiers,  tant  que  celui-ci  n’en  a 
pas  encore  été  livré. 

Après  ce  délai ,  ou  quand  la  vente  est  à  terme ,  ,  - 

le  vendeur  non  payé  ne  peut  empêcher  la  re-  - 
vente;  mais  d  a  un  privilège  spécial  sur  le  prix 
qu’elle  produit.  **  •  ° 

Ces  principes  du  droit  civil  ne  s’appliquent 
'  dans  les  faillites  qu’aux  meubles  meubîans , 

p-' 

ï  glaces  ,  insU'umens  aratoires  et  autres  clioses 

V  que  le  failli  n^est  point  présumé  avoir  achetés 
pour  revendre  dans  son  commerce.  Lorsqu’il  i . 
s’agit  de  marchandises  ,  on  suit  des  règles 
ticulières  que  nous  ferons  connoître  en  parlaul 
de  la  revendication. 
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Dist.  VI.  Privile'^c  des  Frais  de  voiture. 

Iâo5^  Nous  avons  vu,  n,  544  j  les  frais 
dus  au  voiturier,  pour  transport  de  marcban-  Civ.  2103. 
dises  et  autres  accessoires,  tels  que  ies  dé¬ 
boursés  par  lui  faits  pour  en  assurer  la  .circu¬ 
lation  ou  la  conservation ,  étoient  privilégiés , 
et  quelle  étoit  la  durée  de  ce  privilège.  Le  rang 
en  est  facile  à  déterminer ,  il  tient  du  nantis¬ 
sement,  et  se  perd  par  cela  seul  que  le  voitu¬ 
rier  s’est  dessaisi  des  choses  sans  agir  dans  le 
bref  délai  qu’ont  déteriiiiné  la  loi  ou  les  usages. 

Dist.  VIT.  Privilèges  sur  les  Caittionncmcns. 

I  206.  La  septième  espèce  de  privilèges  sur 
y  certains  meubles,  est  celui  qui  est  établi  sur  le 
y  cautionnement  des  fonctionnaires  publics ,  tels 
n  que  notaires,  avoués,  huissiers,  et  plus  parti- 
I  culièrement,  pour  la  matière  que  nous  traitons, 
f  les  agens  de  change  ou  courtiers.  Il  na  lieu 

que  pour  les  abus  et  prévarications  par  eux  Civ.  2102. 
■J  commis  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions;  car 
tout  ce  qu’ils  peuvent  faire,  même  en  prenant 
la  qualité  pour  laquelle  ils  ont  donné  caution , 
n’est  pas  toujours  fiiît  de  charge.  Ainsi,  un 
courtier  vend  les  marchandises  d’un  failli  dans 
.  le  cas  prévu ,  n.  1 159 ,  en  touche  le  prix  ,  et  hî 
!  conserve,  soit  sans  l’agrément,  soit  avec  l’agré" 

:ment  des  syndics  et  du  juge-commissaire;  il 


f 
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est,  peu  après,  déclaré  en  faillite,  et  n’a  pas 
eu  la  précaution  de  séparer,  avec  tous  les  signes 
d’individualité  nécessaires,  les  sommes  qu’il  a 
reçues  ;  la  créance  qui  en  résulte  ne  sera  pas 
privilégiée,  parce  qu’il  n’est  pas  institué  pour 
être  dépositaire  du  prix  des  marchandises  qu’il 
a  vendues  :  mais  si,  par  fraude,  il  a  vendu  à 
vil  prix  ces  memes  marchandises,  les  dommages- 
intérêts  qu’il  devra  seront  un  fait  de  charge. 

La  créance  du  bailleur  de  fonds ,  pour  tout 
ou  partie  du  cautionnement ,  s’exerce  ensuite 
par  privilège  sur  ce  qui  reste  dudit  caution¬ 
nement  ,  tant  en  principal  qu’intéréts. 


M 

I  • 

I  ; 

I 


f 
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Dist.  VITI.  Préférence  des  créanciers  d'une  société 

sur  les  créanciers  d'un  associé  failli. 


120'J,  Nous  avons  vu,  n.  975,  qu’une  société 
est  une  personne  morale ,  dont  l’actif  se  dis- 


f  I 


tingue  de  la  fortune  particulière  de  chaque  asso¬ 


Ng 


cié,  et  ne  s’y  confond  que  pour  ce  qui  peut 


m 


rester  de  net  après  que  toutes  les  dettes  sociales 
ont  été  acquittées.  Il  s’ensuit  qu’encore  bien  que 
les  associés  soient  solidairement  obligés  envers 
les  créanciers  de  la  société ,  cependant  ceux-ci  ^ 
n’ont  sur  les  biens  de  chacun  d’eux  que  les  k 
mêmes  hypothèques  ou  préférences  qu’ils  au-  li 


roient,  s’il  n’y  avoit  pas  de  société  j  mais  que,- J» 


sur  les  efl’ets  sociaux ,  ils  sont  préférés  aux 
créanciers  particuliers  des  associés,  comme  nous  ^ 
l’avons  expliqué,  11.  1089. 


I  - 
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Par  suite  du  même  principe,  les  créanciers 
de  deux  sociétés  différentes,  quoique  les  asso¬ 
ciés  soient  les  mêmes  individus,  ont  un  privi¬ 
lège  respectif  sur  les  effets  de  chacune. 

Mais  ces  droits  cessent  après  la  dissolution  de 
la  société  et  son  règlement.  Si,  par  cet  acte,  un 
des  associés  avoit  reçu  tout  ou  partie  de  factif 
social ,  avec  charge  d’en  acquitter  les  dettes ,  et 
qu’ensuite  il  fît  faillite ,  les  créanciers  de  la  so¬ 
ciété  ne  pourroient  venir  prétendre  un  pri¬ 
vilège  sur  les  objets  qu’il  avoit  reçus  de  scs 
associés  lors  de  la  liquidation. 

AiDr.  III.  Des  Droits  particuliers  du  trésor  public. 


i  * 


! 


.1 

1 


iao8.  Le  trésor  public  peut  avoir  des  droits 
à  exercer  dans  une  faillite ,  à  différens  titres  ; 
1 si  le  failli  est  comptable  de  deniers  publics , 
et  les  mêmes  règles  s’appliquent  aux  comptables 
des  communes,  hospices  et  autres  établissemens 
semblables;  2.”  s’il  a  été  condamné  en  quelques 
frais  de  procédure  ou  à  quelqu’araende  en  ma¬ 
tière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple 
police  ;  3.**  s’il  doit  des  contributions  directes 
ou  indirectes ,  dans  les  cas  où  les  préposés  lui 
ont  fait  des  crédits  autorisés. 

Les  préposés  du  trésor  public  ne  sont  pas 
tenus  de  cesser  leurs  poursuites,  pour  attendre 
que  les  syndics  de  la  faillite  aient  vendu  le  mo¬ 
bilier.  Ils  -  peuvent  décerner  des  contraintes, 
comme  si  le  débiteur  n’étoit  pas  failli ,  les  faire 
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exéculér  sur  ses  biens,  et  si  les  représentans  de  b 
la,  masse  y  forment  opposition ,  les  droits  pré- 
teruUis  doivent  être  examinés  et  jugés  par  • 
rautorité  compétente,  suivant  les  règles  de  cette  ? 
matière  qu^il  est  inutile  dTndiquer  ici. 

Le  trésor  ou  les  établisseinens  publics  ont 
sur  les  meubles  de  leurs  comptables  un  privi->- 
lége  que  la  loi  du  5  septembre  1807  '  place  L 
immédiatement  après  ceux  dont  nous  avons  4* 
parlé  dans  les  deux  paragra plies  précédens.  ^ 

Il  en  est  de  meme  pour  le  recouvrement  des 
frais  de  justice  et  amendes  résultans  de  juge- Jp 
mens  criminels  ,  correctionnels  ou  de  siqiplc  <^1: 
police,  conformément  à  une  autre  loi  du  meme 
jour^.  |: 


1 209.  Le  privilège  du  recouvrement  iles 
contributions  directes ,  telles  que  la  contribution Çf* 
foncière  et  mobilière  et  les  patentes,  pour  Tannée 
échue  et  celle  courante,  a  lieu  conformément  à  J 
la  loi  du  novembre  1808  ,  sur  les  meubles',^ 
avant  tout  autre,  quel  qu’il  soit,  sans  qu'aucun 
de  ceux  qui  ont  été  expliqués  dans  les  para-  - 
graphes  précédens  puisse  y  être  préféré. 

PI  us  ce  privilège  peut  entraîner  d’inconvé-  - 1 
niens ,  plus  il  est  convenable  de  ne  lui  donner  :  - 


*  Bulletin  des  lois,  4  *  série,  u.  2775. 

=»  Bulletin  des  lois,  4-®  série,  n.  2743. 

^  Bulletin  des  lois,  4-'  série,  u.  388fi. 
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auciine  extension.  Ainsi ,  un  percepteur  qui 
auroit  fait  un  crédit  plus  long  que  le  temps 
pour  lequel  le  privilège  est  accordé  ^  ne  pour- 
roit  rinvoquer,  njcme  en  justifiant  des  recon- 
noissaiices  du  débiteur. 

Dans  la  règle,  ces  principes  ne  sont  appli¬ 
cables  qu’aux  contributions  directes,  et  même 
la  loi  ne  désigne  que  ccllesdà  ,  parce  que  les 
contributions  indirectes  doivent  être  payées 
comptant  ,  et  que  les  percepteurs  qui  fout 
crédit  ne  sont  que  des  créanciers  ordinaires. 
Mais  il  y  a  une  inodilication  pour  les  douanes, 
dans  l’art.  3i  dutit.  i3  de  la  loi  du  22  août  1791 , 
qui  permet  aux  receveurs  de  faire  crédit  aux 
redevables ,  et  dans  diverses  autres  lois  et  ins¬ 
tructions  postérieures  qui  permettent  a  ceux-ci 
de  fournir  des  billets  payables  à  certaines 
époques ,  ou  qui  leur  accordent  des  délais , 
moyennant  caution. 


s-  n. 


Des  Dettes  auxcjueîles  plusieurs  personnes  sont 

obligées. 


1 2 10.  Un  créancier  peut  avoir  plusieurs  obli- 
^  gés  solidaires ,  et  celte  circonstance  offre  quel- 
p  quefois  des  diiricullés  pour  la  vérification  et  la 
i  fixation  de  ses  droits  contre  cliaeun  des  co- 
obligés.  Cette  matière  peut  être  considérée  sous 
deux  rapports  :  i,"  les  droits  que  le  créancier 


N 
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peut  exercer  contre  chacun  de  ceux  qui  sont 
obligés  envers  luij  2."  les  droits  que  les  codé¬ 
biteurs  peuvent  avoir  à  leur  tour  dans  la  faillite 
de  leur  codébiteur.  Ce  sera  Pobjet  de  deux  ar¬ 
ticles. 


Art.  Droits  du  créancier  contre  ses  co-oblige's. 


1 2 1 1 .  Il  faut  J  avant  tout ,  remarquer  que  fo- 
bligation  ne  change  point  de  nature,  lorsque 
quelques-uns  des  co-obligés  sont  incapables,  ou 
qu’ils  sont  tenus  d’une  manière  moins  rigou¬ 
reuse  ,  par  exenaple  ,  si  une  femme  non-com¬ 
mercante  se  Irouvoit  tireur  d’une  lettre-de- 


change  endossée  par  d’autres  personnes  capables 
de  s’obliger  sans  restriction  par  une  négocia¬ 
tion  de  cette  espèce. 

Cela  posé,  ou  les  codébiteurs  sont  faillis,  ou 
quelques-uns  seulement  le  sont.  Si  quelques 


%c- 


Uïi. 


codébiteurs  seulement  sont  en  faillite  ,  le  à* 
créancier  n’en  a  pas  moins  droit  de  se  faire  i 
payer  intégralement  par  celui  qu’il  juge  à  pro-  - 
pos  des  codébiteurs,  solvables ,  sauf  le  recours  ’ 
de  ce  dernier  contre  les  autres ,  de  la  manière 
qui  sera  expliquée  dans  l’article  suivant. 

Si  tous  sont  faillis,  cette  circonstance  pârti-f’4 
culière  ne  change  rien  aux  droits  du  créancier;  y||, 
il  peut  se  présenter  dans  toutes  les  faillites  et 
s’y  faire  mettre  au  rang  des  créanciers  ,  pour 
participer  aux  distributions  dans  chacune  des 


r 
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masses  ^  jusqu^à  ce  qu’il  ait  été  payé  iulégra- 
lemerit. 

Le  seul  moyen  de  parvenir  à  ce  but,  est  qu’il 
soit  compris  dans  chacune  des  faillites  pour  la 

(somme  totale  de  ce  qui  lui  est  du  en  capital , 
intérêts  et  frais,  sans  égard  à  ce  que  déjà,  dans 
la  faillite  de  quelqu’un  des  co-obligés,  il  auroit 
K  touché  un  à- compte  sur  sa  créance.  Par  ce 
t  moyen,  il  obtient  son  entier  paiement,  que  ne 
I  pourroit  jamais  lui  procurer  un  autre  mode. 
I  En  effet,  une  contribution  suppose  insuffisance; 
»  si  le  créancier  ne  prenoit  part  dans  la  seconde 
i  faillite  que  pour  ce  qui  lui  resteroit  dû,  il  no 
T  recevroit  qu’à  proportion  de  ce  reste  ,  et 
51  comme  ce  qui  seroit  contribué  seroit  toujours 
mi  moins  considérable  que  la  masse  des  dettes 
[i  d’après  laquelle  se  feroit  la  répartition  ,  la 
s9i  conséquence  nécessaire  seroit  que  ce  créau- 
ncier  ne  parvien droit  pas  à  obtenir  son  paie- 
ütment  entier.  Il  en  seroit  de  meme  quand  il  se 
ffjprésenteroit  dans  une  troisième  faillite  pour  ce 
ir:qui  lui  resteroit  dû  de  la  seconde,  et  ainsi  de 
y  suite. 

^  Art.  Il,  Des  Droits  des  codébiteurs  dans  la  Faillite 

de  leur  codébiteur. 

•  - 

11112,  Nous  avons  vu  comment  le  créan-* 
cier  d’une  dette  à  laquelle  plusieurs  personnes 
sont  solidairement  obligées,  peut  se  faire  payer 
par  tel  des  codébiteurs  que  bon  lui  semble. 
Tome  III.  22 
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Le  codebiteur  d’une  ou  plusieurs  autres  per-  • 
sonnes  tombées  en  faillite ,  peut  avoir  rembourse  9 
au  créancier,  ou  la  totalité  de  la  dette,  ou  seu-  - 
leinent  ce  qui  en  restoit  du  après  que  le  9 
créancier  a  pris  son  dividende  dans  les  fail-  - 
litcs. 


Au  premier  cas,  il  faut  distinguer,  comme 
on  l’a  vu,  n.  191 ,  si  la  solidarité  provenoit  de] 
ce  que,  la  dette  a  été  contractée  en  commun  , 
ou  si  un  seul  étant  débiteur  direct,  les  autres  IL 
ne  sont,  à  son  égard,  que.  des  cautions. 

Dans  la  première  hypothèse,  celui  qui  a  payé  I 


toute  la  dette  est  subi'Ogé  aux  droits  du  créan 


ci^r  contre  les  autres,  maïs  pour  exiger  d’eux 
leur  part  seulement  ;  par  conséquent  ,  s’ils 
sont  faillis,  il  ne  peut,  en  vertu  de  celte  su^ 
brogation ,  se  présenter  à  chacune  des  masses 
comme  créancier  de  tout  le  capital,  dans  la 
vue  d’obtenir  un  dividende  qxii  approche  le 
plus  possible  de  ce*  qui  lui  est,  dû* 

Supposons  Pierre,  Jacaues  et  Jean  dé¬ 
biteurs  solidaires  envers  Paul ,  de  3o,ooo  fr. 
Pierre  paie  toute  la  dette.  Si  Jacques  et  Jean 
étoient  solvables ,  ils  lui  rendroient  chacun 
10,000  fr.  ;  mais  ils  sont  faillis,  et  ,  par 
exemple,  ils  donnent  5o  pour  100.  Pierre 
n’aura  pas  droit  de  se  présenter  dans,  la  fail¬ 
lite  de  chacun  d’eux  comme  créancier  des 


'J  I 


1h  ^ 


20,00.0  fr.  excédans  sa  part  dans  la  dette, 
ce  qui  lui  foiirnii'oit  l’espoir  d’être  intégra- 


IL 


I 

i 
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[  leinent  paye  de  la  somme  de  10,000  fr.  que 
I  cliacuii  d’eux  lui  doit;  il  ne  touchera  dans 
I  chaque  faillite  que  5o  pour  conl  de  1 0,000  fr., 
If  Éoninie  que  lui  doit  chacun  de  scs  cooblijjés, 
1.  pour  sa  portion  dans  la  delle. 

Il  en  est  autrement  dans  la  seconde  hypo- 
I  thèse  que  nous  avons  indiquée,  c’est-à-dire, 

;  lorsqu’il  s’ajjit  de  lellrcs-de-clian£;e  et  autres 
effets  de  connnerce  qui  se  néj^ocient  par  endos¬ 
sement.  L’accepteur  de  la  lettre ,  et,  s’il  n’y  en 
i,  a  pas,  le  tireur,  ou,  dans  un  billet,  le  souscrip- 
I  leur,  est,  en  définitif,  le  véritable  débiteur;  les 
i  divers  endosseurs  dans  les  mains  desquels  la  cir- 
:i  cuîalion  l’a  fait  passer,  n’ont  été  que  des  cautions 
s  solidaires.  Lorsque  l’un  d’entr’eux  l’a  acquittée, 
?.  il  n’est  pas  réduit  à  réclamer  de  chacun  des  si- 
îi  gnataires  qui  le  précèdent,  sa  part  dans  la  dette; 
lil  peut  en  demander  le  remboursement  total  à 
'  quiconque  est  son  garant  dans  l’ordre  des  négo- 
jcialions,  suivant  les  règles  données,  11.  44® ^ 

■  celui  qiii  le  rembourse  a,  comme  lui,  droit 
(d’entrer  dans  les  faillites  de  tous  ceux  contre 
iqui  il  a  une  action  de  garantie,  pour  la  tolalilc 
rdc  la  créance  jusqu’à  parfait  paiement. 

I2i3.  Au  second  cas,  c’est-à-dire,  lorsque  le 
I  créancier  a  commencé  par  prendre  un  divi- 
!  I  dende  dans  les  masses  des  co-ohligés  faillis,  et 
ne  se  pourvoit  contre  le  non  failli  que  pour 
MYoir  le  complément  de  ce  qui  lui  reste  dû,  il 


%■ 
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l'dul  distinguer  si  la  masse  faillie  paie  plus  que 
la  portion  individuelle  du  failli,  ou  si  elle  paie 
moins.  Si  elle  paie  plus ,  elle  a  droit  de  se  faire 
rendre  par  le  co-obligé  non  failli ,  la  somme 
qu’elle  a  payée  à  sa  décharge-  si  le  dividende 
qu’elle  paie  au  créancier  est  moindre  que  sa 
portion  dans  la  dette ,  ce  co-obligé  non  failli 
forcé  de  compléter  au  créancier  tout  ce  qui  lui 
reste  dû,  n’a  rien  demander  à  la  faillite  de 
son  CO-  obligé ,  car  celle  faillite  a  payé  tout  ce 
qu’elle  pouvoit  de  la  dette,  et  si  ce  codébiteur 
venoit  encore  s’y  porter  créancier ,  la  meme 
dette  eiilreroit  deux  fois  en  contribution.  Ainsi, 
en  continuant  l’exemple,  Paul ,  créancier  de 
3o,ooü  fr.  dus  solidairement  par  Pierre ^  Jean 
et  Jacques  J  s’est  présenté  dans  la  faillite  de  ce 
dernier,  qui  payoit  5o  pour  loo,  et  a  reçu 
1 5,000  fr,  ;  il  s’est  présenté  de  meme  dans  la 
faillite  de  Jean ,  qui  payoit  aussi  5o  pour  loo, 
et  par  conséquent ,  il  est  entièrement  soldé  ; 
chacune  des  faillites  se  trouvant  avoir  pavé 
5ooo  francs  de  plus  qu’elle  ne  devoit,  à  la  dé¬ 
charge  de  Pierre,  non  failli,  dont  la  part  étoit 
de  10,000  francs,  pourra  recourir  contre  lui. 

Mais  au  lieu  de  donner  5o  pour  loo,  cha¬ 
cune  de  ces  faillites  ne  donne  que  lo  pour  loo^ 
Paul  reçoit  donc  dans  celle  de  Jacques  seu¬ 
lement  3ooo  fr. ,  et  dans  celle  de  Jean  pareille 
somme.  11  réclame,  et  se  fait  p-ayer  i^^ooo  fr. 
parP^zw/;  celui-ci  ne  pourra  se  porter  créancier 
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dâ.ns  cliaciiD0  des  (âillit6s  de  sgs  codcljitGurSj  d© 
la  somme  de  7000  fr.  qu’il  se  trouve  avoir 
payée  pour  eux,  puisque  déjà  la  créance  qu’il 
exerceroit  par  subrogation  a  reçu  le  seul  divi¬ 
dende  que  puisse  lui  procurer  la  situation  de 
chaque  faillite. 

1 21 4*  Les  memes  principes  s’appliquent  lors¬ 
qu’au  lieu  d’étre  codébiteurs  pour  un  intérêt 
commun,  les  divers  co-obligés  ne  sont  que  des 
cautions  solidaires  les  uns  des  autres. 

Par  exemple,  si  le  porteur  d’une  leltre-de- 
change  s’est  présenté  dans  la  faillite  de  l’accep¬ 
teur  ,  et  a  reçu  un  dividende  proportionnel  à 
celui  des  autres  créanciers  ,  le  tireur  ou  les 
endosseurs  qu’il  poursuit  en  vertu  de  la  ga¬ 
rantie  dont  nous  avons  expliqué  les  effets , 
n.  44^5  lie  peuvent  venir  dans  la  faillite  de  ce 
meme  accepteur ,  se  présenter  comme  créan¬ 
ciers  de  ce  qu’ils  ont  payé  à  sa  décharge. 

Mais  si,  par  l’exercice  du  droit  qu’a  le  créan¬ 
cier  de  se  faire  payer  par  tel  des  co-obligés 
qu’il  juge  à  propos ,  quelques-uns  de  ceux  qui 
ont  des  garans  dans  les  autres  ont  été  tenus 
de  payer,  ils  sont  fondés  à  agir  contre  eux  et  à 
se  présenter  dans  les  faillites  de  ces  derniers 
pour  y  exercer  les  droits  que  le  porteur  auroit 
pu  y  exercer  lui-méme ,  et  ne  peuvent  être 
repoussés  qu’autant  que  ce  porteur  s’y  seroit 
déjà  présenté. 
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I2i5.  Tous  les  codebiteurs  peuvent  être  en  n 
faillite  J  et  le  créancier  peut  alors  userdu  droit  de  r 
se  présenter  dans  toutes  jusqu’à  ce  qu’il  soit  payé,  , 
comme  on  l’a  vu  dans  le  paragraphe  précédent. 

Il  faut  alors  régler  les  intérêts  respectifs  de  j 
ces  faillites, suivant  la  distinction  établie  n. 

Au  premier  cas ,  si  le  créancier  s’est  présenté 
seulement  dans  une  ou  quelques  faillites,  et  que 
ce  qu’il  y  a  reçu  l’ait  complètement  remboursé, 
les  syndics  de  ces  faillites  pourront  se  présenter  i 
dans  celles  de  leurs  co-obligés,  pour  s’y  faire 
collo(juer  comme  créanciers  de  ce  qu’ils  ont 
payé  à  leur  décharge.  Nous  en  avons  donné  un  ^ 
exemple,  n.  1087,  qui,  quoique  pris  des  so¬ 
ciétés,  s’applique  à  tous  les  cas  d’engagemeus 
solidaires. 


Si  la  dette  est  d’un  effet  de  commerce ,  et 
que,  par  la  marche  des  événemens,  les  faillites 
des  signataires  à  qui  garantie  est  due,  soient 
précisément  celles  qui  ont  payé  le  créancier, 
il  y  aura  lieu  à  des  recours  dont  l’objet  sera  de 
leur  hiire  rendre,  par  les  faillites  de  leurs. f 
garans,  ce  qu’elles  auront  avancé,  si  celles-ci  i 
n’ont  rien  payé  au  porteur,  ou  lui  ont  payé 
moins  que  le  dividende  auquel  la  totalité  de  la 
créance  auroit  donné  lieu. 


1 


■tli  . 


§.  IIL 


Des  Droits  résultans  des  Cautionnemens, 


1216,  Nous  avons  indiqué,  n,  83o,  la  na-  | 
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iure  du  caulionnemeftt  en  montrant  en  quoi  :l 
diffère  de  Fassurance.  41  est  ou  conventionnel, 
ou  légal,  ou  judiciaire,  et  les  règles  du  droit 
civil  sur  la  manière  dont  il  se  forme  dans  tous 
ces  cas  ,  ne  sont  pas  modifiées  dans  le  comr* 
merce. 

Nous  allons,  dans  deux  articles,  indiquer  ce 
qui  est  plus  particulier  à  cette  législation  rela¬ 
tivement  aux  effets  du  cautionnement  entre  le 
créancier  et  les  cautions,  et  à  ceux  qu’il  produit 
entre  le  débiteur  cautionné  et  la  caution. 

Art.  EJJets  du  Caulionnement. 

I2I'7.  Tout  cautionnement  doit  être  exprès; 
on  ne  pourroit  donner  ce  nom  a  une  lettre  ou 
toute  autre  déclaration  qui  recommanderoit  une 
personne,  ou  par  laquelle  on  donneroit  des  ren- 
seignemens  favorables  sur  sa  probité  et  sa  solva¬ 
bilité. 

A  la  vérité ,  les  tribunaux  pourront  apprécier 
les  circonstances.  Sans  doute ,  celui  qui  recom- 
manderoit  comme  solvable  une  personne  dont 
la  fortune  est  chancelante  ,  seroit  tenu  d’in¬ 
demniser  celui,  à  qui  il  a  fait  celle  recomman¬ 
dation,  des  perles  occasionnées  par  l’insolvabi¬ 
lité  de  cette  personne ,  s’il  l’a  connue  ou  s’il  a 
dû  la  connoître;  mais  ce  n’est  pas  précisément 
par  les  principes  du  cautionnement  qu’on  se  dé- 
cideroit,  quoique  le  cautionnement  puisse  se 
faire  par  une  lettre  missive,  031  même  verba- 
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lement-  on  appliqueroit  le  principe  qui  veut 
que  le  tort  fait  à  autrui  soit  réparé  par  son 
Civ.  iSti.  auteur,  lors  meme  qu’il  n’y  a  eu  que  de  l’im¬ 
prudence  ou  de  la  néjjligence. 


1218.  Nous  avons  donné,  n.  1127,  quelques 


règles  sur  l’étendue  des  obligations  de  la  cam 


lion;  et  pour  les  espèces  particulières  de  cau¬ 
tionnement  relatives  aux  lettres  de  change,  aux 


partir,  aux  contrats  aléatoires ,  il  faut  se  reporter 
a  ce  que  nous  avons  dit  sur  ces  matières.  Sou¬ 
vent  la  nature  de  l’obligation  cautionnée,  ou  la 
position  respective  des  parties  sert  à  déterminer 


I 


1 


armateurs,  aux  navires  pu  gens  de  mer  prêts  a  | 


mil 


celte  étendue  :  par  exemple,  un  copimerçant 
écrit  à  un  banquier  qu’il  le  prie  d’ouvrir  un 
crédit  de  5o,ooo  fr,  à  telle  personne.  Tant  qu’il 
n’a  pas  révoqué  cet  ordre,  ou  que  le  terme  de 
durée  de  ce  crédit ,  s’il  en  a  été  fixé ,  n’est 
pas  arrivé,  il  est  obligé  jusqu’à  concurrence  de 
celte  somme.  Il  peut  se  faire,  néanmoins,  que 
celui  à  qui  le  crédit  étoit  ouvert  ait  plusieurs 
fois  rendu  et  repris  des  sommes  chez  le  ban¬ 
quier,  bien  au-delà  de  5o,ooo  fr.  :  peu  importe  ; 
la  caution  ne  pourroit  prétendre  que  la  dette  a  * 
été  remboursée  et  qu’une  nouvelle  a  été  créée. 
C’est  en  cela  que  le  cautionnement  d’un  crédit 
difïère  du  cautionnement  d’un  simple  emprunt. 
Car  si  ce  commercant  avoit  seulement  invité 


i: 


il  ri 


le  banquier  à  prêter  5o,ooo  fr.  à  son  ami ,  et  J 
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que  cel  emprunteur  l^eût  remboursé,  le  ban¬ 
quier  n’anroit  prêté  de  nouveau  qu^à  ses  risques. 

1219*  L’obligation  principale  n’est  pas  meme 
toujours  la  mesure  de  l’étendue  du  cautionne¬ 
ment,  si  cette  obligation  est  susceptible  de  quel¬ 
que  restriction  établie  par  la  loi  ou  par  une 
clause  particulière  de  la  convention,  en. faveur 
de  l’obligé  principal,  personnellement  ;  ainsi, 
le  donneur  d’uval  d’une  lettre  de  change  dont 
une  femme  ou  un  mineur  est  obligé  principal, 
est  tenu,  par  toute  la  rigueur  du  droit  de  change, 
encore  que  l’obligation  soit  pure  et  simple ,  ou 

liiême  rescindable,  du  chef  de  cette  femme  ou 

* 

de  ce  mineur. 

Les  seules  exceptions  que  la  caution  puisse 
invoquer  du  chef  du  débiteur  principal,  sont 
les  exceptions  réelles,  telles  qu’une  nullité  fon¬ 
dée  sur  le  dol,  la  violence,  l’erreur,  le  défaut 
de  cause,  et  par  cette  raison,  le  serment  prêté 
par  ce  débiteur,  sur  le  fond  de  la  dette,  profite 
à  la  caution. 

Nous  avons  donné,  n.  320  et  suivans,  des 
règles  qui  peuvent  servir  a  connoître  comment 

la  caution  peut  invoquer,  du  chef  du  débiteur, 

# 

les  exceptions  de  novation,  compensation,  re¬ 
mise,  etc. 

V 

Art.  Ih  Effets  du  Cautionnement  entre  la  Caution 

et  le  Débiteur, 

f 

12  20.  Tout  ce  qui  vient  d’étre  dit  concerne 
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« 

les  droits  du  créancier  contre  la  Caution .  Quant 
à  ceux  que  cette  dernière  peut  exercer  contre 
le  debiteur  failli,  lorsqu’elle  a  été  obligée  de 
payer,  ou  même  avant  qu’elle  ait  payé,  les  règles 
sont  les  mêmes  que  dans  le  paragraphe  précé¬ 
dent*  Si  la  caution  a  payé  partie  de  la  dette,  et 
que  le  créancier  ne  se  présente  dans  la  faillite 
du  débiteur  que  pour  le  reste ,  elle  peut  sô 
porter  créancière  de  ce  qu’elle  a  acquitté  ;  si 
le  créancier  se  présente  pour  le  tout  dans  la 
faillite,  et  reçoit  un  dividende  en  conséquence, 
la  caution  ne  peut  plus  se  porter  créancière, 
dans  cette  faillite ,  du  complément  qu’elle  est 
forcée  de  lui  compter. 

§.  IV. 

* 

Des  Créanciers  par  comptes  courans, 

1321.  L’application  des  principes  que  nous  ' 
avons  exposés,  ii.  47^5  peut  servira  résoudre  ''U:\ 
la  plupart  des  difficultés  qui  se  présentent,  lors- 
qu’il  s’agit  de  liquider  un  .compte  courant  entre  i  ; 
deux  commerçans  dont  l’un  est  failli,  ou  qui  kj 
le  sont  tous  deux.  Nous  allons  ajouter  aux 
exemples  que  noms  avons  donnés ,  une  des  » 
hypothèses  qui  se  pre'sentent  le  plus  fre'quem- 
ment  j  elle  peut  aider  à  éclaircir  les  questions  Ei 
analogues, 

Pierre  a  remis  à  Paul  pour  5o,ooo  fr.  de 
ses  propres  billets.  Paul  l’en  a  crédité,  et  ne  sj. 


!  r 
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lui  a  fourni  que  pour  a>,ooo  fri  de  valeurs  qui 
ne  sont  pas  contestées,  de  sorte  qu’il  se  trouve 
débiteur  de  Pierre^  par  compte  courantj  d’un 
capital  de  aS^ooo  fr. 

Mais  Pierre  a  fait  faillite  avant  réchéance  des 
billets  qu’il  avoit  fournis  à  Paul  y  il  s’agit  de 
de  régler  le  compte. 

Paul  peut  exiger  qu’on  défalque  de  son  débit 
25,000  fr. ,  en  remettant  pour  25,ooo  fr.  des 
\  billets  que  Pierre  lüi  avoit  fournis.  A  ce  .moyen, 

1  le  compte  courant  se  trouvera  soldé.  Quant  aux 
I  autres  25,ooo  fr.  de  billets  dont  la  valeur  a  été 

j  payée,  Paul,  s’il  en  est  resté  porteur,  ou  les 

■■ 

I  porteurs,  se  présenteront  comme  tous  créan¬ 
ciers  dans  la  masse,  de  la  manière  indiquée, 
n.  1210. 

Les  syndics  de  Pierre  ne  seroient  pas  fondés 
I  à  exiger  de  Paul  le  paiement  des  25,ooo  fr. 

)  qu’il  devoit  pour  balancé  de  compte  courant, 
ï  sauf  à  lui  à  se  présenter  comme  créancier  des 
ï  5o,ooo  fr.  de  billets  de  Pierre, 

Cela  n’est  point  contraire  aux  principes  des 
3  compensations  expliqués,  n.  233.  Paul  se  libère 
b  avec  le  titre  meme  qui  a  donné  l’existence  à 
.t  sa  dette  j  et  nous  avons  vu,  n.  1226,  que  la 
à  faillite  n’étoit  point  un  obstacle  à  la  compen- 
H  sation  qui  prenoit  sa  source  dans  le  titre  meme 
.  de  la  dette  qu’elle  servoit  à  éteindre. 

Peu  importe  que  Paul  ait  mis  dans  la  circu- 
jdlalioa  la  lotedité  des  5o,ooo  fr.  Les  porteurs, 


If 
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soit  qu’ils  usent  du  droit  que  leur  donne  la 
faillite ,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit , 
n.  1125  J. soit  qu’ils  attendent  l’échéance  ,  se  , 
présenteront  chez  Paul ,  qui  les  remboursera  * 
les  billels  se  trouveront ,  par  ce  moyen ,  dans 
son  portefeuille  ,  comme  s’ils  n’en  éloienl  pas 
sortis ,  et  lui  fourniront  la  matière  de  l’excep- 
lion  de  compensation  dont  nous  venons  de  K 
parler.  fl» 

Mais  s’il  arrivoit  que  Paul  ne  fût  plus  inté-flj^ 
ressé  à  l’acquittement  des  billets  souscrits  parfl^. 
Pierre ,  soit  parce  qu’il  les  auroit  négociés ,  sans  i,. 
garantie,  soit  parce  que  les  porteurs  auroientfl’ 
laissé  encourir  la  déchéance  à  son  égard,  il  ne  * 
pourroit  rapporter  en  compensation  des  effets  r 
dus  par  Pierre ,  autres  que  ceux  qui  étoient  . 
entrés  dans  leur  compte  courant,  quand  même  fli» 
il  se  les  seroit  procurés  avant  l’ouverture  de  la  fl 
faillite  •  car  la  compensation  iie  pren droit  plus  9 
sa  source  dans  les  opérations  du  compte  cou- fl 
rant,  condition  que  nous  avons  vu  être  essen^^f, 
tielle  pour  opérer  la  compensation.  fly 

Si  Paul  étoit  aussi  en  faillite ,  ces  règles  ne 
seroient  point  modifiées,  et  les  deux  masses  rè-jJ. 
gleroient  leur  compte  courant  ,  suivant  les^fl 
mêmes  principes  ,  puis ,  celle  qui  auroit  nn^®® 
recours  contre  l’autre  ,  l’exerceroit  conformé-  ► 
ment  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus.  ^ 

. 
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« 

§.  V. 

Droits  d‘un  époujc  dont  Vautre  est  failli, 

1222.  Ce  que  nous  avons  à  dire  ici  sur  les 
droits  d’un  époux  dont  l’autre  est  failli,  suppose 
des  notions  de  droit  civil  sur  le  contrat  de  ma¬ 
riage  y  qu’d  nous  est  impossible  de  présenter 
a; sans  perdre  absolument  de  vue  le  plan  que 
rnous  nous  sommes  tracé.  Nous  allons  nou„ 

S 

j| borner  à  indiquer  les  règles  spéciales  du  droit 
ïj  commercial  :  sur  les  droits  de  la  femme 

i  d’un  commerçant  failli;  2."  sur  ceux  d’un  mari 
(dont  la  femme  commerçante  est  tombée  en 
{faillite. 


‘Art.  Droits  de  la  femme  d*un  commerçant  failli. 


I  1220.  Sous  quelque  régime  que  la  femme 
ait  été  mariée,  elle  peut  reprendre  en  nature 
les  immeubles  qu’elle  avoit  en  se  mariant  et 

-R  I  sJ  * 

qu’elle  n’a  point  fait  entrer  eu  communauté  ; 
ceux  qui  lui  sont  survenus  par  succession ,  do¬ 
nation  ou  legs;  ceux  enfin  qui  ont  été  acquis 
îoit  par  elle,  soit  en  son  nom,  de  deniers  pro- 
venans  de  la  meme  source.  Mais  il  faut  qu’elle 
justifie  que  ces  biens  lui  appartenoient  avant 
le  mariage,  ou  des  titres  en  vertu  desquels  ils 
lui  sont  provenus.  S’ils  ont  été  achetés  en  son 
nom  pendant  le  mariage ,  l’origine  des  deniers 
doit  être  constatée  par  inventaire  ou  tout  autre 
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acte  authentique ,  et  par  la  déclaration  d^cmploi 
expressément  stipulée  dans  les  contrats  d’acqui- 
.  sitinn. 

Si  le  mari  n’avoit  point  fait  constater 
légalement  celte  origine  et  cet  emploi  de 
deniers  J  la  femme  ne  seroit  pas  fondée^  comme 
dans  le  droit  civil ,  à  recourir  aux  simples  ren- 
scignemens  ’  la  présomption  légale  'établie  en 
faveur  des  créanciers  de  la  faillite,  est  que  les 
Com.  547.  biens  acquis  par  la  femme  ont  été  payés  des 

deniers  du  mari  et  appartiennent  à  celui-ci.  Il 
faut  donc  que  la  femme  fournisse  la  preuve 
de  sa  propriété,  et  encore,  lorsque  cette  preuve 
a  étéd’aile,  la  reprise  n’a  lieu  qu’à  la  charge  des 
dettes  et  hypothèques  dont  elle  aura  pu  laisser 
grever  lesdits  biens  par  conventions  ou  con- 
Com.  548.  damnations,  même  pour  dettes  du  commerce 

de  son  mari,  sans  qu’elle  ait  droit  à  aucune  in¬ 
demnité  contre  la  masse  de  la  faillite. 

Par  suite  de  ces  principes,  quand  la  femme, 
même  séparée  ou  mariée  sous  le  régime  dotal 
Com.  55o.  a  payé  quelques  dettes  de  son  mari  commer¬ 
cant,  la  présomption,  jusqu’à  ce  qu’elle  prouve 
le  contraire,  est,  nonobstant  toute  subrogation, 
qji’clle  a  fait  ces  paiemens  avec  les  deniers  de 
son  mari  ;  elle  n’a,  en  conséquence,  aucune 
répétition  contre  la  masse. 

Quoiqu’il  ne  soit  pas  contraire  aux  principes 
du  droit  commun  que  la  femme  séparée  ou 
mariée  sous  le  régime  dotal  ait  en  propre  des 
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I  effets  mobiliers  J  tels  que  linge  ^  liarües,  bijoux, 

;  diamans,  'vaisselle,  etc.,  etc.,  et  que  de  simples 
i  déclarations  du  mari,  ou  des  preuves  non  au- 
t  thentiques  puissent  être  invoquées  contre  lui 
f  ou  ses  héritiers,  on  présume,  quand  il  y  a  fail- 
l  lite,  que  toutes  ces  choses  ont  été  acquises  des  Com.554- 
k  deniers  du  mari  seul  ;  la  femme  n^a  droit  qu’aux 
k  habits  et  linge  nécessaires  à  sou  usage. 

Quant  aux  bijoux  ,  diamans  et  vaisselle  que 
!le  contrat  de  mariage  justifieroit  lui  avoir  été 
donnés  par  tout  autre  que  par  son  mari , 

-  elle  peut  les  reprendre ,  pourvu  toutefois ,  si 
elle  est  commune  ,  que  ces  objets  aient  été 
g.  stipulés  propres.  Il  en  est,  de  même  de  ceux 
qu’elle  prouveroit  lui  être  provenus  pendant 
pie  mariage  a  litre  héréditaire  seulement.  Ou 
I  l  n’a  point  accordé  la  même  faveur  aux.  dona- 
I nions.  Ce  titre  est  souvent'  suspect  par  la  pos-' 
ilé  que  le  mari  donne  à  un  tiers  qui  don- 
iiiieroit  ensuite  à  la  femme. 

Tous  les  avantages  faits  à.  la  femme  par  son 
nrmari  sont  perdus  pour  elle,  quand  meme  ils  Com.S.jQ. 
^  seroient  réciproques  ;  à  la  différence'  de  la* 
femme  mariée  à  un  non  -  commerçant ,  qui, 

•  lors  même  que  son  mari  décéderoit  insolvable, 
jouiroit  de  tous  les  avantages  que  lui  assureroit 
son  contrat ,  et  auroit  une  hypothèque  légale 
à  compter  de-  la  célébration  du  mariage.  Lo 
seul  équivalent  que  la  femme  du  commerçant 
reçoive  dans  ce  cas ,  consiste  en  ce  que  les 
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avantages  qu’elle* a  faits  à  son  mari^  sont  éga¬ 
lement  révoqués. 

S’il  s’agit ,  pour  la  femine^,  de  répéter  les 
deniers  ou  elï'ets  mobiliers  qu’elle  justifie^  par 
actes  authentiques,  avoir  apportés  en  dot,  ou 
“le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le 
mariage,  ou  Findemnilé  des  dettes  par.  elle  con¬ 
tractées  avec  son  mari,  ou  des  sommes  qu’elle 
justifie  avoir  employées  au  paiement  des  dettes 
de  celui-ci ,  elle  ii’a  hypothèque  que  sur  les 
Com.  55 1.  immeubles  qui  apparlenoienl  à  ce  dernier  à 

l’époque  du  contrat  de  mariage.  Les  biens  sont 
censés  avoir  été  acquis  avec  l’argent  des  créan¬ 
ciers,  et  cette  considération  fait  préférer  ces 
derniers  à  la  femme. 

C’est  en  cela  qu’il  existe  une  grande  différence 
entre  les  droits  de  la  femme  d’un  commercant  I® 
failli ,  et  ceux  d’une  autre  femme  ;  l’hypothèque 
légale  de  cette  dernière,  pour  les  répétitions  de  ^3 
ce  genre,  frappe ,  tant  les  biens  appartenans  au 
mari  à  l’époque  du  contrat  de  mariage,  que^^V 
ceux  acquis  postérieurement.  Du  reste ,  le  rang  <  * 
de  l’hypothèque  légale  de  la  femme  d’un  failli, 
relativement  aux  droits  qui  ne  lui  sont  pas 
enlevés ,  n’est  pas  moins  avantageux  que  celui 
de  d’hypothèque  de  toute  autre  femme  j  et 
même  il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle  ait  fait 
prononcer  sa  séparation  de  biens  pour  les 
exercer. 

Tout  ce  qui  vient  d’êlre  dit  s’applique  à  la 
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femme  dont  le  mari  n’etoit  pas  commercant 
i  mais  éloit  iils  de  commerçant  si  par  .la  suite 
il  entreprend  le  commerce  j  on  dont  le  mari, 
sans  profession  déterminée  lors  du  mariage,  et 
meme  n^étant  pas  fils  de  commerçant,  entre- 
prend  le  commerce  dans  rannée  de  sondit 
mariage. 

\  f 

^  1224*  Les  créanciers  particuliers  de  la  femme, 

ij|''  ou  ceux  qui,  étant  créanciers  du  mari,  ont  aussi 
la  femme  pour  obligée ,  peuvent  exercer  ses 
droits.  Il  est  donc  extrêmement  important  de 
ne  pas  confondre  les  notions ,  en  considérant 
comme  commercante  la  femme  d’un  cominer- 
çant.  On  peut  dire,  en  général,  par  suite  des 
principes  expliqués  ,  n.  G3 ,  que  lors(]ue  le 
mari  fait  le  commerce  ,  la  femme  n’est  pas 
commercante. 

La  différence  est  grande.  Si  la  femme  est 
commerçante  et  en  faillite,  ses  créanciers  par¬ 
ticuliers,  qui  Font  pour  obligée,^ ne  peuvent 
plus  exercer  ses  droits  ,  puisqu’elle  est  dé¬ 
bitrice  de  tous  les  engagemcns  du  com¬ 
merce.  Si  elle  n’est  pas  commerçante  ,  cIIq 
se  porte  créancière  de  son  mari,  suivant  les 
règles  expliquées  en  ce  paragraphe,  et  ses 
créanciers  personnels  peuvent  exercer  ses 
droits. 
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restrictions  ne  sont  établies  qu’en  faveur  des 
créanciers  J  que  ni  le  mari^  ni  ses  héritiers  ne 
pourroient  les  invoquer ,  et  qu’eniln  ils  ne 
s’appliquent  qu’aux  faillites.  Si  un  commerçant 
avoit  joui  de  tout  son  crédit  jusqu’à  son  décès, 
si  l’on  ne  parvenoit  pas  à  le  faire  déclarer  en 
faillite  après  sa  mort,  quel  que  fût  Félat  d’in¬ 
solvabilité  de  sa  succession ,  les  créanciers  ne 
pourroient  s’opposer  à  ce  que  la  femme  exerçât 
tous  les  droits  qu’elle  peut  prétendre  d’après  la 
législation  civile. 

Art.  II.  Droits  du  mari  dont  la  femme  commercante 

est  en  faillite. 

1226,  Lorsque  la  femme  seule  est  commer¬ 
çante  ,  elle  seule  aussi  peut  être  déclarée  en 
faillite.  Mais  la  position  de  son  mari  est  déter¬ 
minée  par  le  régime  sous  lequel  ils  se  sont  î. 

unis.  . 

♦  ‘ 

S’il  y  a  communauté,  le  mari  est,  comme  'pi. 

? 

on  l’a  vu,  n.  6G,  associé  de  sa  femme,  et  ce  % 
que  nous  avons  dit  sur  les  sociétés  et  la  faillite  |i 
des  sociétés ,  prouve  qu’il  est  tenu  indistincte¬ 
ment  de  toutes  les  dettes. 

S’il  n’y  a  pas  communauté  ,  il  en  est  de  > 
meme  :  la  femme  ne  gagnoit  que  pour  le  mari,  à... 
S’il  y  a  séparation  de  biens  ,  la  femme,  sans  ih, 
doute,  est  seule  obligée  ;  mais  on  devra  faire  ^  r 
un  examen  attentif  de  ses  liv  res,  pour  connoître 
si  ses  gains,  ou  si  quelque  partie  de  son  actif  if, 
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n’ont  pas  tourne  au  profit  de  son  mari,  au- 
delà  de  la  proporlion  fixëe  par  le  contrat  de 
mariage  ou  du  tiers  qu’elle  doit  verser  à  defaut 
de  stipulation,  pour  subvenir  aux  charges  Civ.  1537. 
du  ménage ,  et  les  tribunaux  devront  être 
extrêmement  en  garde  contre  les  abus  de  con¬ 
fiance  ou  détournemens  que  le  mari  pourroit 
commettre  au  préjudice  des  créanciers. 


CHAPITRE  VIL 

* 

Des  Actions  re'i^ocatoires  A  Actes  faits 

en  fraude  des  Créanciers, 

Les  syndics  provisoires  doivent  con¬ 
sidérer  comme  une  de  leurs  principales  et 
plus  importantes  attributions,  de  poursuivre 
:  rannullation  ou  la  révocation  des  actes  faits 
P  en  fraude  des  créanciers. 

» 

Lorsque  ces  actes  auront  eu  pour  objet 
de  créer  des  obligations  a  la  charge  de  la 
faillite,  ce  sera  par  des  exceptions  et  en  con- 
I testant  les  prétentions  des  -  créanciers,  à 
I mesure  qu’ils  se  présenteront  à  la,  vérifî- 
I cation.  Mais  souvent  ces  actes  ont  diminué 
ll’actif  par  des  aliénations  ,  cessions  ,  abdi¬ 
cations  de  droits  :  ceux  qui  en  ont  profité 
:ne  viennent  rien  demander  ^  il  leur  suffit 
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<|u’on  les  laisse  paisibles;  une  action  prin¬ 
cipale  est  donc  nécessaire,  et  c’est  un  devoir 
pour  les  syndics  de  l’intenter  :  à  leur  refus  ^ 
ou  en  cas  de  leur  silence  ,  dos  créanciers  ® 

H 

peuvent  former  la  demande  en  leur  nom. 

Nous  avons  déjà  fait  connoître,  n.  ii3i  et  Je 
suivans ,  les  présomptions  légales  en  vertu  u 
desquelles  certains  actes  étoient  frappés  de  > 
11  ullité.  Il  ne  s’ensuit  pas  que  tous  autres  ' 
actes  soient  valables  de  plein  droit.  Le  prin-  ; 
cipe  que  tout, ce  qui  est  reconnu  fait  en  i 
fraude  des  créanciers  doit  être  annullé,  sub-  » 
sisle  dans ''toute  sa  force,  et  doit  être  ap- i 
CoiD,  447*  pliqué  non-seulement  par  les  tribunaux  de  i 

commerce  dans  les  matières  de  leur  coin-i 
pétence  ,  ou  par  les  .tribunaux  civils  dausi 
les  autres  matières,  mais  même  parles  coursf 
de  justice  criminelle  saisies  d’une  plainte  en 
banqueroute  frauduleuse  ,  fondée  sur  des. 
actes  qu’on  prétendroit  simulés,  parce  que;; 
l’attribution  de  ces  cours  consiste,  en  un' 
tel  cas,  à  juger  l’acte  dont  la  confection 
constitue  le  délit. 

Nous  allons  essayer  d’offrir  quelques  no¬ 
tions  qui  pourront  servir  de  guide  dans  um 
matière  où  les  circonstances  peuvent  singu* 
lièrement  modifier  les  raisons  de  décider. 

^  t 

1228.  Les  créanciers  ne  sont  pas  appelé 
pai'  le  débiteur  pour  concourir  aux  acte 
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dont  le  résultat  est  d’anéantir  leurs  droits  en 
dissipant  sa  fortune.  Plus  ils  ont  d’intérêt  à 
ce  que  ces  actes  n’aient  pas  lieu,  parce  qu’il 
doit  en  résulter  une  lésion  pour  eux,  plus 
le  débiteur  qui  clierclie  à  les  tromper,  et 
les  complices  de  ce  débiteur  qui  ont  'voulu 
soit  s’enrichir  par  des  acquisitions  déguisées 
ou  faites  à  vil  prix,  soit  l’aider  dans  la  sous¬ 
traction  de  sort  actif ,  etc. ,  prendront  de 
précautions  pour  couvrir  leur  fraude  d’une 
apparence  de  justice. 

La  fraude  consiste  rarement  dans  un  acte 
particulierj  elle  estime  série  de  combinaisons 
perfides  :  variée  comme  les  intérêts,  les  res¬ 
sources,  le  génie  de  ceux  qui  la  commettent, 
elle  arrive  à  son  but  à  pas  lents  et  mesurés, 
et,  dans  sa  marche  timide  et  circonspecte, 
elle  ne  se  développe  que  par  degrés. 

Il  est  donc  juste  que  les  magistrats  se  con¬ 
tentent  d’indices,  de  présomptions  dont  l’ap* 
prédation  est  nécessairement  laissée  à  leur  (;;jy  ^3(53 
conscience ,  parce  qu’on  n’appelle  pas  de 
témoins  pour  .commettre  la  fraude,  qu’au 
I  contraire  on  pense  bien  plus  à  se  dérober  à 
nous  les  yeux.  ' 

•J  * 

La  position  des  parties  avant  et  après  les 
îaetes  attaqués,  le  caractère  des  conventions 
•  et  la 'qualité  des  personnes  qui  les  ont  con- 
.  tractées,  les  lieux  où  les  actes  ont  été  passés, 
y  ileur  nombre  et  le  temps  dans  lequel  ils 
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ont  été  faits  ,  sont  autant  de  circonstances 
qui  rendent  la  fraude  plus,  ou  moins  vrai- 

n 

semblable. 


1 22g.  Il  est  sur-tout  une  règle  d’une  grande 
importance  à  considérer,  il  faut  savoir  si  l’acte 
attaqué  est  intéressé  de  part  et  d’autre,  c’est- 
à-dire,  s’il  annonce  qu’un  équivalent  ait  été 
donné  par  celui  qui  le  fait  valoir,  ou  si  cet 
acte  lui  procure  un  avantage  gratuit.  Dans 
ce  dernier  cas  ,  le  seul’ fait  que  les  créan¬ 
ciers  perdent,  est  un  motif  pour  enlever  à 
celui  qui  l’invoque  une  faveur  qui  renricbit; 
telle  seroit  une  renonciation  à  quelqu’usu- 

r  7  .  .  .  ,  \  ^  , 

T  i  ,  nji  abandon  anticipé  de  biens  grevés 

de  restitution,  le  silence  gardé  sur  la  pres¬ 
cription. 

Si  l’acte  annonce  ,  au  contraire  ,  qu’un 
équivalent  a  été  reçu  par  le  failli,  cet  acte 
n’est  susceptible  d’être  annullé  sur  la  demande 
des  créanciers, que  s’il paroît  aux  juges  porter 
des  caractères  de  fraude ,  tant  de  la  part  du 
failli  que  de  la  part  de  celui  qui  a  traité, 
avec  lui.  Si  donc  on  prouve  seulement  une 
intention  de  fraude  de  la  part  du  failli  ,  et 
que  la  bonne  foi  de  ceux  avec  qui  il  a  traité 
soit  reconnue,  il  en  résulte  bien  contre  le 
débiteur  une  présomption  de  banqueroute 
frauduleuse  ,  mais  l’acte  reste  valable  dans 
l'intérêt  de  l’autre  contractant. 
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S’il  s’agissoit  d’un  jugement  lors  duquel  le 
failli,  ne  se  seroit  pas  défendu ,  ou  se  seroit 
mal  défendu ,  la  seule  considération  du  tort 
qui  en  résulteroit  pour  les  créanciers  ne 
sufdroit  pas,  pour  le  faire  considérer  comme 
non  avenu  ;  ils  n’auioient  que  Kusage  des 
voies  dé  droit,  telles  que  les  avoit.le  failli; 
car  une  tierce-opposition, ne  seroit  pas  rece¬ 
vable,  puisqu’ils  n’étoient  pas  du  nombre  des 
personnes  qiii  auroient  dû  être  appelées. 

On  sent  qu’il  en  seroit  autrement  du  juge¬ 
ment  rendu  depuis  le  dessaisissement  ;  ce  que 
nous  avons  dit,  n.  1118  et  suiv.,. suffit  à  cet 
égard. 

Les  tribunaux  ne  doivent  point  oublier 
aussi  que  la  seule  crainte  de  la  fraude  ne 
peut  pas  être  une  source  d’injustices.  Ainsi, 
quoique  la  proximité  de  ia  parenté  entre  l’a- 
cbeteur  et  le  vendeur,  puisse  donner  lieu  à 
des  soupçons  de  collusion,  celte  circonstance 
ne  suflîroit  pas  seule  pour  annuUer  la  vente 
d’un  immeuble  que  le  failli  auroit  faite  à  son 
frère;,  quand  même  cet  immeuble  seroit  le 
seul  qu’il  possédoit. 

Mais  une  vente,  fût-ce  de  marchandises, 
que  feroit  le  failli  hors  de  son  domicile  et 
en-  cachette ,  a  une  personne  envers  qui  il 
seroit  redevable  de  sommes  nôn-écbues,  si 
cette;  personne  n’a  aucun  besoin  pour  son 
commerce  ou  ses  affaires  des  choses  que 
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lui  vend  son  débiteur  ,  ofi’riroit  de  légi¬ 
times  soupçons  qui  porleroient  à  rannuller. 
Une  vente  ,  même  à  une  personne  qui  fait 
commerce  des  objets  acbetés  et  en  qui  ne 
SC  renconlreroit  point  la  qualité  de  créancier^  , 
présumé  vouloir  se  faire  payer  par  antici-  - 
palion,  présenteroit  moins  de  matière  aux  : 
soupçons,  elle  pourroit  cependant  être  an-  - 
nullée,  si  d’autres  circonstances  portoientà  i 
croire  qu’elle  n’est  pas  sincère,  par  exemple ,  ^ 
si  les  marchandises  n’avoient  pas  encore  été  h 
livrées,  si  le  vendeur  étoit  resté  en  jouis-  - 
sance,  avec  relocalion  et  faculté  de  réméré  >  < 
ce  qui  feroit  de  cette  vente  apparente  un  a 
prêt  sur  nantissement  déguisé;  si  raclielcur  i 
n’a  voit  encore  ni  facture,  ni  lettre  de  voi — - 
ture,  A  plus  forte  raison  s’il  s’agissoit  d’une  ^ 
créance  dont  la  propriété  n’est  transférée  > 
(|ue  par  la  signilication  du  transport,  la  îr 
vente,  même  avec  date  certaine,  faite  de  . 
bonne  foi  et  dans  un  temps  utile,  n’en  seroil  i 
pas  moins  privée  de  tout  son  effet. 

1  aoo.  Les  créanciers  sont  toujours  ad-  . 
missibles  à  atlaf|uer  ainsi  les  actes  de  leur 
débiteur  ,  encore  que  celui-ci  n’y  fût  pas 
recevable.  La  fin  de  non' recevoir  qui  mili- 
teroit  contre  lui  provi endroit  de  ce  que  nul 
n’est  admis  à  invoquer  l’intenllon  qu’il  a  eue 
de  violer  la  loi  pour  se  dispenser  d’exécuter 
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l’acte  qu’il  a  souscrit,  et  Ton  sent  que  cette 
exception  ne  sauroit  être  opposée  à  la  masse 
de  ses  créanciers. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  au  reste, 
que  ces  nullités  ne  sont  prononcées  que  dans 
l’intérêt  des  créanciers  du  failli,  qui,  seuls, 
peuvent  les  provoquer,  sans  qu’elles  puissent 
jamais  être  demandées  par  lui,  ni  par  ceux 
qui  ont  traité  avec  lui  dans  l’acte  attaqué. 

Elles  n’empêchent  point ,  aussi ,  l’exer¬ 
cice  d’autres  moyens  de  rescision,  tels  que 
ceux  que  fourniroient  le  dol ,  l’erreur ,  la 
violence,  la  lésion,  dans  les  cas  où  ils  peuvent 
être  invoqués,  puisqu’alors  le  failli  lui-même 
seroit  admis  à  les  faire  valoir,  s’il  avoit  l’ad¬ 
ministration  de  ses  biens. 


laSi,  Lorsque  la  fraude  est  prouvée , 
*  quelle  que  soit  la  date  de  l’acte ,  il  doit  être 
annullé.  Ce  n’est  plus  ici  le  cas  d’une  pré¬ 
somption,  fondée  sur  la  seule  proximilé  de 
la  faillite.  Néanmoins  ,  cette  annullation  n’a 
!  lieu  que ,  sauf  le  droit  des  tiers  étrangers  à 
.  la  fraude.  Ainsi ,  le  failli  a  souscrit  une  lettre 
de  change  en  fraude  de  ses  créanciers^  celui 
au  profit  de  qui  il  l’a  tirée,  l’a  endossée  au 
profit  d’un  tiers  :  si  la.  fi*aude  est  prouvée  à 
l’égard  de  l’endosseur,  et  qu^elle  ne  le  soit 
pas  a  l’égard  du,porleur ,  ce  dernier  figurera 
I  dans  la  faillite,  et  viendra  par  contribution^ 
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mais  le  premier  sera  tenu  d’indemniser  la 
masse  des  créanciers^  de  ce  qui  sera  payé  au 
porteur  pour  son  dividende. 


* 


CHAPITRE  VIII. 

Du  Concordat, 


3.  Les  créanciers  d’un  failli  ont  interet 


a 


faire  un  arrangement  quelconque ,  plutôt  que 
d’éprouver  les  lenteurs  et  les  embarras  d’une 
union  qui  finît  presque  toujours  par  con¬ 
sumer  la  fortune  .du  débiteur.  Mais  comme 
rarement  tous  sont  d’accord,  et  qu’il  est  na¬ 
turel  de  présumer  que  le  plus  grand  nombre 
a  pris  les  arrangeinens  les  plus  convenables 
à  l’intérêt  commun,  on  a  cru  devoir  faire 
céder  la  volonté  de  la  minorité  à  celle  de  la 
majorité  j  le*  présens  ont  été  admis. à.  décider 
pour  les  absens.  ‘ 

Cette  minorité.,  ces  absens  doivent ,  au 
moins ,  avoir  l’assurance  que  de  sages  pré¬ 
cautions  J  de  mûres  réflexions  ont  dirigé 
ceux  dont  le  vœu  doit  faire  leur  loi.  : 

Tel  est  l'objet  des  règles  prescrites  pour  la 
validité  duiconcordât. 

Dans  une.  première  section,  nous  allons 
parler  de  l’assemblée*  des  créanciers  né¬ 
cessaire  pour  le  former.^  dans  la  seconde, 
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nous  verrons  comment  il  doit  être  délibéré; 
la  troisième  traitera  des  oppositions  dont  il 
est  susceptible;  la  quatrième,  de  son  homo¬ 
logation  ;  la  cinquième ,  des  suites  et  effets 
de  cette  homologation. 

Section  première. 

I 

De  V Assemblée  des  Créanciers, 

1233.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  Te xph 
ration  des  délais  prescrits  pour  l’affirmation  ^ 
des  créanciers  qui  se  sont  fait  connoître  à 
la  vérification,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire  Com. 5i4 

h 

d’attendre  l’expiration  du  nouveau  délai  que 
nous  avons  dit,  n.  1186,  être  accordé  auic 
créanciers  établis  en  demeure,  les  syndics 
provisoires  convoquent  par  lettres,  affiches 
et  insertion  aux  journaux  ,  ceux  dont  les 
créances  ont  été  admises,  à  comparoître  en 
personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs.  Le  lieu, 
jour  et  heure  de  cette  assemblée  sont  indiqués 
par  le  commissaire,  qui  peut,  suivant  les  cir¬ 
constances,  par  exemple,  s’il  existoit  quelque 
prévention  de  banqueroute  contre  le  failli , 
dont  il  est  probable  qu’il  pourra  se  justifier, 
différer  lë  jour,  jusqu’à  ce  que  rinslruclion 
ait  fait  connoître  si  le  débiteur  n’est  pas  vic¬ 
time  de  quelques  fausses  apparences  ou  de 
la  calomnie. 
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il  ne  doit,  au  reste,  autoriser  la  convo-1 
eation,  qidaiitant  qu^il  s’est  assuré  que  tout' 
ce  qui  a  été  précédeiiiment  prescrit  sur  la 
Com.  5ig.  formation  du  bilan,  rinventaire,  l’affirmation 

et  vérification  des  créances  a  été  exécuté 


régulièrement. 

L’assemblée  se  forme  sous  sa  présidence, 
Com.  5i5.  On  n’admet  personne  qui  n’ait  fait  vérifier 

et  n’ait  affirmé  sa  créance.  Ainsi,  ceux  à  qui 
l’on  auroit  contesté  leur  qualité  de  créan¬ 
cier  lors  de  la  vérification  ,  et  dont  les  droits 
ne  seroient  pas  encore  jugés ^  ne  peuvent  se 
présenter;  mais  il  n’en  seroit  pas  de  même, 
si,  tout  en  reconnoissant  cette  qualité,  on 
ne  contestoit  que  la  quotité  de  leurs  préten¬ 
tions.  Ils  peuvent,  s’ils  le  requièrent,  se  faire 
établir  provisoirement,  et  pour  le  calcul  de 
l’intérêt  à  la  délibération,  comme  créanciers 


‘'Com.  5i6. 


J 


de  la  somme  que  les  syndics  consentent  leur 
allouer.  On  se  décideroit  ici  par  analogie 
de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  reddition  de 
comptes. 

Le  failli  ,  lorsqu’il  a  obtenu  un  sauf- 
conduit,  est  appelé  à  cette  assemblée;  il  ne 
peut  se  dispenser  de  paroîlre  en  personne 
que  pour  des  motifs  jugés  valables  par  le 
commissaire.  Faute  par  lui  de  se  présenter^ 
ou,  quand  il  est  excusé,  d’envoyer  un  fondé 
de  pouvoirs,  il  est  constitué  en  prévention 
de  banqueroute,  et  un  concordat  ne  peut 
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avoir  lieu.  Du  reste  ^  il  peut  se  faire  assister 
cVun  conseil. 

'b 

J  Le  commissaire  vérifie  les  pouvoirs.  Les 
j.  syndics  rendent,  en  sa  présence,  compte  à  Com.  517. 

^  l’assemblée  de  ce  qui  a  été  fait  jusqu’à  ce 
moment,  et  de  l’état  de  la  faillite. 

Lorsque,  dans  l’exposé  ou  dans  les  obser¬ 
vations  faites  par  quelque  créancier,  le  j  uge- 
commissaire  découvre  que  certaines  opéra-  5, g 

lions  ont  été  omises  ou  sont  irrégulières, 
il  doit  ordonner  qu’on  les  recommence,  et 
ajourner  l’assemblée  jusque-là,  sans  permettre 
de  passer  outre. 

1 234.  Le  failli  ou  son  fondé  de  pouvoirs , 
suffisamment  autorisé ,  peut  proposer  un  con- 
1 1  cordât.  On  procède  alors  comme  il  sera  dit 
)  dans  la  section  suivante. 

Mais  si  l’assemblée  ,  après  avoir  attendu  le 
)  temps  que  le  commissaire  juge  à  propos  de 
l  fixer,  n’est  pas  assez  nombreuse  pour  offrir 
l  le  nombre  de  votans  capables  de  former  la 
"  majorité  d’intérêts  et  de  voix  que  nous  verrons 
J  être  requis  pour  ou  si 

I  le  failli  ne  se  présente  ni  en  personne  ni  par 
I  un  fondé  de  pouvoirs,  on  forme  un  contrat 
fji  d’union  de  la  manière  que  nous  indiquerons 
'  dans  le  chapitre  suivant. 

Le  commissaire  dresse  procès-verbal  de  Com.  5 18. 
tout  ce  qui  se  passe  dans  cette  assemblée, 
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sans  que  i  intervention  d'un  notaire  soit  re-  4j 
quise  [>our  ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  S 
signer;  mais  quelques  résolutions  qu'ircon-  i- 
tienne^  cet  acte  n'est  qu’authentique  et  non  t 
exécutoire  ;  on  a  vu  n.  242,  en  quoi  con- 
sistoit  cette  différence. 


Section  II. 


Comment  doit  être  délibéré  et  arrêté  le 

Concordai. 


1235.  Dans  la  règle,  le  concordat  devroît 

être  l'ouvrage  de  tous  les  créanciers;  mais  les 

considérations  que  nous  avons  indiquées  n. 

Il 33,  ont  dicté  certaines  précautions,  dont 

quelqués-nncs  ont  pour  but  d'éloigner  de  la 

délibération  les  créanciers  qui  n'ont  pas  un 
■ 

intérêt  assez  direct  à  balancer  avec  impar¬ 
tialité  les  propositions  du  failli. 

Ainsi,  le  droit  de  délibérer  est  refusé  aux 
Corn.  520.  créanciers  hypothécaires  utilement  inscrits. 

Comme  ils  trouvent  dans  leurs  hypothèques 
la  sûreté  de  leurs  créances ,  ils  pourroient 
voter  impunément  des  remises  considérables 
qui  ne  seroient  supportées  que  par  les  seuls 
créan c i er s  ch irographaires. 

Mais  il  peut  arriver  souvent  que  des  créan¬ 


ciers 


qu'une  sûreté  incertaine  ou  incomplète,  soit 
parce  que  les  frais  d’expropriation  et  d'ordre 
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aires  ,  craignant  de  n’avoir 
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diminueront  cousidéraLlement  le  prix  des 
immeubles  ,  ou  l’absorberont ,  soit  parce 
qu’une  autre  créance  plus  ancienne ,  ou 
quelques  privilèges  les  primeront.,  désirent 
être  admis  dans  la  délibération  avec  les 
cliirograpbaires. 

Cette  chance  d’une  diminution  par  les  frais 
qui  peuvent  avoir  lieu,  ne  nous  semble  pas 
devoir  être  prise  en  considération  ;  elle  a  pu 
être  prévue,  fja  position  du  créancier  qui 
prouveroit  par  une  estimation  ou  tous  autres 
moyens  admis  dans  le  droit  civil ,  l’insuffisance 
des  biens  hypothéqués ,  pour  que  sa  créance 
soit  colloquée  en  ordre  utile ,  seroit  plus  fa¬ 
vorable;  le  juge-commissaire,  ou,  s’il  croit 
devoir  en  référer ,  le  tribunal  de  commerce 
décideroit  pour  quelle  somme  ce  créancier 
sera  admis. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  au  surplus^  le 
créancier  qui  renonceroit  à  son  droit  d’iiy- 
potbèque ,  devenant  de  plein  droit  chirogra¬ 
phaire  ,  aucun  motif  ne  poürroit  s’opposer  à 
ce  qu’il  prît  part  à  la  délibération. 

La  même  exclusion  et  les  mêmes  modifi¬ 
cations  s’appliquent  au  créancier  muni  d’un 
:gage ,  et  l’analogie  porte  à  les  étendre  aux 
privilégiés,  puisque,  d’un  côté,  surs  d’être 
payés  avant  lés  autres  ,  ils  sont  présumés 
pouvoir  plus  facilement  voter  des  sacrifices 
qui  ne  pèseront  pas  sur  eux ,  et  que ,  de 
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«  '  i 

l’autre ,  ils  ne  peuvent  être  tenus  de  se  sou- 
mettre  aux  remises  que  votera  la  majorité.  (J 

Le  droit  de  délibérer  appartient  du  reste  > 
aux  chirographaires  sans  distinction*  et  sous  j 
ce  nom  sont  compris  non-seulement  les  créan-  i 
ciers  porteurs  d’un  titre  non  authentique  , 
mais  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  hypotbé- 
caires  ,  soit  -parce  qu’une  hypotheque  ne 
leur  a  été  ni  accordée,  ni  consentie,  soit 
parce  que  l’hypothèque  que  le  titre  de  leur 
créance  accordoit  n’a  pas  été  valablement 
inscrite.  L’inscription  étant;  comme  on  l’a 
vu,  n.  Il 36,  une  formalité  nécessaire  ponr: 
rendre  efficace  l’hypolbéque  qui  n’en  est  pas 
dispensée  spécialement,  ces  espèces  de  créan. 
ciers  ne  font  pas  une  classe  particulière  pré¬ 
préférable  a  ceux  qui  n’ont  que  des  titres 
non-bypothécaires  :  ils  doivent  être  con-^" 
fondus  avec  ces  derniers,  et  ne  participer 
aux  distributions  qu’au  prorata  de  leur; 
créances. 

La  parenté  avec  le  failli  quelque  proclif  - 
qu’elle  soit,  n’est  point  une  raison  qui  exclut 
du  droit  de  délibérer  et  de  compter  dans  b  ' 
nombre  de  voix  requis.  La  justice  est  rassuré' 
par  la  vérification  de  la  créance. 


Com.  521, 


1236.  Le  concordat  ayant  été  considér 
comme  une  faveur  accordée  au  failli  d 
bonne  foi ,  il  n’a  pas  paru  convenable ,  quoiquj 
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cependant  les  créanciers  puissent  en  être 
quelquefois  victimes,  d’y  admettre  un  homme 
en  prévention  de  banqueroute. 

Mais  la  seule  existence  d’une  plainte  sur 
laquelle  le  ministère  public  n’auroit  pas  cru 
devoir  suivre,  ne  sufliroit  pas  pour  empêcher 
le  concordat'  et  si  la  cour  criminelle  ou  le 
tribunal  correctionnel  avoit  acquitté  le  failli 
de  l’accusation,  cette  décision  seroit  réputée 
chose  jugée  entre  tous  les  créanciers,  qui  ne 
pourroient  plus  s’en  faire,  dans  la  suite,  un 
moyen  d’opposition. 

120^.  Le  concordat  n’est  valablement  con¬ 
senti  que  par  la  majorité  des  créanciers 
présens,  pourvu  que  les  sommes  dues  aux  Com.  Sio. 
personnes  qui  forment  celte  majorité  égalent 
les  trois  quarts  de  tout  le  passif  vérifié ,  sans 

en  déduire  même  les  sommes  dues  aux  créan- 

« 

cier  s  qui  ne  peuvent  pas  figurer  au  concordat, 
pour  les  motifs  qui  viennent  d’être  expliqués. 

Cet  acte  doit  être  signé  séance  tenante  ;  Com.  Saa 
ce  qui  ne  suppose  pas  toutefois  qu’il  ne  puisse 
y  avoir  qu’une  seule  séance  ;  la  lecture  des 
pièces,  l’exposé  des  propositions,  leur  dis¬ 
cussion  pouvant  exiger  plusieurs  jours.  Mais 
ces  opérations  doivent  avoir  lieu  dans  une 
réunion  des  créanciers,  et  le  concordat  doit 
être  signé  dans  la  séance  même  où  il  a  été 
arrêté,  sans  pouvoir  être  revêtu  de  signatures 
Tome  JIl: 
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obtenues  isolément.  Si  néanmoins  le  nombre 
requis  avoit  signé,  séance  tenante,  l’adhésion 
postérieure  (le  quelques  autres  isolés  ne  seroit 
pas  un  vice  dans  le  concordat,  ^ 

Si  dans  la  première  séance  où  l’on  va  aux 
voix  sur  l’ensemble  et  l’adoption  définiiive 
du  concordat,  il  y  a  majorité  en  nombre  pour 
le  consentir,  mais  que  cette  majorité  ne  fasse 
pas  les  trois  quarts  en  somme  des  créances, 
la  délibération  est  continuée  à  huitaine  pour 
tout  délai. 

Si  toutefois  quelqu’événeinent  de  force 
majeure  empêchoitia  réunion;  par  exemple, 
si  un  créancier  de  mauvaise  humeur  rend  oit 

r 

plainte  contre  le  failli  ,•  et  qu’une  détention 
ou  une  instruction  suivît  celte  plainte ,  le 
i  juge-commissaire  pourroit  dans  sa  prudence 
ajourner  les  créanciers  à  un  jour  qu’annon- 
ceroienl  de  nouvelles  invitations,  afin  (pie 
dans  le  cas  où  la  plainte  seroit  jugée  mal 
fondée,  on  pût  reprendre  la  suite  du  con¬ 
cordat. 

Tout  ce  qui  a  été  fait  dans  la  première 
séance  est  considéré  comme  existant  provi¬ 
soirement  ,  et  oblige  ceux  qui  l’ont  signé , 
sans  qu’il  soit  nécessaire  de  les  appeler  à  la 
seconde;  mais  si,  à  la  nouvelle  assemblée, 
on  n’a  pas  la  signature  des  trois  quarts  en 
somme  ,  le  traité  devient  nul. 

Le  commissaire  est  chargé  de  veiller  a  ce 


r 
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qu’il  ne  soit  point  fait  de  concordat,  sans  ob-  Coin.  55t. 
server  toutes  ces  règles. 

Aucune  formali  té  particulière  n’est  requise, 
quand  des  mineurs  ou  interdits  sont  inté¬ 
ressés.  Quoiqu’a  la  rigueur  on  puisse  consi¬ 
dérer  un  concordat  comme  une  transaction, 
les  formes  dont  il  est  entouré  et  l’intervention 
de  la  justice  dispensent  le  tuteur  de  recourir 
à  une  assemblée  de  famille  et  a  une  autori¬ 
sation  spéciale. 

1 2  38. 11  arrive  assez  souvent  que  des  créan¬ 
ciers  ,  dont  la  voix  est  nécessaire  pour  que 
le  concordat  ait  lieu ,  vendent  en  quelque 
sorte  leur  consentement  au  débiteur,  en  se  - 
faisant  souscrire  des  billets  ou  autres  engage- 
mens  qui  deviennent  un  supplément  du  divi¬ 
dende  que  doit  leur  assurer  le  concordat.  Il 
n’est  pas  douteux  que  si  les  tribunaux  acqué- 
roient  la  preuve  qu’un  engagement  de  cette 
sorte  ,  soit  antérieur,  soit  postérieur  au  con¬ 
cordat,  a  eu  la  cause  qui  vient  d’être  indi- 
►  quée ,  toute  action  devroit  être  déniée  au  pré- 
1  tendu  créancier.  C’est  la  conséquence  des 
Y  principes  expliqués  n,®  178.  Mais  l’adresse 
b  de  ceux  qui  agissent  jainsi ,  déjoue  presque 
i  toujours  la  prudence  des  juges. 


/ 
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Section  IJI. 

Des  Oppositions  au  Concordat, 

« 

1239.  S’il  est  vrai  que  dans  cette  matière,  le 
vœu  de  la  majorité  lie  la  minorité  ou  les 
absens,  cela  ne  doit  s’entendre  qu’autant  que 
raulorilé  de  la  justice  supplée  au  défaut  de 
consentement  de  ces  derniers.  De  là  est  yenue 
la  nécessité  de  l’homologation  qui  feraTobjct 
de  la  section  suivante. 

Il  étoil  Juste ,  par  conséquent,  de  laisser 
aux  intéressés  le  droit  d’éclairer  le  tribunal 
sur  les  vices  que  pourroit  offrir  le  concordat. 
Tel  est  le  but  des  oppositions. 

Le  droit  d’en  former  appartient  à  tout 
créancier  ,  même  à  ceux  qui  auroient  signé 
le  concordat,  parce  qu’ils  ne  sont  présumés 
avoir  voulù  consentir  qu’un  acte  régulier,, 
et  qu’ils  n’a  voient  dans  l’assemblée  aucun 
moyen  de  contraindre  le  commissaire  à  ne 
point  s’écarter  des  formes  prescrites.  A  plus 
forte  raison,  ce  droit  appartient,  au  créan¬ 
cier  qui  a  refusé  d’y  accéder ,  ou  même  qui 
n’a  pas  assisté  aux  délibérations ,  pourvu 
qu’il  soit  vérifié  et  qu’il  ait  affirmé  sa  créance, 
autrement  il  n’est  pas  réputé  créancier  aux 
yeux  de  la  justice,  et  ne  sauroit  être  admis  à 
critiquer  un  acte  auquel  il  n’auroit  pas  eu 
droit  de  concourir. 


#■ 
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1240.  Les  opposans  sont  tenus  de  faire 
signifier  leurs  oppositions  aux  syndics  et  au 
failli,  dans  la  huitaine  du  jour  que  le  con- 
cordât  a  été  signé.  Ce  délai  n'est  point  pro- 
rogé  en  raison  des  distances  ;  chaque  créan¬ 
cier,  averti  depuis  long-temps, a  pu  charger 
un  fondé  de  pouvoirs ,  ou  se  tenir  sur  ses 
gardes.  Il  n'est  point  également  nécessaire  de 
mettre  chaque  créancier  en  demeure  par  des 
significations  individuelles,  et  Ton  n’accorde 
aucune  faveur  à  ceux  qui  n'aiiroienl  pas  été 
présens  à  l'assemblée  ,  par  des  motifs  qui , 
dans  d'autres  circonstances  ,  seroient  con¬ 
sidérés  comme  excuses  valables. 

Cette  voie  d'opposition  est  indispensable 
pour  empêcher  riiomologalion  du  concordat. 
Quelles  quesoient  les  irrégularités  qu'on  fasse 
valoir,  une  protestation,  quand  même  elle 
auroit  été  faite  dans  l'assemblée,  une  plainte 
en  banqueroute  quoique  rendufî  antérieu¬ 
rement  au  concordat,  ne  peuvent  en  tenir 
lieu.  Ainsi  ,  un  créancier  qui.  n’auroit  pas 
fo  rmé  opposition,  ne  pourroit  rétracter  sa 
signature  en  se  fondant  sur  ce  qu'un  autre 

est  opposant ,  ni  même  intervenir  dans  la 

¥ 

contestation,  si  lui -même  n’avoit  pas  fait 
opposition  dans  la  huitaine  qui  suit  le  jour 
de  la  clôture  du  concordat. 


* 


#  '  •  m  l 

laqi*  L'opposition  doit  être  motivée  à 
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peine  de  niillilé.  Ce  que  nous  avons  dit  sur 
les  conditions  requises  pour  qu\m  concor¬ 
dat  ait  lieu  J  et  sur  les  formes,  apprend  ai¬ 
sément  en  quoi  les  moyens  d’opposition 
peuvent  consister. 

Ainsi ,  lorsque  par  une  incurie  qui  seroit 
reprébensible  ,  le  juge-commissaire  aura 
laissé  délibérer  le  concordat  avant  que  les 
opérations  de  vérification  et  affirmation  de 
créances  aient  eu  lieu;  lorsqu'il  l’aura  laissé 
passer  à  un  nombre  de  voix  moindre  que 
celui  qui  est  requis,  ou  que  le  projet  d’ar¬ 
rangement  aura  été  colporté  ;  lorsqu’il  aura 
toléré  que  la  délibération  soit  prorogée  au- 
delà  de  liuitaine  ,  hors  les  cas  que  nous  avons 
prévus;  enfin  lorsqu’il  ne  se  sera  pas  opposé 
à  ce  qu’on  passe  outre  au  concordat  avec  un 
failli  contre  qui  est  dirigée  une  procédure  en 
banqueroute,  ou  qui  a  été  condamné  pour 
ce  délit,  ces  vices  du  concordat  sont  autant 
de  moyens  d’opposition. 

L’accomplissement  postérieur  des  forma¬ 
lités  qui  ont  dii  précéder  l’assenrblée  ,  la 
rectification  des  vices  qu’elles  contenoient, 
faite  postérieurement,  n’apporieroient  aucun 
obstacle  à  l’emploi  de  ces  moyens. 

Mais  si  la  présomption  de  faillite  qui  auroit 
existé  lorsqu’on  a  signé  le  concordat ,  n’éloit 
dissipée  par  l’examen  ou  par  le  jugement  de 


raccusation,  que  postérieurement  à  la  signa- 


à 
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lure  de  cet  acte  ,  l’opposition  fondée  sur  ce 
qu’on  aiiroit  passé  outre  ,  nonobstant  cet 
état  de  prévenlion  ,  serok  inadmisssible  ;  car 
toute  décision  de  la  justice  qui  déclare  l’in¬ 
nocence,  a  un  effet  rétrocatif,  et  la  capacité 
n’en  a  pas  moins  existé,  quoiqu’elle  fut  sus¬ 
ceptible  d’être  contestée. 

Les  mêmes  principes  peuvent  montrer 
comment  la  nullité  fondée  sur  l’inobservation 
des  régies  relatives  à  la  défense  de  faire  con¬ 
courir  au  concordat  les  créanciers  Hypotlié- 


caires  ou  munis  d’un  gage,  peut  être  ap¬ 
pliquée  î  il  est  évident  que,  si  indépendam¬ 
ment  de  ces  créanciers,  il  s’étoit  trouvé  un 
nombre  suffisant  de  ceux  qui  ont  droit  de 
délibérer,  cette  irrégularité,  n’ayant  causé 
aucun  tort,  ne  seroit  pas  considérée. 


1 


I  243.  Les  contestations  auxquelles  les  op¬ 
positions  donnent  lieu,  sont  instruites  contre 
les  syndics  et  le  failli,  et  jugées  par  le  tri¬ 
bunal  de  commerce,  lorsqu’elles  sont  fondées  Com.  G3L 
sur  des  actes  ou  opérations  dont  la  connois- 
sance  lui  est  attribuée  par  la  loi.  Dans  tous 
les  autres  cas ,  elles  sont  jugées  par  le  tri¬ 
bunal  civil  du  domicile  du  failli.  Ces  ju- 
gemens  sont,  comme  tous  autres,  suscep¬ 
tibles  d’appel. 

L’opposition  admise  n’est  point,  dans  tous 
les  cas,  un  obstacle  à  ce  qu’un  concordat  ait 


il 


I 
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« 

lieu.  Si  elle  n^a  eLe  accueillie  que  pour  des 
■vices  de  forme  ^  pour  défaut  de  conditions 
préalables,  etc.,  on  peut,  en  rectifiant  ce  qui 
étoit  vicieux,  procéder  à  une  nouvelle  déli¬ 
bération.  Ce  n’est  ([ue  l’annullation  fondée 
sur  ce  que  le  concordat  auroît  été  fait  dans 
des  cas  où  la  loi  ne  permet  pas  qu’il  ait  lieu, 
qui  empêcbe  de  recommencer. 

^  Section  IV. 

De  V Homologation  du  Concordat. 

« 

L’homologation  est  indispensable 
Coin.  a24.  j^our  rendre  le  concordat  obligatoire,  même 

à  régard  de  ceux  qui  l’ont  signé. 

Le  d  roit  de  la  provoquer  appartient  au 
débiteur  et  à  ses  créanciers,  représentés  par 
les  syndics  ;  car  ils  sont  intéressés  à  ce  qu’un 
traité  qu’ils  ont  sans  doute  combiné  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  pour  eux,  dans 
les  circonstances,  reçoive  son  exécution. 

J  ^ 

Elle  est  portée  au  tribunal  de  commerce 
saisi  de  la  faillite  ,  quand  même  tous  les 
Com.  035.  créanciers  ne  seroient  pas  ses  justiciables, 

parce  que,  dans  ce  cas,  la  qualité  du  failli 
fonde  la  compétence. 

Cette  demande  ne  peut  être  formée  qu’a- 
près  l’expiration  de  la  huitaine  accordée  pour 
faire  les  oppositions  dont  il  a  été  parlé  dans 
la  section  précédente. 
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S’il  y  a  eu  opposition  signifiée  ^  et  qu’elle 
ait  été  rejetée  ,  l’homologation  doit  être 
poursuivie  dans  la  huitaine  du  jour  que  le 
jugement  a  été  prononcé.  Néanmoins^  l’oppo¬ 
sition  au  défaut,  ou  l’appel  signifié  avant  la 
huitaine  dont  il  vient  d’être  parlé,  suspendroît 
l’homologation.  Au  contraire,  si  l’appel  n’étoit 
interjeté  qu’après  celte  huitaine,  et  que  l’ho¬ 
mologation  eût  été  requise  avant  qu’il  ait  été 
signifié,  le  tribunal  de  commerce  ne  seroit 
pas  obligé  de  suspendre;  mais  on  sent  bien 
que  si,  en  définitif,  le  jugement  qui  a  rejeté 
l’opposition  au  concordat  étoit  infirmé,  l’ho- 
mologation  se  trouveroit  sans  effet. 

Le  jugement  d’homologation  n’est  point 
rendu  sur  des  plaidoiries  contradictoires;  le 
failli  ou  les  syndics  qui  le  demandent , 
n’assignent,  pour  le  voir  prononcer,  ni 
les  créanciers  non  signataires,  ni  ceux  qui 
ont  accédé,  ni  même  ceux  qui  auroieiit 

à 

formé  opposition. 

Le  demandeur  présente  une  simple  re¬ 
quête.  Le  tribunal  doit  vérifier  si  l’acte  qu’on 
loi  présente  constate  que  les  conditions  néces¬ 
saires  à  la  formation  d’un  concordat  ont  été 
remplies;  s’il  en  établit  la  preuve,  et  qu’elle 
ne  soit  contestée  par  aucune  opposition, 
formée  à  temps  utile  et  pendante  ou  admise, 
il  doit  le: considérer  comme  régulier. 

Il  peut  cepeiidant  apprécier  si  le  failli  mé- 
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rite  ou  non  cette  grâce  ;  en  conséquence  , 
2G.  examiner  si  les  actes,  livres,  registres  ou 
papiers  ne  présentent  pas  des  présomptions 
de  banqueroute,  ou  s’il  n’existe  pas  une  pro¬ 
cédure  sur  ce  délit,  et  dans  ce  cas,  meme 
quand  le  failli  auroit  été  absous ,  il  a  la  fa¬ 
culté  de  refuser  l’homologation.  Il  en  est  de 
même,  si  la  conduite  du  failli  présente  des 
caractères  d’imprudence  ,  de  dissipation  , 
d’ayiotasre. 

O  rj 

Mais  Fintérêl  public  ne  force  pas  le  tri¬ 
bunal  à  6upj)léer  d’autres  moyens ,  quand 
même  on  n’auroit  pas  fait  précéder  le  con¬ 
cordat  des  0[>éralions  qtie  nous  avons  vu, 
n.  1233,  en  être  le  préalable  nécessaire.  Toute 
violation  d’une  forme  ou  d’une  garantie  de 
rintérêt  privé  demeure  sans  effet,  lorsque 
ceux  en  faveur  de  qui  elles  ont  été  intro* 
duites  no  les  réclament  point. 

L’intérêt  des  absens  ne  Fexige  même  pas. 
Tous  les  créanciers  vérifiés  avoient  droit  de 
paroître  â  l’assemblée ,  s’ils  ne  se  sont  point 
opposés,  leur  silence  devient  un  acquiesce¬ 
ment. 

ï  244-  refus  d’homologation  constitue  de 
])lein  droit  en  prévention  de  banqueroute,  le 
failli  qui  n’y  seroit  pas  encore:  il  est  renvoyé 
devant  le  procureur  du  Roi,  qui  est  tenu  de 
poursuivre  d’office.  Si,  dans  la  suite,  le  failli 
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étoit  acquitté ,  le  tribunal  de  commerce  ne 
seroît  pas  obligé,  pour  cela,  d'bomologuer 
le  concordat;  il  exerce,  à  cet  égard,  un 
pouvoir  discrétionnaire, -sauf  au  failli  à  user 
de  la  voie  d’appel,  comme  nous  le  verrons 
plus  bas. 

Lorsque  Fbomologation  est  accordée  ,  le 
tribunal  déclare  en  meme  temps  le  failli  ex-  Com.  52G, 
cusable,  et  susceptible  d’être  réhabilité. 

f  J  ^ 

1243*  Le  jugement  d’homologation  n’étant 
point  rendu  à  la  suite  d’un  débat  judiciaire, 
ne  peut  pas  être  indistinctement  attaqué  par 
voie  d’appel.  Sans  doute  ,  ceux  qui  ont 
demandé  cette  homologation  et  ne  l’ont  pas 
obtenue,  peuvent  déférer  le  refus  à  la  cour 
d’appel  qui  en  apprécie  les  motifs,  et  n’a 
pas  moins  que  le  tribunal  de.  commerce , 
droit  de  peser  toutes  les  circonstances  ; 
mais  les  créanciers  contre  qui  cette  ho¬ 
mologation  rend  le  concordat  exécutoire , 
ne  pourroient  se  rendre  appelans,  sous  pré¬ 
texte  qu’elle  auroit  été  accordée  indûment 
et  nonobstant  les  irrégularités ,  dès  qu’ils 
n’ont  fourni  aucune  opposition  dans  un  temps 
utile,  ou  que  leurs  moyens  ont  été  rejetés. 

Ce  seroit  une  voie  pour  revenir  contre  le 
concordat  abrès  les  délais  :  ils  ne  peuvent 
donc  se  pourvoir  contre  le  jugement  d’ho¬ 
mologation  que  s’ils  le  prétendent  nul  en 
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sa  forme  y  ou  s’ils  articulent  que  l’homolo¬ 
gation  a  été  prononcée  avant  qu’il  ait  été 
statué  sur  leurs  oppositions  et  au  préjudice, 
de  la  litispendance  ^  encore  l’appel  ne  nous 
scmbleroit  pas  la  voie  admissible  dans  cette 
circonstance ,  puisque  le  jugement  aUac|ué 
lî’auroit  point  été  contradictoire  avec  eux. 

Ils  ne  pourroient  que  former  opposition 
comme  dans  le  cas  prévu,  n.  1 1  ro,  sauf  à  in¬ 
terjeter  appel  du  jugement  qui  rejetteroit 
cette  opposition. 

Lorsque  par  suite  d’une  opposition  ,  le 
jugement  lioraologalif  a  été  rétracté,  le  failli 
n’est  pas  irrévocablement  privé  du  bénéfice 
du  concordat,  cet  acte  peut  être  représenté 
au  tribunal  qui  a  droit  de  statuer  de  nouveau 
sur  l’homologation ,  lorsqu’on  a  réparé  les 
irrégularités ,  ou  après  la  décision  des  con¬ 
testations  ,  nonobstant  lesquelles  il  avoit 
passé  outre. 

Section  V. 

* 

Des  suites  de  V Homologation  du  Concordat. 

124G.  L’homologation  met  fin  au  dessai-  -- 
Coni.  5‘>5.  sissement  et  donne  au  failli  le  droit  de  re¬ 
prendre  l’administration  de  scs  affaires  et  de 
son  commerce, 

A  cet  effet,  il  doit  faire  signifier  le  juge¬ 
ment  aux  syndics,  qui ,  sur  cette  signification,  * 
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sont  tenus  de  lui  rendre  leur  compte  définitif 
sans  être  obligés  d’observer  un  intervalle 
quelconque  ,  qui  laisse  aux  intéressés  la 
faculté  d’attaquer  l’homologation*  Ce  compte 
est  débattu  et  arrêté  en  présence  du  com¬ 
missaire.  En  cas  de  contestation,  le  tribunal 
de  commerce  prononce.  Ils  remettent  égale¬ 
ment  au  failli  leslivres,  papiers,  et  autres  effets, 
dont  il  leur  donne  décharge.  Cet  événement 
fait  alors  cesser  les  fonctions  des  syndics, 
ainsi  que  celles  du  commissaire,  qui  dresse 
procès-verbal  du  tout. 

Il  pourroit  toutefois  arriver ,  d’après  ce 
que  nous  avons  dit,  n.  1244 ,  que  le  jugement 
d’homologation  ,  quoiqu’excculé  ,  fût  ré¬ 
tracté  ou  annullé  par  suite  d’un  appel  pos¬ 
térieur  à  cette  exécution.  Quelque  tort  que 
des  créanciers  prétendissent  leur  avoir  été 
causé  par  cette  exécution,  les  syndics  n’en 
seroient  point  responsables ,  s’il  n’y  avoit 
aucune  faute  ou  aucun  dol  de  leur  part. 

Quelquefois  une  des  conditions  du  con- 
■  cordât  est  que  le  failli  reprendra  la  direction 
de  ses  affaires  ,  et  acquittera  ses  engageraens 
sous  la  surveillance  de  commissaires  de  ses 
créanciers,  qui,  le  plus  souvent j  sont  tous 
ou  quelques-uns  des  syndics  provisoires. 
Cette  convention  n’apporte  aucun  '  chan¬ 
gement  a  ce  qui  vient  d’être  dit.  Ce  nest 
point  en  vertu  de  leur  nomination  par  le 
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Iribunaî,  mais  par  l’effet  d’une  délégation 
nouvelle  et  particulière ,  que  ces  personnes 
agissent. 


1 247* Par  l’effet  du  concordat,  le  failli  est 
pleinement  libéré  des  dettes  ou  de  la  portion 
de  dettes  qui  lui  sont  remises.  En  consé¬ 
quence,  il  ne  peut  être  ultérieurement  in¬ 
quiété  à  cet  effet  dans  sa  personne  ou  dans 
les  biens  qu’il  viendroit  à  acquérir  par  la 
suite  :  les  offres  qu’il  feroit  de  les  payer 
malgré  cette  remise,  ne  produiroient  d’obli¬ 
gation  de  sa  part ,  en  faveur  des  créanciers, 
qu’autant  qu’elles  auroient  été  acceptées  en 
termes  formels  avant  qu’il  se  rétracte. 

Ce  n’est  qu’à  l’égard  des  co-obligés  soli¬ 
daires  du  failli  ou  de  ses  cautions,  que  celle 
remise  n’opère  pas  cet  effet,  comme  nous 
l’avons  vu,  n.  223 ^  car  c’est  précisément 
dans  la  crainte  de  n’étre  pas  payé  par  un 
débiteur,  qu’on  exige  des  co-obligés  ou  des 


i 


1 


cautions. 

Peu  importe  que  le  créancier  ait  consenti 
volontairement  au  concordat  ;  cela  ne  peut 
préjudicier  en  rien  à  son  action  contre  la 
caution.  En  effet ,  ou  la  caution  a  formé 
opposition  au  concordat,  ou  non.  Si  elle  ny 
a  pas  formé  d’opposition,  c’est  qu’elle  a  jugé 
qu’il  étoit  impossible  de  tirer  meilleur  parti  ■ 
du  débiteur ,  et  alors  elle  ne  peut  faire  aucun 


I 


s 
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reproche  au  créancier.  Il  en  est  de  même  si 
elle  y  a  formé  opposition  et  qu’elle  en  ait  été 
déboutée  ;  >1  est  alors  jugé  que  le  concordat 
est  utile  à  la  masse  des  créanciers.  Si  ^  au 
contraire,  son  opposition  a  été  admise,  le 
concordat  est  annullé  ,  et  radhésion  du 
créancier  devient  alors  une  circonstance  abso¬ 
lument  indifférente. 

Les  codébiteurs  ou  cautions  ainsi  con¬ 
traints  de  payer  au  créancier  le  complément 
de  la  dette ,  ne  peuvent  s’en  faire  acquitter 
par  le  débiteur.  Iis  subissent  cette  perte , 
comme  y  eût  été  forcé  le  créancier,  s’il  n’avoit 
pas  eu  de  droits  contre  eux^  c’est  la  consé¬ 
quence  de  ce  qui  a  été  dit,  n.  1212. 

» 

I  248.  Le  concordat  ne  nuit  point  aux  bypo- 
tbécaires  pour  ce  qui  tient  à  l’exercice  de 
leurs  hypothèques  J  il  est  au ‘contraire  un 
titre  en  leur, faveur  pour  être  payés  dans  la 
proportion  des  cliirographaires,  sans  préju- 

>  dice  de  leurs  droits  sur  les  immeubles;  mais 

>  d’un  autre  côté  ,  s’ils  ont  la  contrainte  par 
}  corps,  l’effet  du  concordat  est  dè  leur  ôter 
'  cette  voie  d’exécution ,  de  la  même  manière 
i  qu’il  l’enlève  aux  chirographaires. 

L’homologation  a  un  second  effet,  celui 
1  de  convertir  les  créances  chirographaires  en 
créances  hypothécaires,  non  pas  en  ce  sens 
‘  qu’elles  concourent  avec  les  liyqjolhécaires 


I 
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qui  les  précèdent,  en  ce  sens  qu’elles 

deviennent  hypothécaires  vis-à-vis  des  créan¬ 
ciers  postérieurs  à  l’ouverture  de  la  faillite. 

Cette  hypothèque  naissant  du  jugement 
d’homologation,  est  judiciaire  j  elle  s’étend 
sur  tous  les  biens  présens  et  à  venir  du  dé- 

civ.p^r*  biteur,  mais  elle  n’a  de  rang  que  du  jour 
l  'il 34.  jg  l’inscription  ,  que  les  syndics  ,  comme 

mandataires  des  créanciers ,  sont  tenus  de 
Com.  524,  prendre ,  à  moins  de  conventions  contraires. 

Cette  inscription  est  prise  individuellement 
au  profit  de  chaque  créancier  dénommé  au 
procès-verbal  d’admission  des  créances  j  ceux 
qui  ne  sont  point  comparus  ont  à  s’imputer 
l’impossibilité  dans  laquelle  sont  les  syndics 
de  la  prendre  pour  eux  de  la  même  manière. 
Néanmoins  ce  seroit  une  mesure  conve¬ 
nable  et  de  prudence,  d’inscrire  les  créan¬ 
ciers  Inconnus  pour  les  droits  indéterminés 
que  leur  assure  le  concox'dat. 

» 

1 249*  L’effet  du  concordat  ayant  été 
d’abolir  entièrement  et  absolument  l’état  de 
faillite  et  tous  ses  effets,  si  le  débiteur  raan- 
quoit  par  la  suite  à  remplir  ses  obligations 
et  cessoit  de'  iiouveau  ses  paiemens,  celte 
position  le  constitueroit  en  une  nouvelle 
faillite  et  ne  feroil  point  revivre  le  dessai¬ 
sissement  produit  .par  la  précédente,  ni  les 
contraintes  par  corps  qui  existoient  avant  le 
concordat. 
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Ainsi  les  créanciers  (le  la  première  faillite 
n’auroient  aucun  droit  exclusif  sur  le  mobi¬ 
lier  qu’ils  juslilîeroient  avoir  appartenu  au 
failli  avant  le  concordat  et  lui  avoir  été  res¬ 
titué  par  cet  arrangement;  mais  ils  aiiroient 
tous  à  la  même  datesurtousles  immeubles  que 
le  failli  avoit  alors  ou  qu’il  auroit  acquis  dc'- 
puis,  une  liypotbèque  Judiciaire,  placée  im¬ 
médiatement  après  la  dernière  des  créances 
valablement  inscrites  de  la  première  faillite. 


> 

l 
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I  25o.  L’homologation  rend  le  concordat 
obligatoire,  même  pour  les  créiincicrs  ([ui , 
ayant  droit  d’y  prendre  part ,  ne  Font  pas 
consenti  ,  encore  (ju’ils  fussent  absens  et 
même  inconnus.  Le  failli  leur  offrant  l’exé- 
culion  du  concordat  dans  la  ]>ropürtioiî  de 
ce  qu’il  reconnoit  ou  de  ce  (pr  il  est  jugé  leur 
devoir,  toutes  poursuites  de  leur  part  contre 
lui  serolent  mal  fondées. 

"  Il  est  obligé  envers  tou!  porteurde  titres  sur 
lui,  sans  pouvoir  contester  la  vérité  des  créan¬ 
ces  admises ,  ou  (ju’il  a  portées  en  son  bilan  , 
qui  devient  un  aveu  écrit  de  sa  part,  sauf  les 
exceptions  dudoldu  créancier,  ou  d’une  er¬ 
reur,  ou  toutes  autres  qu’il  auroit  eues, indé¬ 
pendamment  de  son  état  de  failli.  Ainsi  il  ne 
peut  opposer  qu’elles  n’ont  pas  été  vérifiées, 
parce  que  la  vérification  n’est  pas  établie 
en  sa  faveur,  mais  dans  l’intérêt  des  autres 
Tome  HT.  '-ia 
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créanciers.  Vainement  diroit-il  que  le  procès- 
verbal  de  vérification  et  d’affirmation  ayant 
été  la  hase  sur  laquelle  ont  été  fondées  ses 
propositions,  et  les  engagemens  qu’il  a  pris 
ayant  été  le  résultat  de  la  comparaison  des 
dettes  vérifiées  ,  avec  la  totalité  de  Tactif, 
ceux  qui  se  présentent  après  coup  sont  pré¬ 
sumés  n’être  pas  créanciers  sérieux.  Ces 
raisons  ne  seroient  d’aucun  poids.  Un  failli 
ne  peut  ignorer  ce  qu’il  doit,  et  puisque 
nous  avons  vu,  n.  ii86,  que  le  défaut  d’af¬ 
firmation  dans  les  délais  indiqués  cî-dessus, 
n’est  pas  une  fin  de  non-recevoir  absolue , 
au  profit  de  la  masse,  contre  le  créancier  en 
retard  ,  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
quand  le  failli  est  rentré  dans  l’administration 
de  ses  biens. 

On  sent  qu’il  n’en  seroit  pas  de  meme  de 
celui  qui  auroit  cautionné  l’exécution  du 
concordat,  s’il  paroissoit  qu’il  n’a  entendu  le 
cautionner  que  pour  la  somme  des  créances 
vérifiées. 

ISDI.  Nous  avons  promis,  n.  iio4,  d’exa¬ 
miner  si ,  après  la  clôture  d’nn  concordat , 
on  pouvoit  encore  s’occuper  de  fixer  l’époque 
d’ouverture  de  la  faillite,  soit  parce  que  le 

emenl  déclaratif  ne  l’auroit  pas  fixée  ,  soit 
parce  qu'il  se  présenteroit  quelque  molif  de 
la  changer. 
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Ce  cas  ne  peut  que  rarement  se  présenter 
a  régard  des  créanciers  chirographaires* 
Feffet  du  concordat  étant  de  restituer  au  failli 
Fadministration  de  sa'  fortune  ,  et  de  faire 
cesser  la  communauté  d’intérêts  de  la  masse 
des  créanciers^  pour  ne  leur  présenter  d’autre 
adversaire  que  leur  débiteur,  la  date  de  la 
faillite  n’est  plus  importante  ;  quelles  que 
soient  la  date  de  l’obligation  du  failli,  ou  les 
circonstances  dans  lesquelles  elle  ail  été  con¬ 
tractée  J  les  présomptions  légales  dont  nous 
avons  parlé,  n.  ii3i  et  suiv.,  ne  peuvent 
être  invoquées  par  lui  j  elles  n’étoient  que 
dans  l’intérêt  des  créanciers,  les  uns  contre 
les  autres. 

Le  seul  cas  possible  seroît  celui  où  par  le 
M  concordat  les  créanciers  se  seroient  réservé 
it  certaines  portions  de  Faclif,  ou  le  bénéfice 
fj  présumé  de  quelqu’action  révocaloire,  et  se 
tl  Irouveroient ,  en  attaquant  des  tiers,  obligés 
))  de  discuter  la  véritable  époque  d’ouverture 
de  la  faillite. 

La  question  peut  se  présenter  plus  fré¬ 
quemment  entre  des  créanciers  hypothé¬ 
caires,  Le  concoi'dat  leur  est  étranger  j  ils 
peuvent  continuer  leurs  poursuites  sur  les 
biens,  et  lorsqu’il  s’agira  d’en  partager  le 
prix  suivant  l’ordre  des  privilèges  et  bypo- 
thèques  ;  il  sera  quelquefois  important  de 
juger  si  tel.  qui  se  dit ‘  hypothécaire  na  pas 
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acquis  son  hypothèque  dans  les  dix  jours 
antérieurs  à  l’ouvertur.e  de  la  faillite. 

La  fixation  du  véritable  jour  de  celle  ou¬ 
verture  est,  comme  on  le  A'^oit,  d^une  grande 
importance  dans  ces  cas,  et  nous  n’hésiterons 
point  à  croire  qu’on  ne  puisse  encore  s’en  oc¬ 
cuper;  savoir,  si  l’incident  est  élevé  devant  un 
tribunal  civil,  en  renvoyant  au  tribunal  de 
commerce,  et  si  c’est  devant  ce  tribunal,  en 
décidant  la  question ,  comme  toute  autre 
semblable,  d’après  les  règles  données  n.  i  io4  j 
et  suiv. 


CHAPITRE  IX. 

Des  Syndics  définitifs  et  de  F  Union. 

» 

1252.  Les  causes  qui  empêchent  qu’il  y  ait  un 
concordat  sont  au  nombre  de  trois  :  ï.^  la 
position  du  failli,  qui  ne  permet  pas  d’user  de 
celle  voie,  par  exemple,  s’il  est  déjà  condamné 
pour  banqueroute,  ou  si  l’état  de  l’instruction 
.et  les  présomptions  qui  en  résultent  .sont  telles 
.que  le  commissaire  s’oppose  à  ce  qu’on  délibère 
sur  le  concordat  proposé  ;  2.°  si  le  concordat 
ayant  été  proposé  et  discuté  ,  la  majorité  légale 
;ne  1  adopte  pas  ;  S."  si  le  concordat  conseuli 
régulièrement  n’est  pas  homologué. 
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-  Il  en  est  de  meme  si  le  failli  a,  dès  le  moment 
meme  où  sa  faillite  a  èlè  connue,  pris  le  parti 
de  faire  cession  de  biens  ,  suivant  les  règles 
que  nous  donnerons  dans  le  titre  sixième  ,  ou 
s’il  a  eu  recours  à  cette  mesure ,  pendant  les 
operations  de  la  faillite. 

Les  créanciers  doivent ,  dans  tous  ces  cas , 
former  un  contrat  d’union.  Il  est  impossible  de 
supposer  qu’ils  s’y  refusent,  puisque  c’est  le 
seul  moyen  pour  eux  de  se  partager  l’actif  du 


Ce  refus  no  peut  avoir  une  apparence  de 
fondement,  que  dans  le  seul  cas  oii  ce  dernier, 
pendant  l’intervalle  entre  le  rejet  du  concordat 
et  l’assemblée  où  doit  se  former  l’union,  auroit 
trouvé  des  ressources  pour  payer  ses  créan¬ 
ciers,  et  seroit  parvenu  à  les  désintéresser  tous 
par  des  sûretés  ou  autres  moyens  sem 
ce  qui  donneroit  naissance  à  une  question  dont 
nous  nous  occuperons  à  la  fm  de  ce  chapitre. 
Il  sera  divisé  en  quatre  sections. 


Section  première. 


Formation  du  Contrat  union ,  et  Nonunalion 


des  Sjrndics  déjinitijs. 


12  53.  Les  seuls  créanciers  admis  et  vérifiés 

«  * 

peuvent  concourir  a  la  forniatiou  du  contrat 
d’union  J  mais  il  n’y  a  plus  d’exclusion  contre 


Coin 
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]es  liypoüiécaires  et  autres  désignés  ^  n. 
puisqu’il  s’agit  do  prendre  des  mesures  pour 
l’aliénation  et  la  dislribiilion  du  prix  des  biens 
du  débiteur  commun  ,  auxquels  ils  n’ont  pas 
moins  de  droits  que  les  simples  chirographaires. 
Le  nombre  des  créanciers  délibérant  dans  ce 
cas  est  indifférent  J  il  ne  s’agit  plus  de  consentir 
des  sacrifices,  auxquels  on  ne  peut  condamner 
les  refusans ,  qu’aulant  qu’une  partie  consi¬ 
dérable  des  créanciers,  le  plus  intéressés,  les 
a  jugés  nécessaires.  11  ne  faut  plus  que  prendre 
un  parti  sur  l’intérét  commun,  sans  faire  ap¬ 
porter  aucun  sacrifice  conventionnel  à  qui  que 
ce  soit. 

Par  le  meme  acte  qui  les  constitue  en  union , 
les  créanciers  doivent  procéder  à  la  nomination 
de  syndics  définilifs.  Nous  n’avons,  en  ce  qui 
concerne  la  forme  de  cette  élection  ,  rien  à 
ajouter  a  ce  qui  a  été  dit  ,  n.  1168;  il  nous 
suffit  d’observer  que  les  syndics  provisoires 
peuvent  être  revêtus  de  celle  qualité  ;  que  les 
élus ,  s’ils  sont  créanciers  ,  ne  peuvent  refuser 
sans  motifs  lémtimes  dont  le  tribunal  seroit 


appréciateur,  parce  qu’il  s’agit  de  défendre  les 
intérêts  communs  j  et  qu’enfin  celle  élection  n’a 
pas  besoin  d’être  confirmée  par  le  tribunal. 

Ils  sont,  du  reste,  révocables  à  la  volonté 
des  créanciers  ,  sans  qu’il  y  ait  nécessité  d’en 
faire  juger  les  motifs. 

Les  créanciers  doivent  encore  nommer  pour 
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recevoir  toutes  les  sommes  provenant  des  re- 
couvremens,  un  caissier  entre  les  mains  de  qui 
tous  les  fonds  de  la  failtilc  seront  verses,  qui 
est,. à  cet  egard,  considéré  comme  un  déposi¬ 
taire,  et  ne  peut  s’en  dessaisir  que  suivant  les 
règles  dont  nous  parlerons  ci-après. 

I  254-  Le  contrat  d’union  n’est  pas  soumis  aux 
conditions  requises  pour  le  concordat,  et  n’a  pas 
besoin  d’étre  homologué ,  sauf  à  faire  juger  les 
incidens,  si  quelque  créancier  contcstoit  l’exé¬ 
cution  de  cet  acte ,  ou  quelques  opérations  de* 
syndics. 

Le  juge-commissaire  est  tenu  de  rendre 
compte  de  ces  circonstances  au  tribunal ,  qui 
prononce,  comme  dans  le  cas  du  concordat,  53i. 

si  le  failli  est  ou  non  excusable,  et  susceptible 
d’étre  réhabilité.  Dar  i  ce  cas  ,  le  sauf-conduit 
nous  paroît  devoir  subsister  ;  les  raisons  d’hu¬ 
manité  et  d’intérêt  pour  la  masse ,  qui  l’ont 
fait  accorder ,  restent  les  memes.  Mais  si  le  tri¬ 
bunal  refuse  de  déclarer  cette  excuse  ,  ou  si 
l’union  a  eu  lieu  par  suite  du  rejet  d’homolo¬ 
gation  du  concordat ,  le  failli  est  par  cela  seul 
en  prévention  de  banqueroute. 

Section  II. 

i 

Dé  V Administration  des  Syndics  definitifs. 

I 

1255.  Toutes  les  opérations  de  la  faillile 
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devant  élre  lerniiiiées  par  les  syndics  definitifs, 
leurs  fondions  sont,  en  général,  de  repré¬ 
senter  la  masse  envers  laquelle  iis  sont  respon¬ 
sables  de  la  même  niaiiièi  e  que  nous  avons  vu 
relativement  aux  agens  et  syndics  provisoires. 
Ils  doivent-  recevoir ,  en  présence  du  com¬ 
missaire,  le  compte  des  syndics  provisoires,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  nomination, 
à  moins  que  ce  ne  soient  ces  derniers  qui  aient 
été  nommés  syndics. 

Ils  ont  droit  do  procéiler  à  la  vérification  du 
bilan,  ce  qui  les  autorise  à  rechercher  si  quel¬ 
ques  articles  d^aclif  ifauroient  pas  été  omis,  si 
quelques  creances  n’auroient  pas  été  indûment 
admises.  Dans  ce  dcrniei-  cas,  le  créancier  dont 
ils  contesteroient  les  droits  ne  peut  leur  op¬ 
poser  comme  fin  de  noii-rcccvoir  qu’il  a  été 
vérifié  et  qu’il  a  fait  son  affirmation'  il  ny  a 
qu’un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
«jui  feroit  obstacle  à  cette  nouvelle  vérification. 

Mais  c’est  aux  syndics  à  prouver  l’erreur  ou 
Je  dol  par  les<piels  ils  prétendroient  qu’a  été 
causée  rornission  ou  Tin  juste  admission  ,  tandis 
que  lors  de  la  vérification  des  créances,  qui  a 
fait  l’ühjel  du  chapitre  VI ,  c’étoit  au  créancier 
a  prouver  les  droits  qu’il  réclamoit. 

Les  syndics  sont  aussi  les  légitimes  contra- 
tlicleurs  créanciers  qui  se  présenteroient  à  la  vé- 
lincalïon  après  les  délais  indiqués,  n.  Ii86^. 
enfin  leur  mission  consiste  à  poursuivre  ,  en.: 
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vertu  du  seul  contrat  d’union,  et  sans  autres 
litres,  la  vente  des  meubles  du  failli,  dans 

I  y  w 

les  formes  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
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I  256.  Sur  ce  mobilier,  il  est  fait,  meme  dans 
le  cas  où  il  y  auroit  prévention  de  banqueroute  Com.  5ï8. 
simple  ou  frauduleuse,  distraction  au  profit  du 
failli  et  de  sa  faùnllej  des  vétemens,  bardes  et 
meubles  nécessaires  à  Tusage  de  leurs  personnes.^ 

La  proposition  de  celle  remise  appartient 
aux  syndics,  qui  dressent  l’état  des  objets,  et 
proportionnent  cette  faveur  aux  circonstances 
et  à  la  conduite  du  failli.  L’approbation  du 
commissaire  suffit,  sans  qu’on  ait  besoin  de  re¬ 
courir  au  tribunal. 

Le  failli  peut  également ,  pourvu  toutefois 
qu’il  n’y  ait  pas  présomption  de  banqueroute, 
meme  simple ,  demander  à  titre  de  secours 
une  somme  sur  ses  biens.  La  quotité  en  est  Com. 
proposée  par  les  syndics ,  et  fixée  par  le  tri¬ 
bunal,  sur  le  rapport  du  .commissaire,  en  pro¬ 
portion  des  besoins  et  de  l’étendue  de  la  famille 
du  failli ,  et  du  plus  ou  moins  de  perte  qu’il 
supporter  à  ses  créanciers  j  mais  jamais  cette 
faveur  ne  peut  aller  jusqu’à  lui  accorder  une 
jouissance  d’immeubles  en  nature. 


1207.  Les  syndics  ont  un  caractère  légal 
pour  représenter  la  masse,  sans  que  des  auto¬ 
risations  ou  délibérations  spéciales  ou  le  con- 


i 


t 

* 
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cours  du  failli  soient  necessaires  meme  pour 
plaider,  ou  pour  interjeter  appel. 

Les  significations  de  jugemens  qui  leur  sont 
données,  font  courir  les  délais  des  recours  dont 
ces  jugemens  peuvent  être  susceptibles,  ce  qui 
n’enipéche  pas  qu’un  créancier  ne  puisse  a  ses 
frais  et  risques  les  attaquer,  comme  on  Fa  vu, 
n.  981.  Il  ne  faut  pas  néanmoins  en  conclure 
que  s’il  s’élevoit  quelque  contestation  d’un  créan¬ 
cier  qui  réclameroit  une  dette  pour  laquelle  il 
seroit  reconnu  fondé  et  mis  en  certain  rang ,  la 
décision  rendue  entre  ce  créancier  et  les  syndics 
fut  réputée  chose  jugée  avec  ceux  au  rang 
desquels  il  aiiroit  été  apporté  quelque  préju¬ 
dice  ou  changement.  Ce  ne  seroit  plus  là  une 
affaire  qui  inléresseroit  exclusivement  la  masse 
proprement  dite ,  et  le  jugement  ii’auroit  point 
l’effet  de  la  chose  jugée  contre  ceux  dont  l’in- 
térét  particulier  seroit  de  l’attaquer. 

1208.  Il  peut  y  avoir  lieu  de  convoquer 
l’ùnion,  c’est-à-dire,  la  totalité  des  créanciers 
vérifiés  et  affirmés  pour  délibérer  sur  certains 
objets  imporlans,  qui  s’écartent  de  la  nature 
des  attributions  des  syndics.  Dans  ce  cas,  il  est 
assez  convenable  que  les  convocations  aient  lieu 
par  lettres  à  domicile,  et  avis  dans  les  journaux,  x 
Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  ab-  -r! 
solue  des  voix. 

Cette  nécessité  de  convoquer  les  créanciers , 


I 
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qui  souvent  se  fait  sentir  aux  syndics  par  pure 
précaution ,  et  afin  de  mettre  leur  responsabilité 
à  couvert ,  est  meme  indispensable. 

Si  les  syndics  croient  utile  de  traiter  à  forfait 

des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n’au- 

* 

roit  pas  été  opéré ,  et  de  les  aliéner ,  l’autorisa¬ 
tion  du  tribunal  est  requise,  et  le  failli  doit  être 
appelé  à  ce  jugement,  parce  qu’il  s’agit  de  com-  Com.  563. 
poser  sur  le  montant  de  l’actif,  dont  lu  conser¬ 
vation  l’intéresse  toujours,  puisque  plus  cet  actif 
produira  de  valeurs  ,  et  moins  il  redevra  en 
définitif. 

^ .  Les  syndics  étant  les  mandataires  de  la  masse , 
lorsqu’ils  déboursent  quelques  sommes ,  ils  ont 
droit  d’en  être  payés  avant  quelque  créancier 
que  ce  soit,  et  s’ils  sont  condamnés  à  des  dé¬ 
pens  ,  la  masse  en  est  débitrice ,  sans  qu’on 
puisse  les  poursuivre ,  lorsque  les  deniers  de  la 
faillite  se  trouvent  insuffisans ,  à  moins^  que  le 
jugement  ne  les  ait,  pour  faute  ou  torts  person¬ 
nels,  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom. 

Mais  il  peut  se  faire  que  certaines  opérations 
des  syndics  obligent  eux  et  la  masse  d’une  ma¬ 
nière  plus  directe  et  plus  étendue. 

Si  une  union  de  créanciers  avoit  pris  ou 
continué  l’exploitation  d’un  établissement  ou 
i  d’une  manufacture  appartenant  au  failli,  et  que 
^  les  syndics  eussent  à  cet  effet  contracté  des  en¬ 
gage  mens  ,  soit  pour  fournitures  de  matières 
premières  ,  soit  pour  causes  semblables ,  les 
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créanciers  seroient  tous  dans  ce -cas  considérés 
comme  indéfiniment  responsables  de  tous  les 
engagemens  des  syndics  ,  et  pourroient  être 
poursuivis  et  condamnés  comme  des  associés 
en  participation,  d’après  les  principes  expliqués 
au  titre  second  de  ces  sociétés. 

J  SectionIIL 
'  De  la  Distribution  des  Sommes  recouvrées, 

125g.  La  distribution  des  sommes  que  les  re- 
couvrcmens  et  le  produit  des  ventes  ont  fait 
verser  dan^  la  caisse  de  Funion,  doit  occuper 
particulièrement  les  syndics.  - 

On  peut  à  cet  égard  considérer  le  mode  de 
distribution  des  deniers  produits  par  le  mobi¬ 
lier;  le  jugement  des  contestations  qui  y  sont 
relatives;  la  manière  dont  les  paiemens  s’eifec- 
tuent,  ce  qui  sera  l’objet  de  trois  paragraphes; 
l’ordre  du  prix  des  immeubles  étant  soumis  à 
des  règles  particulières  ,  nous  en  traiterons 
dans  un  quatrième. 

S- 1  " 

■ 

Comment  est  distribué  le  Prix  provenant  des  meubles 

et  autres  recouvremens  mobiliers, 

1260,  A  mesure  qu’il  y  a  des  deniers  suffî- 
j  -jjS.  sans,  les  syndics  doivent  en  faire  la  répartition 
1  559,  entre  les  créanciers,  suivant  leurs  droits.  A  cet 
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effet,  ils  sont  tenus  de  rémettre  chaque  mois  au* 

P 

commissaire,  un  état  de  situation  delà  taillite, 
et  des  deniers  existans  en  caisse.  Ce  magistrat 
ordonne,  s’il  y  a  lieu*,  une  répartition ,  et  en  üxé 
la  quotité. 

Les  sommes  à  distribuer  se  composent  des 
recettes  diverses  qui  ont  été  faites  successive¬ 
ment  par  les  agens  ou  syndics  provisoires  ,  et 
les  syndics  définitifs,  et  qui,  versées  d’abord 
dans  le  coffre  à  deux  clefs,  ou  niérae  déposées 
à  la  caisse  d’amortissement,  sont  en  définitif 

mises  entre  les  mains  du  caissier  de  runion. 

» 

Le  recouvrement  des  divers  articles  de 
créances  actives  peut  avoir  donné  lieu  à  des 
I  frais  dont  le  remboursement  n’auroit  pas  été  Com,  558, 
'}  fait  par  le  débiteur,  ou  meme  à  ce  qn’on  ap- 
I  pelle  des  faux  frais,  c’est-à-dire ,  dépenses  îé- 
p  gilimes  et  utiles,  mais  qui  n’entrent  pas  en  taxe. 

[■  La  vente  des  meubles  a  du  occasionner  des  frais 
H  de  commissaires  priseursou  huissiers,  courtiers, 

>3  droits  de  timbre,  enregistrement  ou  autres;  il 
a.  est  juste  de  les  déduire  sur  chaque  article  dé 
1  recette,,  de  manière  à  ne  présenter  comme  sus- 
0  ceptible  de  répartition  que  ce  qui  reste  de 
a  net. 

On  en  prélève  encore  les  secours  qui  doivent 
lè  être  accorJés  au  failli,  ainsi  que  nous  l’avoiip 
tb  dit,  n.  1255. 

Ces  premiers  prclèveniens  établis,  les  syndics 
"3  en  font  encore  un  pouji’  toutes  les  dépense# 


I 
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d^admînistralion  dont  ils  justifient,  et  que  le 
tribunal  règle  en  cas  de  contestation;  tels  sont 
les  frais  généraux  de  conseils ,  plaidoiries , 
voyages,  etc.;  les  dépens  auxquels  la  masse  a 
pu  être  condamnée  envers  des  tiers. 

Le  paiement  des  créanciers  privilégiés  doit 
ensuite  avoir  lieu  ,  conformément  aux  droits 
qui  leur  ont  été  reconnus  a  la  vérification , 
d’après  les  règles  données,  n.  1 191  et  suiv. 

Les  syndics  présentent  Tétât  de  ces  dettes  au 
commissaire,  et  comme  il  seroit  possible  que  par 
quelques  raisons  d’équité  ou  inhérentes  à  la  na¬ 
ture  meme  des  dépenses ,  certains  paiemens 
eussent  été  autorisés  par  lui  pendant  l’adminis¬ 
tration  des  agens,  ou  syndics  provisoires,  on 
doit  ,  pour  régulariser  les  opérations  ,  les  re¬ 
porter  dans  ce  travail. 

L’acquittement  de  ces  sortes  de  créances  ne 
peut  présenter  matière  à  difficulté.  Il  est  rare 
que  Tactif  ne  suffise  pas.  Si  ce  cas  arrivoit,  , 
l’ordre  dans  lequel  nous  eu  avons  traité  est  J 
celui  qu’on  doit  suivre  pour  établir  la  préfé-  - 
reiice,  et  les  créances  de  la  classe  sur  laquelle  1 
tombe  l’insuffisance  concourent  entre  elles. 

1 

1261.  Mais  il  peut  y  avoir  plus  de  difficulté 
pour  arriver  à  la  collocation  des  créances  privi¬ 
légiées  sur  certains  meubles  :  quelques  règles 
suffiront. 

Les  objets  frappés  de  ce  privilège  peuvent 
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caisse  doit  tout  contenir;  mais  roriîîino  de 
chaque  versement  est  indiquée  sur  le  livre  du 
caissier,  ou  si  ce  livre  uest  pas  bien  lenu, 
elle  y  peut  être  facilement  suppléée,  puisque 
nous  avons  vu,  n.  11 58,  qu’aucune  recette  ne 
pouvoit  être  faite  sans  que  la  (luitlance  des 
agciis  ne  fut  visée  par  le  juge-commissaire,  et 
que  chat[ue  semaine  on  devoit  lui  fournir  11  u 
bordereau  de  situation  de  la  faillilc. 

On  aura  donc  dans  cos  dilférens  cas  à  dé¬ 
terminer  les  objets  sur  lesquels  doit  porter  le 
privilège ,  soit  d’après  la  convention ,  soit  par 
la  nature  des  choses,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit  dans  le  chapitre  sixième  ;  la 
somme  nette  qu’aura  produit  le  prix  de  leur 
vente ,  acquittera  les  créances  privilégiées  sur  ces 
choses,  et  si  elle  est  insuflisante,  le  créancier  se 
présentera  dans  la  coutribulion  mobiliaire  pour 
ce  qui  lui  restera  du. 

Cette  collocation  de  privilèges  particuliers  est, 
au  surplus,  subordonnée  à  l’acquittement  des 
privilèges  généraux,  comme  nous  l’avons  vu, 
n.  g42.  Le  créancier  même  nanti  d’un  gage  no 
peut  exercer  son  droit  sur  le  prix  qui  en 
provient,  qu’après  l’acquittement  de  ces  pri¬ 
vilèges.  Mais  néanmoins  le  créancier  privilégié 
sur  certaines  choses  pourroit  exiger  qu’avant 
d’en  employer  le  prix  à  son  préjudice ,  an 
paiement  des  privilèges  généraux,  on  y  con¬ 
sacrât  d’abord  le  moulant  des  recouvremens 
Tome  lll,  26 
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Mais  il  peut  arriver  fjue  les  objets  afl'eclës  à  ^ 
un  privilège  aient  ëlé  vendus  par  les  soins  et 
les  ordres  des  agens  ou  syndics,  et  leur  produit 
verse  à  fur  et  mesure  dans  la  caisse  à  deux  clefs 
dont  il  a  élë  parlé,  n.  1160,  et  alors  il  y  a 
plus  de  difficulté.  Elle  peut  être  prévenue,  si 
les  syndics,  pour  obtenir  la  libre  disposition 
des  choses  alfeclées  au  prêt ,  ont  donné  au 
créancier  qui  se  seroit  rendu  opposant  à  la 
vente  des  choses  affectées  à  son  privilège,  cau¬ 
tion  de  la  totalité  de  sa  creance,  celui-ci  est 
devenu  créancier  de  la  masse  entière;  quelle  que 
soit  Torigine  dos  deniers  qui  sont  en  caisse,  ils 
doivent  être  appliqués  à  son  paiement  avant 
toute  distribution.  La  caution  qui  le  paieroit 
auroit  les  mêmes  droits  par  subrogation. 

Mais  le  créancier  peut  nWoir  pas  pris  celte 
précaution  et  avoir  lai.ssc,  sans  opposition,  vendre 
par  la  masse  les  objets  alfeclés  à  son  privilège. 

On  ne  peut  dire  qu’il  ait  perdu  ses  droits;  il  sc 
fait  alors  une  subrogation  du  prix,  en  raisota 
de  ce  que  la  vente  de  chaque  chose  a  produit,  ^ itifi 
parce  que  ce  n’est  pas  le  même  cas  que  celui 
qui  a  été  prévu  plus  haut.  Il  est  possible  sans  ü 
doute  que  les  fonds  perçus  pour  les  différentes 
causes  que  nous  venons  d’indiquer  aient  été 
détournés  ou  appliqués  a  d’autres  dépenses,  j 4, 
celte  circonstance  est  tout-à-fait  indifférente.  ^ 
La  loi  n’a  point  exigé  qu’il  y  eût  autant  de 
caisses  que  de  natures  de  recettes.  La  nicnie  . 
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caisse  doit  tout  contenir;  rnais  roriffino  de 
chaque  versement  est  indiquée  sur  le  livre  du 
caissier,  ou  si  ce  livre  n’est  pas  bien  tenu, 
elle  y  peut  être  facilement  suppléée,  puisque 
nous  avons  vu,  n.  ii58,  qu’aucune  recette  ne 
pouvoit  être  faite  sans  que  la  quittance  des 
ageus  ne  fut  visée  par  le  juge-commissaire,  et 
que  chaque  semaine  on  devoit  lui  fournir  un 
bordereau  de  situation  de  la  faillite. 

Ou  aura  donc  clans  ces  diO'érens  cas  a  dé¬ 
terminer  les  objets  sur  lesquels  doit  porter  le 
privilège ,  soit  d’après  la  convention ,  soit  par 
la  nature  des  choses,  conformément  a  ce  que 
nous  avons  dit  dans  le  chapitre  sixième  ;  la 
somme  nette  qu’aura  produit  le  prix  de  leur 
vente,  acquittera  les  créances  privilégiées  sur  ces 
choses,  et  si  elle  est  insufiisante,  le  créancier  se 
présentera  dans  la  contribution  mobiliaire  pour 
ce  qui  lui  restera  du. 

Cette  collocation  de  privilèges  particuliers  est, 
au  surplus ,  subordonnée  a  l’acquittement  des 
privilèges  généraux,  comme  nous  l’avons  vu, 
n.  942-  Le  créancier  meme  nanti  d’un  gage  ne 
peut  exercer  son  droit  sur  le  prix  qui  en 
provient,  qu’après  l’acquit lement  de  ces  pri¬ 
vilèges.  Mais  néanmoins  le  créancier  priviléj^ié 
sur  certaines  choses  pourroit  exiger  qu’avant 
d’en  employer  le  prix  à  son  préjudice ,  au 
paiement  des  privilèges  généraux,  on  y  con¬ 
sacrât  d’abord  le  moulant  des  recouvremens 
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■  provenant  de  choses  qui  n’étoient  frappées 
d’aucune  affectation.  C’est  la  conséquence  des 
principes  donnés,  n.  qSG.  A  la  vérité,  si  les 
valeurs  de  cette  seconde  espèce  manquant , 
l’exercice  des  privilèges  généraux  ,  emp échoit 
que  quelque  créancier  avec  privilège  trouvât 
de  quoi  être  payé,  il  ne  pourroit  point  se 
pourvoir  par  subrogation  sur  les  immeubles, 
parce  que  les  créanciers  qui  ont  un  privilège 
général  ne  sont  pas  admis  à  l’exercer  indistinc¬ 
tement  et  selon  qu’il  leur  plaît  sur  les  meubles 
ou  sur  les  immeubles  ;  ils  ne  peuvent  se  pourvoir 
Civ.  3io5.  sur  ces  derniers  que  subsidiairement. 

1202.  Il  est  possible  que  plusieurs  créanciers 
se  prétendent  privilégiés  sur  le  même  objet  et 
pour  des  causes  différentes  ;  il  est  encore  ne¬ 
cessaire  d’établir  l’ordre  dans  lequel  le  prix  qui 
représente  leur  gage ,  sera  distribué  entre  eux. 
Dans  certains  cas ,  la  nature  de  la  créance  ne 
permet  pas  que  plusieurs ,  pour  des  causes 
différentes,  concourent  ensemble;  tels  sont  les 
droits  du  créancier  engagiste,  de  l’aubergiste, 
du  voiturier,  etc.;  â  cet  égard,  point  de  diffi¬ 
culté.  Dans  d’autres  cas,  où  cette  concurrence 
n’a*  rien  de  contraire  à  la  nature  des  choses,  s’il 
y  a  plusieurs  prétendans  pour  la  même  cause, 
si,  par  exemple,  plusieurs  ont  des  indemnités 
pour  faits  de  charge  ,  le  caulionnenient  est 
distribué  entre  eux  par  concurrence,  Dnfin, 
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lorsque  le  lait  n^élablit  pas  la  prcfërence  de 
ruii  sur  l’autre,  lorsque  ia  nature  des  droits 
ne  i'oiide  point  une  concurrence  entre  les 
créanciers ,  on  suit  l’ordre  dans  lequel  nous  avons 
traité  de  ces  privilèges. 

§.  IL 

Comment  les  Contestations  sur  cette  Distribution 

sont  jug,  'es% 

1263.  Lorsqu’il  y  a  contestation,  soit  de  la 
pari  des  créanciers  qui  seplaindroieut  de  n’avoir 
pas  été  colloqués  comme  privilégiés ,  ou  de 
n’avoir  pas-  été  colloqués  pour  autant  qu’ils 
croyoient  y  avoir  droit ,  soit  de  la  part  de 
créanciers  qui  se  plaindroient  de  la  prél’érencc 
injustement  accordée  a  d’autres,  ceux  qui  se 
trouvent  lésés  peuvent  y  former  opposition.  Il 
n’y  a  aucun  délai  fatal  pour  user  de  ce  droit, 
puisque  l’état,  dont  nous  avons  paidé,  n.  laSp, 
n’est  point  signifié. 

La  nature  des  choses  indique  assez  comment 
on  peut  devenir  non-recevable  a  se  plaindre  de 
n’avoir  pas  été  colloqué,  ou  de  no  l'avoir  été 
qu’insulïisamment.  Quant  aux  créanciers  con- 
r  testant  une  collocation,  le  fait  qu’elle  auroit  été 
»  exécutée  ne  les  rend  pas  non-rccevables  ;  s’ils 

{  la  font  révoquer,  celui  qui  a  indûment  reçu  doit 

I  restituer. 

Le  tribunal  de  commerce ,  si  le  privilège 

26  ♦ 
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prétendu  ou  contesté  résulte  d’une  cause  qui 
Com.  4^8.  soit  de  sa  compétence,  et,  dans  le  cas  contraire, 

le  tribunal  civil  prononce  :  les  frais  sont  sup¬ 
portés  par  celui  qui  succombe. 

.  S.  III- 

Comment  sont  effectués  les  Paîeinens, 

1 264*  Le  commissaire  autorise  le  paiement 
des  privilèges  non  contestés  ou  maintenus,  par 
suite  des  jugemens  sur  les  contestations  dont 
^  nous  venons  de  parler,  avec  les  premiers  deniers 

rentrés,  selon  la  nature  et  l’espèce  de  la  créance. 

La  manière  d’efièctuer  le  paiement  des 
sommes  afférentes  à  chaque  créancier  par  l’ef¬ 
fet  des  répartitions,  est  aussi  prompte  qu’éco- 
Com.  5Go.  noinique.  Chaque  intéressé  est  prévenu  par 

lettres  et  sans  autre  notification. 

Les  paiemens  ne  peuvent  être  faits  par  le 
caissier  que  sur  la  représentation  du  litre  cons- 
Com.  56 J.  tilulif  de  la  dette  que  le  créancier  retire  du  dépôt 

où  il  auroit  pu  le  placer  dans  le  cas  prévu, 
n.  1160.  Le  paiement  est  énoncé  sur  ce  titre, 
et  cette  double  précaution  a  pour  objet  d’em- 
pécher  que  le  créancier  d’une  dette  solidaire 
ne  louche  dans  plusieurs  faillites  au-delà  de  ce 
qui  lui  est  du.  Le  caissier  obtient  la  décharge 
des  paiemens  qu’il  fait,  par  la  signature  que  le 
créancier  donne  en  marge  de  l’état  de  répar¬ 
tition. 


ir 
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On  voit  par  là  que  des  palemens  arbitrai¬ 
rement  faits  par  un  caissier,  sans  remplir  ces 
formalités,  ne  seroient  pas  réguliers,  et  même 

ce  caissier  qui  auroit  eu  la  facilité  de  verser  à  ' 

» 

quelques  créanciers,  fût -ce  par  autorisation- 
des  syndics ,  des  sommes  quelconques ,  seroit 
fondé  à  exiger  qu’elles  soient  réintégrées.  Il  ne 
suffit  pas  toujours,  pour  être  à  l’abri  des  répéti¬ 
tions  ,  d’avoir  eu  le  droit  de  demander  ce  qu’ôn 
a  reçu;  il  faut  encore  que  le  paiement  ait  été 
fait  par  une  personne  capable  d’aliéner  ce  qu’elle.  Civ.  i^38 
donne  en  paiement.  Or,  le  caissier  d’une  faillite 
n’est  qu’un  dépositaire,  à  qui  n’appartient  pas 
le  droit  de  disposer  à  son  gré  des  fonds  qu’il  a 
entre  les  mains ,  et  celui  à  qui  il  paye  sans  auto¬ 
risation  ne  peulexciper  de  sa  bonne  foi,  puisqu’il 
ne  saiiroit  ignorer  la  qualité  et  la  mesure  des 
pouvoirs  du  caissier.  En  un  mot,  lorsque  la 
demande  et  le  paiement  sont  assujettis  à  cer¬ 
taines  règles,  et  à  certaines  formes;  lorsque  celui 
qui  a  payé  n’est  pas  précisément  un  débiteur 
direct,  mais  le  caissier  d’une  masse  qui  ne  peut 
disposer  des  fonds  dont  il  est  dépositaire ,  sans 
les  ordres  du  magistrat  chargé  de  le  surveiller, 
le  créancier  qui  a  reçu  de  ce  caissier ,  a  reçu 
irrégulièrement  et  doit  rétablir  les  choses  dans 

O 

leur  état  naturel. 
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§-  IV. 

De  la  ente  et  de  l’Ordre  des  Immeubles» 

« 

iiîGo,  Les  fonctions  des  syndics  definitifs 
sont  encore  de  poursuivre^  en  vertu  du  contrat 
d’union,  et  sans  autre  litre,  la  vente  des  im¬ 
meubles  du  failli,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire 
d’appeler  ce  dernier.  Ils  sont  tenus  de  procéder 
à  celte  vente  dans  la  huitaine,  devant  le  tribunal 
civil,  suivant  la  décision  d’un  avis  du  conseil 
d’état,  approuvé  le  g  décembre  i8io 

Ils  ne  pourroient  meme  ,  du  consentement 
du  failli,  exii^er  que  le  tribunal  renvoyé  la  vente 
Pr.  en  l’étude  d’un  notaire,  comme  en  ont  le  droit , 

dans  le  cas  de  saisie  immobiliaire,  les  créanciers 
d’accord  avec  un  débiteur  maître  de  ses  droits. 
C’est  au  tribunal  seul  qu’il  appartient  de  pro¬ 
noncer  ce  renvoi,  s’il  le  croit  utile;  comme 
lorsqu’il  s’agit  de  vendre  les  biens  des  mineurs, 
auxquels  on  assimile  ceux  des  faillis. 

INious  n’entrerons  dans  aucun  développement 
sur  les  formes  à  observer,  parce  qu’elles  sont 
étrangères  aux  tribunaux  de  commerce,  nous 
nous  bornons  à  observer  que,  pendant  la 
huitaine  qui  suit  l’adjudication ,  tout  créancier 
Cow.  565.  même  chirographaire  ,  peut  surenchérir  du 

dixième  de  l’adjudication  principale.  Celte  fa- 


Com.  56/}. 


*  Bulletin  tles  lois,  4'  n.  6i/}î 
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culte  ne  nous  paroît  pas  déroger  à  celle  que  le 
droit  civil  accorde  à  toute  personne,  même  non 
créancière,  de  surenchérir  d’un  quart  dans  le  Pr.  -jio. 
même  délai,  car  autrement,  il  y  auroit  moins 
de  précautions  p  rises  pour  assurer  la  vente  à  juste 
prix  des  immeubles  d’un  failli,  que  pour  assurer 
celle  des  biens  de  tout  autre  débiteur ,  puisque  le 
droit  de  surenchérir  seroit  limité  seulement  à  des 
créanciers,  au  lieu  d’appartenir  à  toute  personne. 

Une  action  en  expropriation,  pourroit  avoir 
été  commencée  avant  la  nomination  des  syn-  Corn.  532. 
dics  définitifs,  elle  doit  être  poursuivie  par 
celui  qui  l’a  intentée ,  suivant  les  formes  déter¬ 
minées  par  le  code  de  procédure,  sur  les  ventes 
par  suite  de  saisie  immobiliaire,  et  les  syndics 
n’ont  que  le  droit  d’y  intervenir. 

•'  1 200.  L’ordre  du  prix  est  fait  suivant  les 

règles  du  droit  commun,  devant  le  tribunal 
civil  qui  a  prononcé  radjudication. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  en  occuper, 
nous  nous  bornerons  à  développer  une  question 
de  grand  intérêt  sur  le  concours  des  créanciers 
hypothécaires  dans  cette  masse  et  dans  la  masse 
chirographaire. 

Il  pourroit  arriver  que  la  distribution  du 
ui  mobilier,  précédant  l’ordre  du  piûx  des  im¬ 
meubles  ,  les  créanciers  liypolhécaires  eussent 
ht.  répartitions,  en  proportion  de 

leurs  créances  tôlales,  comme  nous  Pavons  dit 


I  * 

t  . 
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Coni 


Jr4o. 

'  {541. 


Com. 


plus  haut.  Cela  ii’ein pèche  pas  que. chacun  d’eux 
ne  soit  colloqué  dans  l’ordre^  comme  s’il  n’avoit 
rien  reçu.  Mais  lorsqu’il  sc  présente  pour  être 
payé  du  montant  de  son  bordereau ,  on  en 
déduit  la  somme  qu’il  a  reçue,  dans  la  conlri- 
bulion  mobiliaire  ;  et  le  montant  de  cette  dé¬ 
duction  est  porté,  comme  un  nouveau  recou¬ 
vrement  ,  dans  les  sommes  qui  doivent  être 
distribuées  entre  les  cliirograpliaires. 

Si  ,  au  contraire ,  l’ordre  des  immeubles 
539.  précède  la  distribution  mobiliaire,  le  créancier 
hypothécaire  est  colloqué  dans  son  rang  pour 
toute  sa  crcauce ,  et  ne  vient  prendre  part  à  cette 
dernière  distribulioii ,  que  pour  ce  qui  n’auroit 
pas  pu  être  colloqué  dans  l’ordre  par  l’eiret  de 
l’insuffisance  du  prix  net  des  immeubles  hypo¬ 
théqués  à  celte  mémo  créance. 

Si  le  créancier  hypothécaire,  après  avoir  été 
employé  dans  la  contribution  mobiliaire  ,  ne 
toucîioil  à  l’ordre  des  immeubles  qu’une  partie 
de  sa  créance,  par  insulTisance  du  prix  net  de 
ceux  qui  lui  étoient  hypothéqués,  ses  droits  dans 
Com.  54?-.  masse  chirographaire  sont  dérinitivemeut 

réglés  d’ap!  ’ès  les  sommes  dont  il  reste  créan¬ 
cier,  déduction  de  ce  qu’il  a  louché  dans 
l’ordre  des  immeubles  ;  en  conséquence  ,  et 
si  les  deniers  qu’il  a  touchés  ,  dans  la  distri- 
tribuiion  mobiliaire  excédent  le  dividende 
qu’auroit  du  y  ohleiiir  la  yiartie  de  sa  créance 
qui  n’a  pas  été  payée  par  le  mo^en  de  Tordre  , 
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i’exccdant  de  cette  partie  lui  est  retenu  pour 
être  versé ,  comme  ou  Fa  vu ,  dans  la  masse 
chiroi^rapliaire. 


Des  exemples  rendront  cette  théorie 
plus  sensible. 

Le  montant  des  dettes  est  de  600,000  francs , 
savoir,  à  cinq  hypothécaires,  ainsi  qu’il  suit: 

A  Pierre  ,  cent  cinquante  mille  francs , 
Cl.  *..•••«.•  1 5  0,000  f*  \ 

A  Paul  J,  quatre-vingt 
mille  francs,  ci.  .  .  . 

A  Jacques ,  soixante 
mille  francs  ,  ci. ,  ,  , 

A  Jean ,  vingt  mille 

francs  ,  ci . 

A  René  ,  quarante 
mille  francs ,  ci.  .  .  . 


80,000 

60,000 


3jo,ooo  f. 


20,000 


4o,ooo 


Et  en  dettes  chirographaires  ,  à 
deux  cent  cinquante  mille  fr. ,  ci.  ,  200,000  f. 

Total  pareil,  six  cent  mille  fr.,  ci.  600,000 f. 


I.r®  Hypothèse. 


Les  immeubles  étant  vendus  3 10,000  francs, 
avant  que  le  mobilier  ait  pu  être  entièrement 
réalisé,  l’ordre  du  prix  en  provenant,  que  nous 
supposerons  réduit  par  le  prélèvement  des  frais 
a  3oo,ooo  francs  net,  .se  fait  avant  que  la  con¬ 
tribution  du  mobilier  ait  pu  avoir  lieu. 

Les  trois' premiers  hypothécaires  sont  payés 
ôn  entier,  le  quatrième  ne  reçoit  que  10,000 
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francs  sur  sa  créance^  le  dernier  ne  reçoit  rien. 
Le  mobilier  est  vendu ,  tous  frais  déduits , 
i5o,ooo  francs. 

On  n’appelle  et  on  n’omploie  point  dans  la 
contri])ution  mobilière  les  créanciers  bypotbé- 
caires  qui  ont  élé  colloqués  en  entier. 

Jean  qui  n’a  reçu  que  10,000  francs,  c’est-à- 
dire  ,  moitié  de  sa  créance ,  y  sera  comiiris 
comme  créancier  de  10,000  fr. 

René  ^  qui  n’a  point  élé  colloqué  ,  y  sera 
compris  pour  la  totalité  de  4^,000  fr.  qui 
lui  sont  dus.  Les  cbirograpliaires  ,  montant  à 
25o,ooo  fr. ,  y  sont  compris  de  la  meme  ma¬ 
nière  •  et  comme  le  total  de  ce  qui  est  à  dis¬ 
tribuer  est  supposé ,  tous  frais  prélevés  ,  de 
i5o,ooo  fr, ,  moitié  de  3oo,ooo  fr.,  à  quoi  se 
montent  les  créances  à  payer,  chacun  recevra 
5o  pour  100  de  ce  dont  il  sera  créancier. 

IL*  Hypothèse. 

«■ 

Les  deniers  mobiliers  sont  distribués  avant 
le  prix  des  immeubles. 

]jes  créanciers  hypothécaires  ayant  tous  , 
comme  on  l’a  vu,  n.  1264,  droit  d’y  prendre 
part ,  et  n’ayant  encore  rien  touché  sur  leurs 
créances ,  viendront  pour  la  totalité  de  ce  qui 
leur  est  dû  concurremment,  au  marc  la  livre, 
sur  la  masse  mobiliaire. 

La  niasse  des  créanciers  venant  à  la  contri¬ 
bution  ,  sera  de  Goo,ooo  fr.  j  laquelle  somme 
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est  quadruple  du  montant  de  Tactif  mobilier 
que  nous  avons  supposé  être  de  i5o,ooo  t'r. 
Chaque  créancier  recevra  donc  un*  quart  de 
ce  qui  lui  est  dû.  Ainsi ,  les  Ijypolhécaires 
recevront ,  savoir  : 

Pierre  trente -sept  mille  cinq  cents  francs , 


ci 

37,500  fr. 

vingt  mille  fr. ,  ci.  .  .  . 

20,000 

Jacques  quinze  mille  fr.,  ci. ,  . 

1 5,000 

Jean  cinq  mille  fr. ,  ci . 

5,000 

René  dix  mille  fr. ,  ci . 

1 0,000 

Et  les  cliirographaires  soixante- 

deux  mille  cinq  cents ,  ci .  ,  •  . 

62,500 

Total . iSOjOOO  fr. 


On  voit  que,  dans  cette  hypothèse,  les 
créanciers  chirographaires  n’ont  que  le  quart  • 
de  leur  créance,  au  lieu  de  la  moitié  qu’ils 
recevoient  dans  la  première. 

Celte  injustice  sera  réparée,  lorsque  les  im¬ 
meubles  auront  été  vendus  et  que  l’ordre  en 
aura  été  fait.  Au  lieu  de  colloquer  les  créanciers 
hypothécaires,  seulement  pour  ce  qui  leur  reste 
dû,  on  les  colloquera  comme  s’ils  n’avoieut  rien 
louché  :  c’esl-a-dire,  Pierre^  pour  i5o,ooü  fr.  ; 
Paul,  pour  80,000  fr. ,  et  ainsi  de  suite,  il 
s’ensuivra  que  les  trois  premiers  toucheront  la 
totalité  de  leur  créance,  encore  que  déjà  la  con¬ 
tribution  mobiliaireleur  en  eût  procuré  le  quart. 
Mais  comme  cela  n’est  pas  juste ,  on  leur  fera 
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(leduclion ,  lorsque  la  caisse  de  la  faillite  acquit¬ 
tera  les  bordei  aux  de  collocation  délivrés  à  leur 
profil,  du  quart  qu’ils  ont  perçu  dans  la  con¬ 
tribution  mobiliaire  ;  et  ces  sommes  seront 
reversées  dans  la  masse  cbirographaire,  pour 
être  la  matière  d’une  nouvelle  contribution. 

*  Le  quatrième  créancier  hypothécaire  ayant 
tou’ché  seulement  la  moitié  de  sa  créance  dans 
Tordre  ,  ne  reste  chirographaire  que  pour  Tautre 
moitié  ’y  ce  n’est  que  pour  cette  moitié  qu’il 
auroit  dû  figurer  dans  la  contribution  mobi¬ 
liaire;  on  a  vu  ,  néanmoins,  qu’il  a  figuré  pour 
la  totalité,  et  qu’il  a  reçu  le  quart  de  20,000  fr., 
au  lieu  du  quart  de  1 0,000  fr. ,  la  retenue  de 
2j5oo  fr.  lui  sera  donc  faite  sur  son  bordereau. 

^  I 

Quant  au  dernier  créancier  hypothécaire,  puis- 
C0111.543.  qu’il  n’a  rien  louché  dans  l’ordre,  il  reste  pure¬ 
ment  chirographaire  pour  la  totalité. 

Les  sommes  reversées  dans  la  masse  chiro¬ 
graphaire,  par  retenue  sur  les  hypothécaires, 
comme  il  vient  d’èlre  dit,  seront  distribuées,  et, 
par  ce  moyen,  le  résultat  de  la  seconde  opé¬ 
ration  se  trouvera  seiublable  à  celui  de  la  pre¬ 
mière. 

Section  IV, 

■  ^ 

De  la  Jin  de  VUnion  et  de  ses  EJJets. 

i 

I  2G8.  Lorsque  la  liquidation  est  terminée,  les 
Coin. 502.  créanciers  convoqués  à  la  diligonce  des  syndics, 
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s’assemblent  sous  la  présidence  du  commissaire. 
Les  syndics  rendent  leur  compte  ,  qui  est  en 
meme  temps  celui  du  caissier,  dont  le  reliquat 
forme  la  dernière  répartition  ,  et  à  qui  le  dernier 
émarf^cment  sert  de  quillaricc  déüuilive.  Alors 
Tunion  est  dissoute. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  failli  no  reste 
débiteur  de  tout  ce  que  les  créanciers  n’ont  pas 
reçu  par  l’efiet  des  distributions.  Mais  ce  prin¬ 
cipe  incontestable  laisse  entrevoir  plusieurs 
diilicultés  dans  son  application. 

Le  sauf-conduit  et  la  défense  d’obtenir  ou 
d’exécuter  contre  lui  des  condamnations  par 
corps,  subsistent-ils? 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  plusieurs  des 
motifs  qui  ont  donné  lieu  à  cette  faveur 
n’existent  encore. 

La  meme  impossibilité  de  payer  continue  de 
frapper  le  failli;  car  nous  supposons  qu’il  ne  lui 
est  venu  aucune  nouvelle  lessource ,  ou  que 
^  s’il  en  a  eu,  elles  sont  entrées  dans  la  masse 

A  ^  ' 

i  dont  la  distribution  est  finie, 
i  Nous  ne  croyons  pas  toutefois  que  le  sauf- 

I  conduit  et  la  défense  d’obtenir  des  condamna¬ 
tions  par  corps  subsistent  après  que  l’union  est 
terminée.  La  juridiction  extraordinaire  du  tri¬ 
bunal  de  commerce,  qui,  dans  tout  autre  cas, 
I  ne  peut  accorder.de  sauf-couduit,  est  finie  avec 
^  les  opérations  de  la  faillite.  Les  demandes  que 
des  créanciers  non  payés ,  par  quelque  cause 


I 


WL 
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que  ce  soit^  quand  même  ils  ne  se  seroicnt  pa.t 
présentés  à  la  véi’ilication  ^  ne  peuvent  plus  être 
dirigées  contre  les  syndics  qui  n’existent  plus. 
Le  débiteur  reste  seul^  et  peut  seul-  être  pour¬ 
suivi.  Les  tribunaux  pourront ,  il  est  vrai , 
prendre  en  considération  quM  n’a  encore  rien 
Civ.  la/j/i.  acquis  depuis  que  la  faillite  l’a  entièrement 

dépouillé,  et  lui  accorder  des  délais  ,  mais  c’est 
une  grâce  qui  ne  résulte  plus  de  l’état  de  la 
faillite.  De  meme  ceux  à  qui  l’elfet  de  leurs 
poursuites  sera  de  procurer  quelque  paiement, 
ne  seront  point  tenus  d’en  faire  rapport  au 
profit  des  autres  créanciers  moins  cxigcans  ou 
moins  habiles  qu’eux,  comme  ils  l’auroient  été 
pendant  tout  î'e  temps  qui  a  précédé  la  disso¬ 
lution.  de  l’union. 

H  ne  reste  au  débiteur  qu’un  moyen  d’échap¬ 
per  à  la  contrainte  par  corps,  c’est  la  cession  de 
biens  dont  nous  parlerons  dans  le  litre  sixième. 

P 

I  269»  C’est  ici  le  ]  icu  d’examiner  la  question 

indiquée,  n.  si,  avant  de  s’unir,  ou  bien 

au  cours  de- l’union,  les  créanciers  qui  n’ont  pas 
pu,  ou  n’ont  pas  voulu  faire  un  concordat  avec 
le  failli  peuvent  s’arranger  avec  lui,  et  le  réin¬ 
tégrer  dans  Tadministration  de  ses  biens. 

II  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  loi  garde  le 
silence  le  plus  absolu  â  cet  égard,  que  tout  son 
contexte  semble  s’y  refuser ,  et  avoir  si  bien 
entendu  que  la  faillite  finissoit  seulement  â  la 
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dernière  distribution ,  qu’elle  a  donné  aux  créan¬ 
ciers  dcfaillans  le  droit  de  se  représenter  jus¬ 
qu’à  ce  moment,  faculté  dont  ils  seroicnt  pri¬ 
vés,  si  le  failli  éloit  réintégré  et  si  les  distri¬ 
butions  n’avoiciil  pas  lieu. 

Néanmoins,  s’il  est  vrai  de  dire  que  hors  lo 
moment  de  grâce,  oii  se  fait  le  concordat,  la 
minorité  n’est  point  obligée  de' céder  à  la  majo¬ 
rité,  il  semble  juste  que  les  créanciers  unanimes 
puissent  prendre  ,  avec  leur  débiteur  ,  des 
arrangemcns  capables.de  diminuer  leurs  chances 
de  perte. 

Celte  considération  est  toutefois  balancée 
par  d’autres  qui  ne  soûl  pas  moins  puissantes. 
Le  failli  peut  ne  pas  tenir  son  accord.  L’état  de 
faillite  reprendra,  puisqu’il  n’aura  point  cessé 
légalement.  Mais  dans  l’intervalle ,  il  n’j  aura 
point  eu  de  surveillant  sur  sa  conduite ,  point 
de  garantie ,  par  conséquent ,  pour  les  créanciers 
encore  inconnus.  Si  les  signataires  doivent  s’im¬ 
puter  d’avoir  été  trompés  dans  leurs  espérances, 
ils  n’ont  pas  eu  droit  d’exposer  ainsi  les  droits 
des  autres. 

Cependant,  si  des  créanciers  sc  décidoient  à 
donner  unanimement  des  délais  à  leur  débiteur, 
en  lui  rendant  la  disposition  de  sa  fortune,  si, 
faisant  connoître  au  tribunal  la  justice  de  leurs 
motifs  et  l’avantage  bien  évident  qu’ils  en 
retirent ,  ils  demandoient  que  le  régime  des 
sj^ndics,  ainsi  que  la  surveillance  du  commis- 
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saire  cessent,  le  tribunal,  après  s’ètre  assuré  do 
la  sincérité  de  ces  motifs,  sur-tout  que  l’on  n’a 
employé  aucune  mauvaise  voie  pour  effrayer 
les  créanciers  et  obtenir  des  consentemens  qui 
n’auroienl  pas  été  parfaitement  libres,  pourroit 
faire  cesser  le  dessaisissement  et  le  régime  des 
syndics. 

Mais  l’accord  des  créanciers  vérifies  ,  meme 
unanimes,  ne  peut  produire  cet  effet,  sans  l’in¬ 
tervention  du  tribunal,  avec  d’autant  plus  de  rai¬ 
son  que  lorsqu’il  s’agit  de  vendre  à  forfait  les 
créances  de  l’union  ,  son  approbation  est  néces¬ 
saire.  Il  est  juste  d’ailleurs  que ,  dans  le  cas  que 
nous  examinons,  il  ait  seul  le  droit  de  suppléer, 
par  l’équité,  au  silence  du  législateur.  Au  surplus 
il  ne  doit  se  décider  acetle  mesure  qu’en  prenant 
des  précautions  pour  les  créanciers  inconnus 
qui  peuvent  se  présenter,  en  exigeant,  dans 
leur  intérêt,  un  cautionnement  dont  il  déter¬ 
minera  la  quotité  et  la  durée. 


CHAPITRE  X. 

De  la  Revendication,  ^ 

12^10.  La  revendication  est  l’action  par  la- 
on  réclame  une  chose  dont  on  se  pré¬ 
tend  propriétaire.  Lorsqu’elle  est  exercée  contre 
la  masse  des  créanciers  d’un  failli ,  elle  a  pour 
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objet  eVen  faire  distraire  certaines  clioscs  qui 
s’y  trouvent,  pour  les  attribuer  exclusivement 
au  revendiquant,  soit  qu’il  les  reclame  comme 
n’en  ajant  jamais  transféré,  ni  voulu  transférer 
la  propriété  au  failli;  soit  qu’après  s’étre  dé¬ 
pouillé  de  la  propriété  de  ces  choses  eu  faveur 
du  failli,  sous  la  foi  qu’il  en  seroit  pavé,  il 
veuille  en  faire  résilier  la  vente,  faute  de  paie¬ 
ment,  et  les  recouvrer. 

On  voit  en  quoi  la  revendication  diffère  du 
droit  dont  nous  avons  parlé ,  que  des  créanciers 
privilégiés  ont  de  faire  distraire  de  l’actif  des 
sommes  produites  par  les  objets  sur  lesquels  ils 
avoient  privilège,  afin  de  se  les  faii’e  attribuer 
spécialement. 

L’époque  de  la  faillite  à  laquelle  la  revendi¬ 
cation  peut  être  formée  est  indifférente.  C’est 
une  action  qui  peut ,  suivant  que  le  préfère 
celui  qui  l’intente,  être  dirigée  contre  les  agens, 
et  les  syndics  provisoires,  en  so  conformant  aux 
règles  que  nous  avons  données*,  n.  1178,  ou 
être  retardée  jusqu’à  l’entrée  en  fonctions  des 
syndics  définitifs. 

La  nature  de  la  convention  ou  de  la  négocia¬ 
tion  qui  a  fait  passer  la  chose  revendiquée  dans 
les  mains  du  failli,  décide  de  la  compétence 
dans  ce  cas.  Quel  que  soit  le  tribunal  qui  en 
connoisse ,  les  principes  sont  Içs  memes. 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  deux  sections; 
la  première  traitera  de  la  revendication  à  titre 
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de  propriété  ;  la  seconde ,  de  la  revendication 
exercée  par  le  vendeur  non  pa^  é. 


I 


Section  piiEMiÈnE. 


De  la  Revendication  fondée  sur  un  titre  de 

propriété. 


Toutes  clioses  dont  on  a  la  propriété, 
soit  meubles,  soit  immeubles,  sont  susceptibles 
d’étre  revendiquées.  Nous  ne  dirons  rien  ici  des 
revendications  d’immeubles  qui  ne  peuvent 
jamais  offrir  une  question  commerciale. 

La  revendication  suppose  que  le  propriétaire 
réclame  une  chose  dont  le  défendeur  ne  Ta  pas 

injustement ,  autrement  il  y  auroit 
lieu  k  former  une  réintégrande  qui  n’est  jamais, 
par  sa  nature,  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  d’après  les  principes  que  nous 
avons  donnés,  n.  53. 

Les  cas  principaux  de  revendication  fondés 
sur  le  droit  de  propriété,  sont  :  i.®  celle  du 
propriétaire  d’une  chose  qu’il  a  prêtée  à  usage 
au  failli;  2.°  celle  de  la  personne  qui  à  acheté 
du  failli  une  chose  dont  elle  ii’a  pas  été  livrée  ^ 
avant  que  la  faillite  fût  déclarée  ;  3.®  celle  du 
déposant;  4*"  celle  du  commettant. 

On  auroit  pu,  à  la  rigueur,  comprendre  dans 
cette  nomenclature  l’exercice  du  droit  ele  reprise 
en  nature,  que  nous  avons  vu,  n^  1222,  appar- 
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tenir  à  la  femme  du  failli ,  mais  dès  que  nous 
Favons  fait  connoître  dans  une  place  plus  con¬ 
venable,  il  est  inutile  d’en  parler  maintenant. 

Les  dilferens  cas  de  revendieation  qui  vien¬ 
nent  d’èlre  indiqués ,  seront  l’objet  des  quatre 
paragraphes  suivans, 

S*  I  " 

# 

De  la  Revendication  des  choses  prêtées  à  usage. 


Lorsque  le  propriétaire  d’un  objet  Va 
prêté,  à  simple  usage,  à  un  failli,  l’état  de  l’em¬ 
prunteur  no  doit  point  changer  la  nature  des 
droits  du  prêteur.  La  bonne  harmonie  ne  permet 
pas  toujours  qu’on  se  munisse  d’écrits,  ou  même 
qu’on  prenne  des  témoins,  lorsqu’on  fait’ des 
prêts  de  cette  espèce,  et  s’il  est  juste  de  prévenir 
les  fraudes ,  il  est  convenable  aussi  de  ne  pas 
exiger  l’impossible  des  hommes  de  bonne  foi.  C’est 
aux  agens  ou  syndics  qu’est  confié  le  soin  d’ap¬ 
précier  les  circonstances  et  de  consentir,  s’il  y 
a  lieu ,  la  remise  des  choses  réclamées ,  ou  de 
la  contester. 


Il  faut  se  reporter  aux  règles  que  nous  avons 
données ,  n.  4^8 ,  sur  le  prêt ,  afin  de  ne  pas 
confondre  un  prêt  de  consom'mation  qui  n« 
peut  jamais  servir  de  fondement  a  »une  reven¬ 
dication,  avec  un  prêt  à  lisage  qui  ne  supposa 
jamais  dans  le  prêteur  l’intention  d’abdiquer  sa 
propriété-  . 
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§  II. 


Rei^endication  d'objets  çue  le  FaiîU  avoit  vendus 

avant  sa  Faillite» 


1273.  Il  peut  arriver  souvent  qu’un  com¬ 
merçant  ait  vendu  des  marchandises  par  actes 
non  suspects  J  et  qu’avant  Tenlèvement,  oul’expe- 
<îilion,il  tombe  en  faillite.  Pour  counoître  les 
eflhts  que  doit  avoir  une  telle  vente,  il  faut  se 
reporter  aux  principes  que  nous  avons  expli¬ 
ques,  n.  272,  et  aux  exemples  pris  précisément 
dans  les  faillites,  que  nous  avons  donnes. 

Les  syndics  contre  qui  cette  demande  en 


revendication  est  faite  ,  peuvent  en  contester 


î 


l’existence,  la  validité  ou  la  vérité,  d’après  les 
principes  que  nous  avons  expliqués. 

Lorsqu’ils  n’ont  aucun  moyen  de  se  soustraire 
à  la  revendication,  ils  peuvent  exiger  l’exécu-  ^ 
tion  des  engagemens  corrélatifs  de  l’acheteur  , 
dans  le  cas  où  il  s’en  trouveroit  encore  qui 
n’eusseiit  pas  été  exécutés.  Par  exemple,  Pierre 
a  vendu  à  Paul  cent  muids  de  bled,  moyennant 
12,000  francs,  ou  moyennant  quelques  autres 
charges,  ou  sous  certaines  obligations  imposées 
a  1  acheteur;  soit  que  les  cent  muids  de  bled  se 
trouvent  dans  la  faillite,  soit  que  ne  s’y  trouvant  i 
pas,  l’acbcteur  soit  réduit  à  une  simple  action,  ^ 
les  agens  ou  syndics  ont  droit  d’exiger  de  l’ache¬ 
teur  qu’il  exécute  ce  qu’il  a  promis. 


De  la  Revendication  du  Proprietaire*  §,  III.  4^1 

§  in. 

Revendication  de  choses  déposées  ou  données  en 

nantissement, 

12^4*  Le  depot  ne  transmet  point  au  depo- 
sitaire  la  propriété  de  ce  qui  lui  est  confie'^  il  en 
est  de  meme  du  nantissement.  La  conséquence 
naturelle  de  ces  principes  est  que  le  propriétaire 
des  choses  qu’il  a  confiées,  à  ces  litres,  au  làilli, 
puisse  les  revendiquer,  en  justifiant  de  ses 
droits,  contre  les  agens  ou  sjndics  qui,  à  leur 
tour  ,  peuvent  combattre  et  discuter  cette 
preuve.  ' 

Dans  tous  ces  cas,  les  déposans  et  les  em¬ 
prunteurs  sur  gage  doivent  remplir ,  envers  la 
niasse ,  les  obligations  qui  résultent  du  titre  sur 
lequel  ils  se  fondent ,  ou  de  la  nature  de  la 
convention  qu’ils  invoquent.  ^ 

Dans  la  rigueur  du  droit ,  le  dépôt  ne  se 
présume  point;  le  détenteur  d’un  objet  mobilier  çiy 
en  est  censé  propriétaire  ,  et  c’est, au  réclamant 
de  prouver  sa  propriété  ;  cependant  les  circons¬ 
tances  peuvent  être  d’un  grand  poids ,  et  les 
présomptions  contraires  .peuvent  souvent  com¬ 
battre  celles  que  nous  venons  d’indiquer. 

Ainsi ,  un  effet  de  commerce  se  trouve ,  en 
vertu  d’un  endossement  .irrégulier ,  dans  lo 
portefeuille  d’un  failli ,  il  est  réputé  n’y  être 
qu’à  titre  de  simple  procuration  de  rendosseur^ 
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celui-ci  peut  J  comme  nous  l’avons  vu,  n!*356  , 
s’opposer  à  ce  que  le  paiement  en  soit  fait  a  la 
masse  des  créanciers ,  et  par  conséquent  le 
revendiquer.  L’irrégularité  de  l’endossement 
apprend  elle-même  que  le  failli  n’est  pas  pro¬ 
priétaire.  Cette  présomption  légale ,  en  faveur 
de  l’auteur  de  cet  endossement,  peut  néanmoins 
être  détruite  par  les  syndics ,  s’ils  prouvent  que 
réellement  le  failli  en  a  compté  la  valeur. 

Ainsi,  souvent  il  arrive  que  des  matières  ou 
objets  susceptibles  de  recevoir  un  travail,  ont 
été  remis  dans  cette  vue  à  un  ouvrier,  et  la 


preuve  écrite  n’en  est  pas  requise,  parce  qu’on 
n’est  pas  dans  l’usage  de  faire  des  écrits  de  ces 
sortes  de  dépôts. 


Ainsi,  un  enfant  majeur,  ou  mineur  éman¬ 
cipé,  peut  être  chez  son  père  et  avoir  un  mo¬ 
bilier  propre;  des  commis,  ou  autres  préposés 
peuvent  être  dans  le  même  cas  :  ils  ont  droit 
de  réclamer  ces  objets,  et  de  les  faire  distraire 
de  l’actif  de  la  faillite,  eu  égard  aux  circonstances 


et  aux  usages  du  commerce. 


On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  les  principes 
donnés ,  n.  5o2  ,  que ,  si  le  dépositaire ,  par 
abus  de  confiance  ,  ou  de  ses  droits  ,  avoit 

fl 

vendu  la  chose  qui  lui  a  été  remise  à  ce  titre, 

et  en  avoit  reçu  le  prix  ,  le  revendiquant  ne 

%  ■* 

pourroit  prétendre  au  prélèvement  d’une 
^mme  égale  à  ce  prix,  sur  l’argent  trouvé  dans 
la  faillite.  Si  ce  dénositaire  infidèle  avoit ,  avec 
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I  cet  argent,  acheté  quelcjues  titres  de  créances, 
î  tels  que  des  actions  ,  ou  quelques  objets  corpo¬ 
rels  ,  le  revendiquant  ne  puurroit  davantage 

*  ’  I  '  P  %  ' 

exiger  qu  on  lui  en  lasse  la  remise. 

Mais  si  le  prix  des  objets  ainsi  vendus  indû- 

Iment ,  n’étoit  pas  encore  payé ,  le  revendiquant 
pourroit  s’opposer  à  ce  iju’ils  soient  versés  dans 
I  la  masse,  et  se  le  faire  délivrer  par  les  acheteursi. 

T*!  •  ' 

II  en  est  de  meme,  en  cas  de  nantissement, 
I  dont  les  effets  se  règlent,  dans  ces  circons- 
I  tances,  de  la  meme  manière  que  ceux  du  dépôt. 

IPar  suite  de  ces  principes,  si  des  marchan¬ 
dises  achetées  en  participation  par  deux  indi¬ 
vidus  dont  l’un  seroit  failli,  se  trouvoient  dans 
les  magasins  de  ce  dernier ,  le  participant  non 
failli  pourroit  les  revendiquer  pour  suivre  seul 
les  opérations  de  la  participation ,  sauf  à  rendre 
jij  compte  aux  créanciers  du  failli, 
fj  Les  mêmes  raisons  s’appliqueroîent  au  cas  où 

D  J 

||  le  propriétaire  de  quelques  marchandises  les 
I  auroit  données  à  revendre  pour  en  partager  le 
I  profit,  dans  les  cas  prévus,  n.  3o4,  et  suivant 
î  la  distinction  que  nous  y  avons  indiquée. 

» 

*■ 

I  1275,  Les  dépôts  d’espèces  monnoyées  pré- 
■'  sentent  plus  de  difficultés  pour  la  revendication, 
et  précisément  les  cas  en  sont  fréquens. 

Si  une  somme  a  été  remise,  renfermée  dans 
un  sac  cacheté,  dans  un  coffre,  avec  ou  sans 
indication  d’emploi  déterminé ,  peu  importe , 
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le  déposant  qui  pourra  constater  l’individualité 
de  ce  dépôt,  sera  admis  à  le  réclamer;  car, 
quoiqu’il  fjit  vrai  de  dire  que  l’argent  monnoyé 
n’a  pas  de  signes  particuliers  de  reconnoissance , 
la  précaution  de  le  renfermer  lui  a  donné  l’in¬ 
dividualité  nécessaire. 

Mais  si  une  somme  a  été  remise  à  quelqu’un, 
a  découvert,  sans  aucun  signe  d’individualité, 
quoiqu’à  titre  de  dépôt,  le  déposant  n’aura  pas 
de  revendication,  parce  qu’il  ne  sera  plus  en 
état  de  prouver  que  tel/es  pièces  sont  précisé¬ 
ment  celles  qu’il  a  déposées. 


§.  ÏV. 

¥ 

9 

JDe  la  Hffvendîcatîon  faite  par  un  commettant. 

12^6.  La  revendication  d’un  commettant 
peut  avoir  lieu  dans  deux  cas,  i.®  pour  les 
marcliandises  qu’il  a  envoyées  à  vendre, 
garder  en  entrepôt,  ou  expédier;  2.*^  pour 
les  effets  de  commerce  qu’il  a  remis  afin  d’en 
faire  emploi  suivant  ses  instructions. 

Art.  I.*f  Revendication  de  Marchandises  envoyées  en 

Commission, 


12^ y.  Celui  qui  consigne  des  marchan¬ 
dises,  soit  en  entrepôt  ou  transit ^  soit  pour 
être  vendues,  peut,  si  le  commissionnaire 
tombe  en  faillite,  les  revendiquer,  tant 


1  De  la  Revendication  du  Propriétaire,  §,  IV,  Art.  I.  4^  ^ 

I  qu’elles  existent  corporellement  en  tout  ou 
I  en  partie^  chez  ce  dernier. 

La  grande  complication  des  opérations 
commerciales  laisse  souvent  de  l’incertitude 
pour  découvrir  si  le  failli  n’a  pas  reçu  les 
choses  à  un  titre  qui  lui  en  ait  transmis  la 
propriété.  A  cet  égard,  les  preuves  et  les 
présomptions  varient  dans  chaque  contes¬ 
tation,  et  les  tribunaux  peuvent  seuls  les 
apprécier. 


1278. 11  n’est  pas  nécessaire,  pour  que 
le  commettant  exerce  ce  droit,  que  les  mar¬ 
chandises  n’aient  subi  en  nature  et  quantité, 
ni  changement,  ni  altération;  il  sufïit  qu’on  Com,  53i, 
puisse  les  reconnoître ,  et  si ,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  il  ne  s’en  trouve  qu’une 
partie  ,  la  revendication  a  lieu  pour  ce  reste. 

Le  même  ,  le  déplacement  de  ces  mar¬ 
chandises  ne  seroit  pas  un  obstacle  à  la 
revendication  ;  elle  auroit  lieu  pour  celles 
qui  se  ti'ouveroient  dans  quelques  lieux  de 
,  ou  môme  chez  un  correspondant  à 
qui  le  commissionnaire  failli  les  auroit  à  son 
tour  envoyées  soit  en  dépôt,  soit  pour  en 
•faire  la  vente ,  sauf  les  privilèges  que  ce 
dernier  auroit  pu  acquérir. 

Mais  si  le  failli^  abusant  de  la  confiance 
qui  lui  a  été  accordée ,  avoît  transmis  la  pro¬ 
priété  ,  pour  son  intérêt  propre ,  meme  à 
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titre  gratuit,  à  des  tiers  de  bonne  foi,  le 
commettant  ne  pourroit  plus  exercer  la  re¬ 
vendication  au  préjudice  de  ces  tiers,  confor¬ 
mément  aux  principes  explitjués ,  n.  5o2. 
De  même,  s’il  les  avoît  donnés  en  gage  pour 
ses  affaires  particulières,  le  commettant  ne 
pourroit  les  revendiquer  qu’en  acquittant 
la  dette  dont  elles  sont  la  sûreté,  sauf ,  dans 
tous  ces  cas ,  son  recours  contre  le  failli , 
même  par  voie  criminelle. 


A  plus  forte  raison,  quand  le 
commissionnaire  a  vendu  les  marchandises, 
d’ajirès  les  ordres  du  commettant,  celui-ci 
ne  pourroit  les  revendiquer  entre  les  mains 
des  acheteurs  ,  ou  les  empêcher  de  les 
enlever,  si  elles  ne  l’étoient  pas  encore. 
Mais  le  prix  qui  en  est  dû,  est  subrogé 
Ccm.  5Si.  à  la  chose,  et  peut  être  revendiqué. 

Si  les  acheteurs  le  doivent  encore,  en  tout 
ou  en  partie  J  le  commettant  peut  leur  signi- 
lier  une  opposiüon ,  pour  empêcher  qu’ils  ne 
versent  ce  qu’ils  doivent,  dans  la  caisse  de 
la  faillite,  et  former  demande  pour  qu’ils  le 
versent  en  ire  ses  mains 

Les  créanciers  du  failli  ne  pourroient 
exiger  que  ces  sommes  fussent  payées  à  la 
masse  ,  sauf  au  commettant  à  entrer  en  con¬ 
tribution.  Ils  n’auroient  pas  ce  droit,  même 
quand  le  commissionnaire  failli  auroit  ré- 
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pondu  du  décroire.  Cette  circonstance  par¬ 
ticulière  ^  ne  change  rien  à  la  nature  des 
rapports  respectifs,  parce  que  le  commis¬ 
sionnaire  qui  répond  du  décroire  y  n'acquiert 
pas  la  propriété  des  marchandises» 

Pour  Texercice  de  cette  revendication  , 
le  commettant  à  qui  le  failli  n'auroit 
remis  ou  adressé ,  à  fur  et  mesure ,  les  bor¬ 
dereaux  dont  nous  avons  parlé,  n.  562 ^ 
peut  obtenir  de  compulser  les  registres  de 
ce  dernier,  pour  connoître  les  acheteurs  et 
exercer  ses  droits.  11  importe  peu ,  dans  ce 
cas ,  que  ces  livres  n'indiquent  que  le  failli 
lui-même  comme  vendeur,  et  ne  désignent 
point  pour  compte  de  qui  il  a  opéré,  pourvu 
que  les  recherches  et  comparaisons  des  nu¬ 
méros  d'entrée  et  sortie  des  divers  objets, 
le  rapprochement  des  marques,  les  factures, 
la  correspondance ,  en  un  mot,  les  preuves 
admissibles  en  matière  commerciale ,  ou  les 
présomptions  laissées  à  la  sagesse  des  magis¬ 
trats,  offrent  les  moyens  de  vérifier  si  la 
réclamation  est  fondée. 


1280.  On  doit  même  conclure  de  ces 
principes  que  le  commettant  pourroit  re¬ 
vendiquer,  dans  la  masse,  les  billets  que 
l'acheteur  des  marchandises  auroit  donnés 

4. 

pour  leur  prix,  au  commissionnaire  failli  , 
et  qui  se  trauveroient,  soit  en  portefeuille. 
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soit  entre  les  mains  de  porteurs  non  pro- 
jiri  claires* 

Mais  si  le  tiers  acheteur  a  payé  le  com¬ 
missionnaire  ,  le  commettant  est  simplement 
créancier  dans  la  faillite  ,  du  prix  que  le 
failli  a  louché.  11  n^a  aucun  privilège  sur 
l’argent  qui  se  trouveroit  dans  la  masse  , 
quand  meme  les  plus  exacts  renseignemens 
laisseroient  présumer  que  cet  argent  est 
provenu  de  celle  vente,  il  ne  pourroit  y 
avoir  de  modification  à  ce  principe  que  dans 
le  cas  extrêmement  rare  oii  des  sacs  d’argent 
cachetés  auroient  été  donnés  par  l’acheteur, 
avec  destination  spéciale  d’êire  remis  au 
commettant  propriétaire  des  marchandises 
Tendues ,  ou  que  de  toute  autre  manière  ils 
porleroient  des  signes  et  marques  d’indivi¬ 
dualité  capables  de  les  faire  reconnoître* 

INéanmoins,  si  ce  n’éloit  que  depuis  i’ou- 
Terture  de  la  faillite  c[ue  l’acheteur  eut  payé 
aux  agens  ou  syndics,  le  commettant  seroit 
fondé  à  revendiquer  le  prix  touché  par  la 
masse ,  parce  que  ,  dans  une  faillite ,  c’est 
l’époque  de  son  ouverture  qui  fixe  les  droits 
de  tous  les  intéressés  et  que  dès  le  jour  de 
cette  ouverture,  le  coni mettant  a  été  investi 
du  droit  de  revendiquer  ce  qui  n’étoit  pas 
paye  à  celte  époque. 

-  '  F  ’  * 

1281.  11  s’ensuit  que,  si  le  prix  a  été; 
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employé  dans  un  compte  courant  entre 
raclieteur  et  le  commissionnaire  failli ,  la 
revendication  n’a  plus  lieu  au  profit  du 
commettant.  D’iin  coté  les  marchandises  ont 
été  vendues ,  de  l’autre ,  il  n’a  aucun  droit 
contre  Tacheteur,  qui  a  aussi  bien  payé  de 
cette  manière  que  s’il  eût  donné  une  somme 
effective  d’argent,  la  compensation  conven¬ 
tionnelle  étant  un  mode  parfait  et  régulier 
de  paiement;  or, dès  que  le  commissionnaire 
failli. a  été  payé,  il  n’a  plus  contre  la  masse 
qu’un  droit  de  simple  créance. 

Il  semble  toutefois  que  dans  ce  cas,  il  faut 
que  le  compte  courant  entre  l’acheteur  et  le 
commissionnaire  failli ,  soit  réel  ;  qu’il  soit 
composé  d’un  crédit  et  d’un  débit  réciproques  : 
car,  si  dans  ce  compte,  simplement  ouvert, 
le  failli  n’éloit  que  créditeur,  et  n’avoit  point 
d’articles  à  son  débit,  eussent  pu  opérer 
ou  commencer  une  compensation,  la  fiction 
par  laquelle  on  suppose  que  le  tiers  acheteur 
a  payé  le  failli ,  céderoit  à  la  vérité  que  ce 
dernier  n’a  pas  effectivement  touché  ce  prix 
par  compensation,  puisqu’elle  exige  le  con¬ 
cours  de  deux  dettes  réciproques,  et  que  ce 
qui  est  dû  par  racbeteur  est  précisément 
le  prix  des  marchandises  du  revendiquant. 


Coït).  53  î* 


1202*  Mais  l’inverse  peut  arriver;  les 
acheteurs  peuvent  n’avoir  pas  payé  le  com- 


43o  PATlT;A^  TIT.  I.  CHAP.  X.  SECT.  I. 

missionnaire  failli,  et  celui-ci  aroir  soldé  son 
commettant  en  ses  propres  billets  ou  traites, 
payables,  soit  avant,  soit  après  l’époque  du 
paiement  des  ventes  qu’il  a  opérées  :  il  pourroi  t 
même  lui  avoir  fourni  des  effets  par  antici¬ 
pation,  et  comme  un  à-compte  sur  le  produit 
espéré  des  marcbandises  consignées.  Nous 
avons  prévu  ce  cas,  n.  56g.  Cette  position, 
qui  se  présente  fréquemment,  peut  encore 
être  compliquée  par  la  circonstance  que  le 
commissionnaire  répondoit  du  décroire. 

Dans  tous  ces  cas,  si  à  l’époque  de  l’ou¬ 
verture  de  la  faillite ,  les  billets  ou  effets  de 
commerce  du  commissionnaire  ne  sont  pas 

nême  ne  sont  pas  échus ,  le  com¬ 
mettant  peut,  en  les  rendant  à  la  masse,  agir 
contre  les  acheteurs  qui  n’ont  pas  encore 
payé,  comme  dans  le  cas  prévu,  n.  137g. 

On  ne  peut  lui  opposer  qu’en  recevantainsi 
des  effets  de  son  commissionnaire,  il  a  fait  no¬ 
vation.  Nous  avons  vu,  n,  220,  que  la  nova- 
lion  ne  se  présume  pas.  Les  effets  qu'il  a 
reçus  sont  des  titres  conditionnels  qui  ne 
libéreront  le  commissionnaire  de  l’obliga¬ 
tion  de  rendre  les  sommes  à  recevoir  des 
acheteurs,  qu’autant  qu’ils  seront  acquittés. 
En  les  rendant  à  la  masse,  lorsque  l’identité 
et  la  parfaite  application  au  prix  des  mar¬ 
chandises  en  est  avouée  ou  établie  par  les 
moyens  admis  dans  le  commerce,  le  com- 


payes,  ou 


Ve  la  Revendication  du  Proprie'laîre,  §.  ÏV.  A.rt,  I.  4^1 

mettant  est  donc  recevable  à  se  faire  payer 
directement  par  ces  mêmes  acheteurs. 

Mais  s’il  avoit  quittance  purement  et  sim¬ 
plement  le  compte  de  ventes  de  son  com¬ 
missionnaire,  et  reçu  de  lui  les  billets  ou 
remises  pour  solde  de  ce  compte  ,  par  lequel 
il  lui  abandonneroit  les  recouvremens  sur 
les  acheteurs,  c’est  alors  qu’il  y  auroit  véri¬ 
table  novation. 

« 

1283.  Ce  droit  du  commettant  de  reven¬ 
diquer  le  prix  de  ses  marchandises  vendues, 
lorsque  les  acheteurs  n’en  ont  pas  fait  le 
paiement  au  commissionnaire  ,  avant  sa  fail¬ 
lite,  ne  nous  semble  pas  devoir  être  mo¬ 
difié  ,  dans  le  cas  où  ces  deux  correspondans 
auroient  été  en  compte  courant,  même  pour 
diverses  sortes  de  négociations ,  dans  lequel 
le  prix  desdites  ventes  auroit  été  porté  au 
crédit  général  du  commettant.  On  ne  pourroit 
lui  opposer  que,  par  cet  état  de  compte 
courant,  il  est  devenu  créancier  du  com¬ 
missionnaire  seul.  Cette  situation  ne  nous 
par 01 1  pas  changer  leur  qualité  respective. 
La  loi  ne  reconnoît  qu’un  cas  où  la  reven¬ 
dication  d’un  commettant  doive  cesser,  et 
la  nature  du  contrat  de  commission  com- 
mandoit  celte  règle  ;  c’est  lorsque  les  ache¬ 
teurs  ont  payé  le  commissionnaire,  soit  effec¬ 
tivement  ,  soit  fictivement ,  en  compte 
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courant.  Mais  dès  que  rien  ne  prouve  ou  T 
ne  fait  présumer  qu^ils  aient  payé  le  failli,  * 
la  subrogation  du  prix  à  la  cliose  peut  rece-  | 
voir  tout  son  effet  sans  aucun  inconvénient.  | 
L’état  de  compte  courant  entre  le  commis-  | 
sionnaire  et  le  commettant  ne  cbanae  rien  il 

^  tf 

aux  droits  de  ce  dernier,  d’aller  revendiquer 
le  prix  de  sa  chose,  entre  les  mains  des  tiers  ; 
qui  le  doivent  encore,  sauf  à  décharger  d’au-  J 
tant  le  compte  courant. 

Aux.  II.  De  ta  Revefidicatîon  des  effets  de  commerce 

ensfoyês  en  commission. 


1284*  Un  commettant  peut  avoir  fait  au 
failli  directement,  ou  par  l’entremise  d’un 
tiers,  des  remises  en  effets  de  commerce 
ou  autres  titres  de  créances,  dans  rintention 
que  celui-ci  en  fit  le  recouvrement  et  en  em¬ 
ployât  le  montant ,  suivant  des  dispositions 
indiquées  ou  â  indiquer.  Des  effets  de  même 
nature  peuvent  avoir  été  confiés  à  un  agent 
de  change,  à  un  courtier,  soit  pour  le  négo¬ 
cier,  soit  à  tout  autre  titre  de  confiance. 

Dans  ces  différons  cas,  celui  qui  a  fait  ces 
remises  est  dans  la  même  position  que  le 
commettant  qui  a  envoyé  des  marchandises 
â  vendre ,  et  les  règles  que  nous  venons  fe 
d’expliquer  reçoivent  leur  application,  autant  î- 
que  le  permet  la  nature  des  choses. 

Ainsi ,  celui  qui  4  fait  ces  remises  peut,  1  ^ 
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H  réclamer  les  effets  exislans  dans  le  porte- 
fc  feuille  du  failli^  et ,  à  cet  égard ,  on  considère 
l|  comme  exislans  en  portefeuille  les  effets  qui 
Il  se  trouveroient  entre  les  mains  des  tiers, 
P  revêtus  d’endossemens  irréguliers ,  ou  sim- 
|.  plement  régularisés  depuis  Touverture  de  la 
Il  faillite.  Le  commettant  peut  donc  examiner 
|j  à  quel  titre  ces  tiers  sont  devenus  possesseurs 
I  desdits  effets,  et  invoquer  les  principes  que 
I  nous  avons  donnés,  n.  34G  et  suiv. 

I  A  la  vérité,  par  suite  de  ce  que  nous 
avons  dit,  si  le  failli  en  a  transmis  la  pro¬ 
priété  à  des  tiers  de  bonne  foi ,  la  revendi¬ 
cation  ne  peut  leur  nuire.  Mais  si  le  jirix  en 
est  encore  dii  par  eux,  le  commettant  a  droit 
de  s^en  faire  payer,  et  même  de  réclamer  dans 
\  la  faillite  les  billets  ou  titres  de .  créances 
{  donnés  en  paiement  par  ce  tiers  ,  lorsqu'il 
en  existe,  comme  nous  venons  de  le  dire 
pour  les  marchandises. 


1285.  On  voit  par-là  qu'il  est  important  de 
bien  distinguer  si  les  effets  revendiqués  par 
le  réclamant  ont  été  endossés  par  •  lui 


w 


d’une  manière  capable  d’en  transmettre  la 
propriété  ,  ou  si  l’endossement  n’équivaut 


qu’à  une  procuration.  Ce  n’est  que  dans 
ce  dernier  cas  qu’il  peut  y  avoir  lieu  d’ap¬ 
pliquer  ce  que  nous  venons  de  dire. 


Tome  III. 


1 
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la  présomption  seroit  que  la  propriété  en 
a  été  transmise  au  failli ,  et  ce  seroit  alors 
par  lés  seules  règles  que  nous  donnerons 
dans  la  section  suivante  qiEil  faudroit  se 
décider. 

Cependant  les  circonstances  que  nous 
avons  indiquées,  n.  352,  peuvent  apprendre 
que  Fendossement,  quoique  régulier  ^n^étoit 
qu’une  simple  procuration.  Par  exemple  , 
et  ce  cas  n’est  pas  rare  ^  le  propriétaire 
d’un  effet  de  commerce  peut  avoit  chargé 
un  ami  d’en  faire  le  recouvrement ,  à  titre 

r- 

de  simple  commission.  Ce  commettant  pour 
éviter  des  contestations,  des  exceptions  de 
la  part  du  débiteur,  moyens  que  celui-ci  ne 
seroit  pas  admis  à  opposer  au  tiers-porteur; 
peut  avoir  rédigé  son  endossement  valeur 
reçue  comptant  ou  en  compté ,  quoiqu’il  soit 
bien  établi  et  constant  que  l’effet  n’étoit 
entre  les  mains  du  failli  qu’à  titre  de  pro¬ 
curation;  la  masse  de  ce  dernier  qui  n’a  pas 
plus  de  droit ,  qu’il  n’en  a  voit  lui-même  ; 
ne  peut  se  fonder  sur  ce  que  cet  endosse¬ 
ment  a  toutes  les  indications  capables  de 
transférer  la  propriété  ,  pour  en  conclure 
que  le  failli  soit  véritablement  propriétaire, 
et  c’est  aux  tribunaux  à  apprécier  les  preuves 
qui  sont  à  la  charge  du  réclamant. 


î}e  la.Re^^endicalîon  du  Vejideurjwn  payé.  4^5 


Section  II. 


Revendication  du  p^endeiir  non  payé. 

1 286.  Le  droit  qu’a  le  vemleur  non  payé 
'ue  revendiquer  les  choses  qu’il  a  vendues, 
est  la  conséquence  et  l’application  de  la 
clause  résolutoire  sous-entendue  dans  tout  Civ. 
contrat  synallagmatique. 

Cette  règle  n’est  pas  moins  applicable  à 
celui  qui  a  vendu  des  marchandises,  qu’à 
celui  qui  a  cédé  par  endossement  des  effets 
de  commerce.  Mais  comme  il  y  a  queltjues 
différences  qui  tiennent  à  la  nature  des 
choses ,  nous  en  ferons  l’objet  de  deux 
paragraphes  distincts. 

§.  I." 

Revendication  des  MarchanSses  vendues  et 

non  payées» 


1287;  vendeur  qui  n’a  pas  encore  livre 
les  marchandises  qu’il  a  vendues  n’a  pas 
besoin  dû  secours  de  la  revendication  ;  il 
peut  les  retenir  jusqu’à  ce  qu’on  l’ait  payé. 

Il  ne  faut  pas  entendre  ici  par  livraison  la 
transmission  de  propriété  qui ,  dans  plusieurs 
cas,  a  lieu  suivant  les  principes  expliqués, 
n.  272  et  suivans,  par  la  seule  convention. 
Nous  entendons  par  ce  mot,  le  transport 

28  * 
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Ü04.  de  la  chose  en  la  possession  de  racheteiir, 
ou  de  celui  qui  est  chargé  de  la  recevoir 
pour  lui. 

Ainsi ,  lorsqu’une  coupe  de  bois  a  été 
vendue  par  un  propriétaire  à  un  com¬ 
merçant  qui  depuis  est  tombé  en  faillite, 
le  vendeur,  quoique  la  seule  convention 
ait  rendu  l’acheteur  propriétaire  ,  peut 
s’opposer  à  ce  que  l’exploi talion  soit  com¬ 
mencée  ,  ou  si  elle  Test ,  à  ce  que  les  bois 
soient  enlevés  avant  qu’on  ne  le  paye. 

Ainsi,  quoique  la  marchandise  susceptible 
d’être  comptée,  pesée  ou  mesurée,  soit  aux 
risques  de  l’acheteur  dès  l’instant  du  compte, 
pesage  ou  mesurage,  ou  quelquefois  même 
dès  l^instant  qu’elle  a  été  marquée  de  signes 
individuels  ,sî  elle  est  restée  dans  les  magasins 
du  vendeur,  celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où 
la  faillite  arriveroît  avant  l'enlèvement,  s’op¬ 
poser  à  ce  qu’il  ait  lieu. 

Ainsi,  lorsque ,  par  une  clause  particulière 
de  la  convention ,  le  vendeur  s’est  obligé 
de  faire  transporter  par  ses  soins  la  chose 
vendue  dans  le  domicile  ou  les  magasins 
de  l’acheteur ,  ou  dans  tout  autre  lieu 
désigné  par  celui-ci ,  la  marchandise  ainsi 
en  route  n’est  pas  présumée  livrée  ,  et  le 
vendeur  ,  peut  refuser  de  s’en  dessaisir  si 
on  ne  le  paye,  soit  qu’il  ait  vendu  ou  non 
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AU  comptant,  puisque  la  faillite  l’end  toutes 
les  créances  exigibles. 

Il  impoi  teroit  peu  pour  l’exercice  de  ce 
droit  que  Facbefenr  eût  vendu  ces  mêmes 
marchandises  à  un  tiers,  même  sur  facture 
^  et  lettre  de  voiture ,  comme  dans  les  cas 
qui  seront  prévus  ci' après. 

1288.  Ma  îs  lorsque  la  marchandise  a  été 
livrée,  le  vendeur  non  payé,  soit  qu’il  ait  ou 
non  accordé  du  terme,  n’a  droit  de  la  reven- 
diq  nei  cjue  tant  ^q^u  elle  n  est  pas  encor  e  J 
entrée  dans  les  magasins  du  failli  ou  dans 
ceux  du  commissionnaire  chargé  de  la 
vendre  pour  le  compte  de  ce  dernier. 

Il  est  donc  important  de  savoir  ce  qu’on  doit 
entendre  par  vendeur  non  payé.  Les  règles 
données  précédemment  nous  semblent  sufl:- 
santes  j  et  si,  par  exemple,  le  revendiquant 
avoit  reçu  des  billets  ou  autres  effets  non- 

%P 

payés ,  par  l’effet  de  la  faillite  ,  ou  non- 
éebus  lorsqu’elle  s’ouvre,  il  ne  faudroit  que 
s’assurer,  suivant  les  principes  expliqués  , 
n.  220,  s’il  est  intervenu  novation.  Ce  n’est 

■f 

qu’autant  qu’elle  n’auroit  pas  eu  lieu,  que 
la  revendication  seroit  admissible. 

Il  faut  savoir  aussi  ce  qu’on  doit  entendre 
par  magasin  de  l’aclieteur.  Il  est  des  mar¬ 
chandises  de  grand  encombrement  qui 
n’eiitreat  jamais,  à  proprement  parler,  dans 

t 
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des  magasins;  elles  sont  déposées  sur  des  em- 
placemenS;,  quelquefois  vagues  et  communs, 
jusqu’à  ce  qu’elles  soient  enlevées  pour  être 
conduites  au  lieu  de  la  consommation,  tels 
sont  les  blocs  de  pierre,  de  marbre,  etc.  Il 
est  d’autres  marchandises  qui,  ne  pouvant  être 
expédiées  pour  les  magasins  de  racheteur 
que  par  certaines  voies  et  en  certaines  saisons, 
restent  long-temps  sur  les  ports  où  le  vendeur 
les  a  fait  conduire,  tels  sont  les  bois  de 
chauffage  ,  de  construction ,  etc. 

A  cet  égard,  il  nous  semble  qu’on  peut 
offrir  une  règle  simple.  Les  emplacemens 
ou  terrains  publics  ne  sont  point  sans  doute 
plutôt  les  magasins*  de  l’acbeteur  que  ceux 
du  vendeur  ,  mais  les  circonstances  servent 
ici  à  lever  rincerlitude.  Si  la  manière  dont 
la  vente  est  faite  a  mis  les  marchandises 
aux  risques  de  l’acbeteur  au  moment  même 
de  la  convention,  sans  que  le  vendeur  se 
soit  obligé  de  les  transpoiTer  ailleurs,  il  est 
naturel  de  considérer  le  lieu  où  elle  étoit 
placée  comme  devenu  le  magasin  de  l’acbe^ 
leur.  On  peut  appliquer  cette  règle  à  lui 
navire  dans  lequel  seroient  des  marcliandises 
que  le  propriétaire  vend  sans  déplacement. 
La  livraison  est  réputée  faite,  dans  ce  cas,  par 
Lj\.iGoG.  jg  consentement;  le  vendeur  perd  tout 

droit  de  revendication,  et  c’est  dans  ce  sens 

«  » 

qu’il  faut  reciifîer  ce  que  nous  avons  dit> 
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ïî-  8ii  ,  sur  le  prêt  à  la  grosse.  JNeanmoins 
si  les  marchandises  dévoient  être  pesées  ou 
mesurées,  ce  n’est  que  du  moment  que  cette 
formalité  auroit  été  accomplie. 


Si,  après  ce  mesurage,  le  vendeur  étoit 
tenu  de  les  transporter  ailleurs ,  l’emplace¬ 
ment  continueroit  d’être  considéré  comme 
son  magasin,  et  non  comme  celui  de  l’aclie- 
teur.  Si  même ,  suivant  les  circonstances  et 
l’usage  des  lieux,  les  marchandises,  c[uoi- 
qu’aux  risques  de  l’acheteur,  étoient  destin 
nées  par  lui  à  être  transportées  dans  une 
autre  ville  ou  dans  des  magasins  autres  que  le 
port  sur  lequel  la  livraison  s’est  faitje ,  leur 
existence  sur  ce  port  les  feroit  considérer 
comme  des  objets  encore  en  route. 

Mais  une  fois  qu’elles  sont  dans  un  ma¬ 
ssas  in  de  l’acheteur  ou  de  son  commission- 
naire,  chargé  de  vendre,  encore  bien  qu’il 
les  ait  destinées  à  être  transportées  ailleurs , 
elles  ne  sont  plus  ce  que  nous  entendons  ici 
par  marchandises  en  route. 


On  ne  pourroît  toutefois  considérer  comme 
magasin  de  l’acheteur  ou  de  son  commission¬ 
naire  ,  un  entrepôt  public  dans  lequel  des 
marchandises  auroient  été  déposées  en  roule 
pour  les  vérifications,  déclarations,  acquilie- 
mens  de  droits,  ou  contestations  relatives  aux 
douanes ,  octrois  et  autrôs  impôts  indirects. 

Cette  exception  s’appliqueroit  encore  au 


Com.  5^ 
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dépôt  niomenlané  dans  les  magasins  d\m 
commissionnaire  chargé  par  le  failli  ,  soit 
de  les  lui  expédier,  soit  de  les  conserver 
à  sa  disposition,  si  ce  commissionnaire  n’est 
pas  en  outre  chargé  de  ve;idre  pour  le  compte 
du  failli. 

Par  suite  des  memes  motifs,  on  ne  pourroit 
opposer  à  la  demande  en  revendication  le 
fait  de  l’arrivée  des  marchandises  dans  les 
magasins  du  failli,  depuis  que  la  faillite  est 
ouverte. 

1289.  Du  reste,  le  revendiquant  est  tenu 
s'il  a  reçu  quelqu’à-compte,  si  le  prix  lui  avoit 
été  réglé  en  billets  ou  effets,  de  les  reslituei’. 
Il  doit  en  outre  indemniser  l’actif  du  failli 
de  toute  avance  faite  pour  le  fret  ou  voiture , 
commission  ,  assurance  ou  autres  frais  relatifs 
9-  aux  marchandises,  et  acquitter  les  sommes 
qui  pourr oient  être  dues  pour  les  mêmes 
causes,  sans  aucune  répétition  contre  la 
masse.  C’est  à  lui  de  s’imputer  la  confiance 
qu’il  a  eue  de  vendre  à  crédit,  et  puisque, 
dans  la  rigueur  du  droit ,  la  revendication 
pouvoit  lui  être  refusée,  il  ne  l’obtient  qu’au 
moyen  de  ce  sacrifice. 

I 

T  290.  Le  failli  pourroit  néanmoins  avoir 
vendu  ces  marchandises  sans  fraude ,  sur 
faclure  et  connoissement,  ou  lettre  de  voi- 
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turc.  La  revendication  ne  peut  plus  alors 
avoir  lieu  au  préjudice  du  tiers  acheteur  de 
bonne  foi,  quand  même  les  objets  seroient 
.  encore  en  route. 

La  vente  sur  seule  facture  ne  sufhroitpas 
la  facture  n'a  rien  de  commun  avec  le  con- 
noissement  ou  la  lettre  de  voiture.  La  fac¬ 
ture  sert  à  établir  les  comptes  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur.  Le  connoissement  ou 
la  lettre  de  voiture  est  le  titre  qui  oblige 
le  capitaine  du  navire  ou  le  voiturier  a  re¬ 
mettre  la  marchandise  au  réclamant  :  elle 
seule  complète  la  tradition  feinte,  puisqu'elle 
I  '  donne  titre  pour  exiger  la  remise  j  il  est 
donc  indispensable  que  la  vente  des  mar¬ 
chandises  en  roiite  soit  faite  sur  Tun  et  l'autre 
de  ces  titres. 

A  plus  forte  raison  le  vendeur  qui ,  de 
l'ordre  de  Tache  leur,  auroit  adressé  les  objets 
vendus  à  un  cessionnaire  des  droits  de  cet 
acheteur,  ne  seroit  plus  fondé  à  les  reven¬ 
diquer  s'il  avoit  connu  cette  cession. 

On  assimile  à  ce  cas  de  vente  la  .confis¬ 
cation  pour  fraude  encourue  par  le  failli; 
le  vendeur  ne  peut  exercer  de  revendication 
au  préjudice  du  trésor  public,  conformé¬ 
ment  à  Tart.  5  du  titre  Xiï  de  la  loi  du  22 
août  1791. 


Cf) TH.  fï'rS. 

.1 


pouiToit  se  faire  que  le  failli, 
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au  lieu  de  vendre  les  marchandises  qui  ne 
sont  pas  encore  rendues  dans  ses  magasins , 
les  eût  affectées  à  quelque  dette  privilégiée, 
au  voiturier,  pour  fi-ais  de  transport,  à  un 
commissionnaire  pour  ses  avances ,  etc.  Par 
exemple  ,  des  sels  sont  vendus  à  Nantes , 
par  Pierre ,  à  Jacques  de  Paris  ,  à  un  crédit 
de  six  mois.  Ils  sont  placés  sur  des  bateaux , 
et  adressés  par  ordre  de  Jacques  à  Paul  , 
commissionnaire  d’Orléans  ,  qui  fait  des 
avances  et  prêts  sur  ces  marchandises  avant 
leur  arrivée  dans  les  magasins  ,  mais  sur 
connoissement  ou  lettre  de  voiture,  comme 
on  Ta  vu,n.  587.  Jacques  fait  faillite,  et  les 
sels  n’étant  encore  qu’à  Blois ,  Pierre  les 
revendique.  11  ne  pourra  exercer  ce  droit 
sans  acquitter  le  privilège  de  Paul,  C’est 
la  conséquence  de  ce  que  nous  avons  dit 
n.  1287, 


I  29^’  droit  du  vendeur  cesse  encore  s’il 
peut  y  avoir  le  plus  léger  soupçon  que  les 
marchandises  revendiquées  ne  sont  pas  iden- 
Cttm.5So.  liquement'  les  mêmes  que  celles  qu’il  dit 

avoir  vendues.  En  conséquence  ,  la  reven¬ 
dication  ne  peut  être  exercée  qu’au  tant  qu’il 
est  reconnu  que  les  balles  ,  barriques  ou 
enveloppes  dans  lesquelles  les  marchandises 
se  trouvoient  lors  de  la  vente  n’ont  pas 
été  ouvertes,  Si  ’  elles  étoient  sons  cordes 
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et  .marques  ,  il  faut  que  ces  cordes  et 
marques  n’aient  point  été  enlevées  ni 
changées.  Néanmoins  s’il  en  avoit  été  substitué 
d’autres  par  fraude  ,  il  nous  semble  que  cette 
fraude  étant  prouvée  ,  ce  changement  ne 
se  roi  t  d’aucune  considération  y  à  moins  que 
des  tiers  de  bonne  foi  n’en  prissent  droit. 

Enfin ,  il  faut  que  les  marchandises  n’aient 
subi  aucun  changement  ou  altération 
dans  leur  nature  ou  leur  qualité.  Celte 
altération  ,  pour  être  un  obstacle  à  la  re¬ 
vendication,  doit  être  du  fait  de  l’homme; 
par  exemple  ,  si  du  bled  a  été  converti  en 
farine  ,  de  la  laine  en  drap ,  ou  même  si  des 
vins  blancs  et  rouges  oiit  été  mélangés  ; 
mais  si  cette  altération  provenoit  de  la  nature 
de  la  chose  ,  ce  qu’on  peut  appeler  son  vice 
propre  J  comme  est  l’évaporation  fjui  diminue 
les  liquides,  ou  comme  seroit  l’accident  qui 
feroit  aigrir  du  vin ,  la  revendication  n’en 
auroit  pas  moins  lieu. 

De  même,  des. marchandises  ne  seroient 
pas  censées  avoir  cessé  d’être  identique¬ 
ment  les  mêmes  ,  parce  qu’une  force  ma¬ 
jeure  ,  ou  autre  cause  quelconque  ,  les 
auroit  mélangées  avec  d’autres,  s’il  est  pos¬ 
sible  de  les  reconnoître ,  ou  si  l’on  peut 
appliquer  les  règles  du  droit  civil  sur  la 
manière  de  satisfaire  les  divers  propriétaires 
de  choses  confondues.  Par  exemple,  les  bois 


il 
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de  différens  propriétaires  sont  sur  un  port  où 
Ton  se  dispose  à  les  expédier,  par  flottage; 
avant  rpie  chacun  ait  apposé  sa  marque,  une 
inondation  enlève  et  confond  les  bois  ; 
lorsqu’ils  sont  îretroiivés  on  procède  à  une 
répartition  qui  ne  rend  à  personne  iden¬ 
tiquement  ce  qui  lui  appartenoit,  mais  ce 
qui  est  attribué  à  chacun  est  censé  former 
ce  qu’il  possédoit,  quoique  probablement 
ce  ne  soient  pas  les  memes  pièces  de  bois* 
Ce  ne  seroit  pas  encore  un  obstacle  à  la 
revendication  que  le  changement  de  forme 
nécessairement  prévu  par  Ja  convention;  par 
exemple  ,  un  propriétaire  vend  à  un  com¬ 
merçant  la  coupe  de  loo  arpens  de  bois  sur 
pied  ;  l’exploitation  sur  le  lieu  n’est  pas  pré¬ 
sumée  avoir  dénaturé  cette  marchandise. 


I  S()3.  Dans  tous  les  cas  où  le  vendeur  peut 
revendiquer,  les  syndics  des  créanciers  ont 
Girrî.âSj.  ba  faveur  de  retenir  les  choses  revendiquées, 

en  payant  au  l'éclamant  le  prix  total  con- 
venxi  entre  lui  et  le  failli. 

Ce  droit  de  suite  du  vendeur  appartient 
à  tous  ceux  qui ,  par  des  circonstances 
quelconques ,  seroient  substitués  à  ses  droits; 
ainsi  le  commissionnaire  d’achats  qui  se 
trouveroit  avoir  payé  le  vendeur  primitif, 
et  n’auroit  pas  été  couvert  de  ses  avances 
ou  de  ses  obligations  par  le  failli,  pourroit, 
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comme  on  Ta  vu,  n.  56^  ,  dans  tous  les  cas 
où  nous  avons  dit  que  le  vendeur  en  a  le 
droit,  revendiquer  .les  marcbandises  qidil  a 
ainsi  achetées  et  qu^il  a  payées,  ou  que  par 
sa  qualité  de  commissionnaire  dVclials,  il 
peut  être  tenu  de  payer. 

I  ^94*  11 pas,  au  surplus,  perdre  de 
vue  que  ces  principes  sur  le  droit  de  suite  et 
la  revendication  ne  s'appliquent  qu’aux  opé¬ 
rations  commerciales.  Si  donc  il  arrivoit 
qu’un  commerçant  fût  débiteur  du  prix 
d’objets  achetés  pour  son  utilité  particu¬ 
lière  et  personnelle ,  ou  pour  sa*  consom¬ 
mation  de  famille  ,  en  un  mot ,  de  choses 
qui  ne  seroient  point  du  nombre  de  celles 
dont  se  compose  son  commerce,  les  privi¬ 
lèges  et  revendications  établis  par  le  droit 
civil  devroient  être  observés  sans  restriction. 
On  sent,  par  conséquent,  combien  il  importe 
de  reconnoître  si  une  vente  a  été  ou  non  acte 
de  commerce.  Nous  ne  pouvons  que  ren¬ 
voyer  aux  notions  que  nous  avons  données, 
n,  5  et  suivans. 

§.  II. 

» 

De  la  Revendication  des  Effets  de  Commerce  cddtfs 
•  dont  le  Prise  na  pas  été  payé, 

'  f  ’  ; 

•  '-4  4 

1295.  Celui  qui  a  t^ransmis  des  effets  de 
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commerce  à  un  autre  pour  qu’il  en  devînt 
propriétaire,  et  qui  n’en  a  pas  encoi'C  touclié 
le  prix,  est  dans  Ja  même  position  qu’un 
'vendeur  de  marchandises  non-payé* 

En  faisant  à  sa  position  l’application  exacte 
et  rigoureuse  de  principes  expliqués ,  n.  1 286, 
il  ne  poLirroit  exercer  aucune  revendication 
dès  l’instant  que  les  effets  qu’il  a  cédés 
seroient  entrés  dans  le  portefeuille  du 
failli,  qui  peut,  pour  des  objets  de  cette 
nature ,  être  considéré  comme  ce  que  sont 
des  magasins  pour  les  marchandises. 

Ainsi ,  raccepteur  d’une  lettre  de  change 
causée  valeur  reçue  en  un  billet ^  et  qui  au- 
roit  accepté  sans  avoir  provision ,  ne  pour- 
roit  pas  revendiquer  dans  la  faillite  du 
tireur  ,  le  billet  donné  à  celui-ci  ,  par  le 
preneur,  ni  se  faire  payer  du  prix  que  doit 
ce  dernier,  par  préférence  aux  autres  créan¬ 
ciers.  Ce  billet  est  le  prix  de  la  vente,  que 
le  tireur  est  censé  avoir  reçu ,  et  qui  appar¬ 
tient  à  la  masse  de  sa  faillite.  Celui  sur  qui 
la*  lettre  est  tirée,  en  acceptant  sans  avoir 
provision,  a  suivi  la  foi  du  tireur ,  il  n’y  a  pas 
de  raison  de  le  traiter  mieux  que  les  autres 
créanciers. 

Ainsi ,  le  preneur  d’une  lettre  <1.3  change 
n’en  ayant  pas  payé  le  montant ,  et  le 
devant  encore  au  moment  de  sa  faillite,  le 
tireur  ne  pourroity  revendiquer  celle  lettre, 
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quand  même  elle  se  trouveroit  dans  Factif  d« 
;  peu  importeroit  qu’elle  eitprimât  la 
valeur  reçue  en  un  billet  parfaitement  dei- 
signé,  et  que  le  tireur  offrît  de  lé  rendre 
identiquement. 


I 


•4 

ir 


1 29^-  Mais  ces  règles  sont  modilîées  lors¬ 
que  la  transmission  des  effets  de  commerce 
a  eu  lieu  avec  destination  d’un  emploi  déter¬ 
miné  par  le  cédant.  De  quelque  manière 
que  l’endossement  soit  causé,  si  des  preuves 
non  suspectes  établissent  cette  destination, 
etqu’elle  n’ait  pas  eu  son  effet ,  le  cédant 
peut  exercer  la  revendication  j  dans  ce  cas,  Coni. 0S3. 
celui  à  qui  la  transmission  a  été  faite  , 
est  moins  réputé  acheteur  que  commission¬ 
naire. 


1297.  Lorsque  cette  transmission  a  eu  lieu 
par  Toie  de  compte  -  courant  quoique  sans 
destination  spéciale  ,  les  effets  peuvent  en¬ 
core  être  revendiqués ,  si  le  réclamant  n’é- 
toit  débiteur  d’aucune  somüie  envers  le 
failli,  à  l’instant  qu’il  lui  a  fait  les  remises. 
On  présume  que  ,  nonobstant  le  libellé  de 
l’endossement,  le  failli  n’en  est  pas  devenu 
propriétaire,  puisqu’il  ne  lui  étoit  rien  dû 
quand  il  les  a  reçus.  Mais  la  revendication 
cesse  si ,  au  moment  de  la  remise ,  celui  qui 


Com 
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j’a  faite  de  voit  une  somme  quelconque  au 
mh.  Il  n’a  plus  droit  de  les  reprendre 
en  nature,  quand  même  il  offriroit  de  payer 
ce  qu’il  doit  pour  qu’on  lui  laisse  l’exercice 
de  la  revendication  ;  il  est  présumé  avoir 
voulu  les  donner  en  paiement  de  sa  dette, 
sous  la  seule  réserve  de  se  faire  l’cmbourser 
de  l’excédant^  il  n’est  dès-lors  que  créan¬ 
cier  ordinaire  de  cet  excédant.  Ce  n’est  plus 
comme  commettant  qu’il  transmettoit  les 
effets  J  le  failli  ne  peut  être,  à  son  égard, 
considéré  comme  un  commissionnaire,  La 
qualité  respective  des  parties  a  été  fixée. 

Si  ,  au  contraire  ,  celui  qui  a  fait  les 
j  emises  n’étoit  que  créditeur ,  s’il  ne  devoit 
rien  encore  à  l’instant  de  cet  envoi ,  peu 
importeroit  que  depuis  l’époque  des  remises 
le  failli  lui  eût  fait  des  paiemens  sur  le 
montant  recouvré ,  ou  des  avances  sur  ce 
qui  étoit  a  recouvrer;  c’est  toujours  en  la 
même  qualité  de  commissionnaire  qu’il  a 
pu  seule  avoir  au  moment  des  remises.  La 
revendication  est  alors  fondée  ,  sauf  à  la 
masse  des  créanciers ,  à  exercer  son  droit 
de  rétention  pour  les  avarices  faites  par  le 
failli,  et  jusqu’à  concurrence  d’icelles. 


Des  Banqueroutes, 


TITRE  SECOND. 

DES  BAKQUEBOUTES. 

1298.  L  E  failli  coupable  cîe  faille  ou  de  dol, 
€&t,  suivant  la  nature  des  faits,  considéré 
comme  banqueroutier  simple  ou  frauduleux. 

Ge  titre  sera  donc  diyisé  en  trois  cb api  1res. 
Le  premier  contiendra  les  règles  communes 
a  la  banqueroute  simple  et  à  la  banqueroute 
frauduleuse;  dans  les  deux  suivans ,  nous 
traiterons  de  chaque  espèce  de  banqueroute. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Règles  communes  à  toutes  les  Ban¬ 
queroutes, 


I  29g,  Il  importe  peu  que  les  caractères  de 
la  banqueroute  ne  se  soient  manifestés  que 
depuis  la  faillite  ,  ou  qu’ils  aient  été  reconnus 
et  constatés  en  même  temps  que  la  cessation 
de  paiemens. 

Cette  poursuite,  comme  celle  de  tout  délit, 
peut  être  faite  sur  la  plainte  ou  dénonciation 
des  parties  intéressés,  c’est-à-dire,  dans 
l’espèce,  des  agens  ou  syndics,  au  nom  de  la 
T orne  II  J,  ag 
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masse  ^  ou  de  tout  créancier  quelconque  ; 
même  sur  la  dénonciation  dVne  personne 
I.  G.  3o.  tout  à  fait  sans  intérêt. 

Le  plus  souvent  elle  a  lieu  d’office  à  la 
réquisition  du  ministère  public.  A  cet  effet, 
les  agens  ou  syndics  de  la  faillite  doivent 
remettre  au  procureur  du  roi ,  un  mémoire 
Corn. 488.  ou  compte  sommaire  de  Fétat  apparent  de. la 

faillite,  de  ses  principales  causes  et  circons¬ 
tances,  et  des  caractères  qu’elle  paroît  avoir. 

Sur  cette  communication  ,  ce  magistrat 
peut,  d’office,  par  lui-même  ou  par  un  de  ses 
substituts,  se  transporter  au  domicile  du 
Com.489.  failli  pour  assister  à  la  rédaction  du  bilan,  de 

l’inventaire  et  des  autres  actes  de  la  faillite 
qui  sont  de  nature  à  se  faire  à  ce  domicile; 
prendre  tous  les  renseignemens  qui  en  ré¬ 
sultent,  et  faire  en  conséquence  les  actes  ou 
poursuites  nécessaires,  le  tout  sans  frais. 

Mais  lorsque  les  opérations  susceptibles 
d’être  faites  au  domicile  du  failli  sont 
achevées,  le  procureur  du  roi  n’esl  plus  fondé 
à  assister  à  celles  dans  lesquelles  nous  avons 
vu  qu’étoit  exigée  la  présence  du  juge-com¬ 
missaire.  C’est  à  ce  magistrat  qu’est  confié  le 
soin  de  recueillir  les  preuves  de  la  fraude  et 
de  transmettre  au  ministère  public  les  rensei¬ 
gnemens  nécessaires.  En  chargeant  le  juge- 
commissaire  de  veiller  à  ce  qu’il  ne  soit  fait 
aucun  traité  entre  le  failli  et  ses  créanciers, 
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si  Tex-amen  Jüs  actes,  livres  et  paniers  donne 
quelque. présomption  de  banqueroute,  la  loi 
suppose  assez  clairement  que  le  procureur 
du  roi  ni  son  substitut  n^assistent  point' aux 
assemblées. 

Si ,  d’après  les  renseignemens  qu’il,  a  ob¬ 
tenus ,  le  procureur  du  roi  présume  qu’il  y  Coiti.490. 
ait  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  ,  il 
peut  décerner  contre  le  failli  un  mandat 
d’amener,  de  dépôt  ou  d’arrêt j  et  doit  en 
donner  connaissance,  sans  délai,  au  commis¬ 
saire  de  la  faillite  ,  pour  qu’il  ne  propose 
et  que  le  tribunal  n’accorde  aucun  sauf- 
conduit.  Si  néanmoins  ce  tribunal  en  avoit 
accordé  un  avant  cet  avertissement  ou  sans 
y  avoir  égard  ,  le  failli  ne  seroit  pas  ,  par 
ce  motif,  à  l’abri  des  poursuites  et  de  l’ar¬ 
restation  de  la  part  du  ministère  public. 

l3oo.  Il  existe  une  différence  essentielle 

entre  le  cas  où  des  parties  privées  font  cette 
poursuite,  et  celui  où  c’est  le  ministère  pu¬ 
blic.  L’homologation  d’un  concordai,  passée 
en  force  de  chose  jugée  contre  les  plaîgnans, 
même  malgré  leurs  oppositions,  met  fin  à 
leur  poursuite  en  éteignant  l’action  civile, 
qui  est  la  seule  que  leur  plainte ,  quoique 
dirigée  au  criminel,  puisse  leur  procurer; 
tandis  que-  si  le  ministère  public  veut  pour¬ 
suivre,  ou  d'office  ou  en  suivant  les  erremens 
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fie  la  plainle  rendue  par  des  parties  pour 
lesquelles  le  concordat  est  devenu  obliga¬ 
toire,  cette  circonstance,  ni  celle  que  le  tri¬ 
bunal  de  commerce  auroit  déclaré  le  failli 
excusable,  ne  pourroit  être  un  obstacle  a  ses 
poursuites. 

11  ne  faut  jamais  confondre  rintérct  de  la 
société  à  réprimer  et  punir  les  délits  ou  les 
crimes,  avec  les  intérêts  civils  qui  concernent 
les  parties  offensées ,  et  sur  lesquels  elles 
peuvent  transiger ,  sans  arrêter  Faction 
publique. 

C’est  par  le  même  motif,  qu’une  poursuite 
en  banqueroute  peut  avoir  lieu,  sans  que  le 
tribunal  de  commerce  ait  jugé  qii^il  y  eût 
faillite;  Fexisleiice  en  est  alors  déclarée  en 
même  temps  que  celle  du  délit  et  par  la  même 
autorité,  comme  nous  Favons  dit,  n.  1094. 


1 3oi .  Quel  <]ue  soit  le  caractère  que  la  ban- 
route  se  trouve  avoir,  l’administration  de  la 
faillite  n’éprouve  aucun  cbangement;  et 
quand  même  le  failli  seroit  poursuivi  par 
.contumace  pour  banqueroute  frauduleuse, 
ses  biens  ne  sont  point  régis  au  nom  de  Fétat , 
suivant  les  règles  déterminées  dans  les  autres 
cas  de  contumace. 

Les  actions  et  opérations  qui  ont  fait  Fobjet 
du  titre  précédent  restent  séparées  et  indé¬ 
pendantes  des  poursuites  qui  ont  pour  but  la 
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punition  du  coiipablû.  Seulement  les  syndics 
sont  tenus  de  fournir  au  niinisière  public 
toutes  les  pièces^  titres  originaux^  registres  et 
autres  renseiguemens  qiril  leur  demande  ,  Ct* 
pour  s’éclairer  sur  les  poursuites  qu’il  dirige. 
Pendant  l’instruction ^  ces  pièces  restent  dé¬ 
posées  au  greffe ,  sauf  aux  syndics  à  en  prendre 
communication  et  même  à  s’en  faire  délivrer 
des  extraits  privés  ou  officiels  qui  doivent 
leur  être  accordés  sans  frais  à  leur  demande 
ou  réquisition. 

La  remise  des  originaux  leur  est  faite  après 
le  jugement,  à  moins  que  les  tribunaux  ou 
cours  criminelles  niaient  ordonné  le  dépôt 
judiciaire  de  quelques-uns. 


f>Oï 


m. 


/ 
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Go2. 

6o3. 


i3o2.  Le  failli  pourroit  être  acquitté, 
mais  cet  événement  ne  seroit  pas  une  raison 
qui  dut  faire  infirmer  le  jugement  par  lequel 
le  tribunal  de  commerce  auroit  refusé  riio- 
mologation  du  concordat;  l’effet  de  cet  ac¬ 
quittement  n’est  relatif  qu’aux  poursuites  cor¬ 
rectionnelles  ou  criminelles,  et  le  failli  qui 
auroit  été  relâché  ,  reiUreroit  dans  les  liens 
de  la  contrainte  par  corps. 


i3o3.  A  quelque  requête  que  la  poursuite 
ait  été  faite,  les  frais  sont  supportés  par  le 
failli  s’il  est  condamné  ,  et  la  masse  est  tenue 
de  les  acquitter  ,  suivant  les  règles  données 
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11-  1 196  et  1207;  mais  s’il  est  absous,  la  masse 
ne  les  supporte  qu’aulant  que  la  poursuite 
auroit  été  faite  par  les  syndics;  dans  les  autres 
cas,  le  trésor  public  ou  les  créanciers  qui  ont 
poursiiÎTi  individuellement,  les  acquittent, 

i3o4.  Les  tentatives  de  banqueroute  frau¬ 
duleuse  doivent  être  punies  comme  le  crime 
consommé,  dans  les  mêmes  cas  où  la  tentative 
de  tout  autre  crime  est  punie.  Il  n’en  est  pas 
de  même  de  la  tentative  de  banqueroute 
simple ,  et  dans  le  fait ,  il  seroit  assez  difficile 
de  trouver  des  cas  où  ce  genre  de  délit  fût 
possible. 


CHAPITRE  IL 

r 

De  la  Banqueroute  simple. 
i3o5.  Indépendamment  de  la  forme  des 

poursuites  et  de  la  différence  jes  peines,  la 
banqueroute  simple  est  distincte  de  la  ban¬ 
queroute  frauduleuse ,  en  ce  que  le  banque¬ 
routier  simple  n’est  privé  que  de  la  faculté 
de  faire  un  concordat,  mais  que  cet  événe¬ 
ment  seul  ne  le  rend  point  inadmissible  au 
bénéfice  de  cession ,  et  à  la  réhabilitation  ; 

■ni- 

avantages  dont  sont  privés  les  banqueroutiers 
frauduleux. 


De  la  Banqueroute  simple.  ^  ^55 

l3o6.  C’est  au  tribunal  de  police  correc¬ 
tionnelle  du  lieu  dans  lequel  la.  faillite  s’est 
Ouverte,  que  la  connaissance  de  ce  délit  ap¬ 
partient. 

■=  La  gravité  plus  ou  moins  forte  des  fautes 
du  failli,  sert  à  déterminer  quand  il  doit  ou 
quand  il  seulement  être  poursuivi  comme 
banqueroutier  simple. 

Des  dépenses  excessives,  des  pertes  au  jeu 
ou  dans  des  opérations  de  pur  hasard  et 
d’agiotage,  telles  qu’on  les  a  vues,  n.  172  ^ 
des  reventes  de  marchandises  à  perte  ou  des 
emprunts  considérables  faits  dans  un  temps 
011  il  ne  pouvoit  ignorer  ,  d’après  son  inven¬ 
taire  ,  que  son  actif  étoit  de  cinquante  pour 
cent  au-dessous  de  son  passif;  une  émission 
de  signatures  de  crédit  ou  de  circulation 
pour  une  somme  triple  de  son  actif,  donnent 
lieu  contre  lui  à  une  présomption  telle,  qu’il 
faut  nécessairement  que  les  tribunaux  exa¬ 
minent  sa  conduite  ;  il  doit  être  poursuivi 
comme  banqueroutier. simple. 

Mais  s’il  n’a  point  des  torts  de  cette  nature, 
si  l’on  ne  peut  lui  reprocher  que  des  irrégu¬ 
larités  dans  sa  conduite  ,  il  y  a  seulement 
faculté  de  le  poursuivre,  et  la  nécessité  d’une 
mise  en  jugement  ou  d’une  procédure  pu¬ 
blique  n’est  pas  indispensable. 

Le  premier  de  ces  cas  est  celui  où  le  failli 
ii’auroit  pas  fait  la  déclaration  dont  nous 
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avons  pai'lë ,  n.  109G;  s’il  prouve  la  pureté  de 
sa  conduite ,  s’il  montre  que  jusqu’au  moment 
ou  le  jugement  de  déclaration  de  faillite  a 
été  prononcé  contre  lui,  à  la  requête  de  ses 
créanciers,  il  conservoit  un  légitime  espoir 
de  faire  face  à  ses  engageraens,  par  exemple, 
d’emprunter  sur  ses  immeubles,  ou  de  rece¬ 
voir  une  cargaison  qui  a  péri  à  l’entrée  du 
port,  etc.,  il  ne  sera  pas  juste  de  le  déclarer 
banqueroutier  ,  et  sur-tout  de  ravir  à  ses 
créanciers  la  faculté  de  faire  avec  lui  un 
concordat,  qui  peut  leur  être  plus  avantageux 
qu’une  union. 

Le  failli  qui  ne  s’  est  pas  présenté  aux  agens 
et  syndics  dans  les  délais  fixés,  n.  1 153,  peut 
également ,  suivant  les  circonstances ,  être 


ou  n  etre  pas  poursuivi  comme  banqueroutier; 
il  en  est  de  même  de  celui  qui  n’exbibe  pas 
tous  les  livres  qu’il  devoit  avoir,  ou  qui  en 
présente  d’irrégulièrement  tenus ,  pourvu 
f[u’il  n’y  ait  pas  dans  celte  irrégularité  des 
caractères  de  fraude. 

En  indiquant,  n.  8G ,  comment  doivent 

être  tenus  les  livres  des  cominercans ,  nous 

^  * 

.avons  assez  fait  connoître  ce  qu'on  devoit 
considérer  comme  irrégularités;  le  défaut  de 
timbre  n^Cst  pas  textuellement  rangé  parmi 
les  fautes  de  celte  espèce  ,  mais  comme  un 
juge  ne  peut  parapber  que  des  livres  timbrés, 
■  il  s’ensuit  qu’un  livre  non  timbré  est  néces- 
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De  la  Banqueroute  frauduleuse. 


cause  ni  valeur,  par  des  actes  publics,  ou 
sous  seing-privé j  celui  ({ui,  séparé  de  biens, 
n’a  vas  rendu  publique  cette  séparation  ;  Com.  69. 
Fagent  de  change  qui  a  fait  faillite,  doivent  Com. 84. 
être  nécessairement  traduits  devant  la  cour  Pcn.  4o4- 


d’assises,  pour  être  jugés  comme  banque¬ 
routiers  frauduleux. 

Quant  aux  faillis  qui  n’ont  pas  tenu  de 
livres,  ou  dont  les  livres  n’offrent  pas  leur 
véritable  situation  active  et  passive;  qui  ayant 
obtenu  un  sauf-conduit  ne  se  présentent  Com,  594. 
pas  à  la  justice ,  et  sont  dès-lors  moins  ex¬ 
cusables  que  s’ils  n’avoient  pu  l’obtenir  ;  qui 
ont  contracté  des  engagemens  de  commerce, 
dans  les  dix  jours  précédant  l’ouverture  de  Com. 44^* 
la  faillite ,  il  est  laissé  à  la  prudence  des  juges 
de  les  poursuivre,  ou  non,  en  banqueroute 
frauduleuse. 


1 3 1 1 .  Quiconque  est  convaincu  d’avoir  fait 
une  banqueroute  frauduleuse  est  condamné 
aux  travaux  forcés  à  temps  ;  les  arrêts  Pén,  402, 
rendus  contre  ces  coupables  et  leurs  com¬ 
plices  ,  sont  affichés  et  insérés  dans  les 
journaux ,  comme  les  jugemens  rendus  en 
fait  de  banqueroute  simple. 

L’acquittement  d’une  accusation  de  ban¬ 
queroute  frauduleuse  n’est  pas  un  obstacle  à 
CO  que  le  failli  ne  soit  condamné  pour  ban¬ 
queroute  simple,  si  la  procédure  a  constaté 
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appartient,  dans  l’état  actuel  de  la  législation 
française,  aux  cours  d’assises. 

lillle  produit ,  lorsque  raccusé  est  con¬ 
damné  ,  tous  les  effets  des  condamnations 
pour  les  autres  crimes  attentatoires  à  la  pro¬ 
priété  d’autrui ,  et  en  outre  elle  prive  le 
condamné  des  bénéfices  du  concordat  ,  de 
la  réhabilitation  et  de  la  cession  de  biens. 

I 


Comi 

1594. 


Com.  5o3. 


i3to.  On  distingue  les  cas  dans  lestpiels 
lé  failli  doit  J  et  ceux  dans  lesquels  il  peut  être 
déclaré  banqueroutier  frauduleux. 

Le  failli ,  prévenu  d’avoir  supposé  des  dé¬ 
penses  ou  des  pertes,  ou  de  ne  pas  justifier 
l’emploi  de  toutes  ses  recettes  ;  celui  qui , 
chargé  d’un  mandat  spécial ,  ou  constitué 
dépositaire  d’argent,  d’effets  de  commerce, 
de  denrées  ou  de  marchandises  ,  est  pré¬ 
venu  d’avoir,  au  préjudice  du  mandat  ou  du 
dépôt ,  appliqué  à  son  profit  les  fonds  ou  les 
valeurs  qu’il  a  reçues  j  celui  qui  a  caché  ses 
îi\u'cs  j  celui  qui  est  prévenu  d’avoir  ,  en 
fraude  de  ses  créanciers,  acheté,  sons  le 
nom  d’un  autre  ,  des  immeubles  ou  des  effets 
mobiliers,  détourné  des  sommes  d’argent. 


dettes  actives  ,  marchandises ,  denrées  ou 
autres  effets  mobiliers,  fait  des  ventes,  né¬ 
gociations  ou  donations  simulées ,  supposé 
des  dettes  passives,  en  faisant  des  écritures 
simulées ,  ou  en  se  consüluant  débiteur,  sans 
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cause  ni  valeur,  par  des  actes  publics,  ou 
sous  seing-privé;  celui  qui,  séparé  de  biens, 
n’a  pas  rendu  publique  cette  séparation  ;  Com.  69, 
Tagent  de  change  qui  a  fait  faillite,  doioenC  Com, 84, 
être  nécessairement  traduits  devant  la  cour  Pcn.  404. 
d’assises,  pour  être  jugés  comme  banque¬ 
routiers  frauduleux. 

Quant  aux  faillis  qui  n’ont  pas  tenu  de 
livres,  ou  dont  les  livres  n’offrent  pas  leur 
véritable  situation  active  et  passive;  qui  ayant 
obtenu  un  sauf-conduit  ne  se  présentent  Com.  594* 
pas  à  la  justice ,  et  sont  dès-lors  moins  ex¬ 
cusables  que  s’ils  n’a  voient  pu  l’obtenir  ;  qui 
ont  contracté  des  engagemens  de  commerce, 
dans  les  dix  jours  précédant  l’ouverture  de  Cbm.  445* 
la  faillite ,  il  est  laissé  à  la  prudence  des  juges 
de  les  poursuivre,  ou  non,  en  banqueroute 
frauduleuse. 

1 3 1 1 .  Quiconque  est  convaincu  d’avoir  fait 
une  banqueroute  frauduleuse  est  condamné 
aux  travaux  forcés  à  temps  ;  les  arrêts  ï’én.  402. 
rendus  contre  ces  coupables  et  leurs  com¬ 
plices  ,  sont  affichés  et  insérés  dans  les 
journaux ,  comme  les  jugeraens  rendus  en 
fait  de  banqueroute  simple. 

L’acquittement  d’une  accusation  de  ban¬ 
queroute  fj-auduleuse  n’est  pas  un  obstacle  à 
ce  que  le  failli  ne  soit  condamné  pour  ban¬ 
queroute  simple,  si  la  procédure  a  constaté 
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qiie  les  faits  qu^on  avoit  cru  présenter  Je  la 
fraude,  n’étoient  que  de  simples  négligenees 
ou  des  imprudences. 

t 

1 3 1 2.  La  complicité  de  banqueroute  frau¬ 
duleuse  n’est  pas  moins  coupable  que  le  crime 
principal. 

Les  individus  convaincus  de  s’être  enten- 
dus  avec  le  banqueroutier ,  à  l’effet  de  frauder 
ses  créanciers,  sont  réputés  ses  complices, 
^  f5ç)6.  condamnés  aux  mêmes  peines  et  à  réintégrer 

1^99'  à  la  masse  des  créanciers  les  biens ,  droits  et 
actions  frauduleusement  soustraits,  et  à  payer 
à  ladite  masse,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
une  somme  égale  à  celle  dont  ils  vouloient 
la  frustrer. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  n.  iiGG, 
qu’il  y  avoit  une  présomption  légale  de  com¬ 
plicité  contre  les  créanciers  fictifs  qui,  lors 
de  la  vérification  et  affirmation  de  leurs 
créances,  avoient  persisté  dans  une  fausse 
allégation.  La  même  règle  s’applique  à  ceux 
qui,  ayant,  de  fait,  concouru  à  quelques 
détournemens ,  se  seroient  prétendus  légi¬ 
times  propriétaires  des  choses  détournées , 
lorsque  les  syndics  les  ont  assignés  pour  en 
faire  rapport  à  la  masse. 

Gun».  5C(i.  La  qualité  de -la  femme  ne  la  met  pas  à 

l’abri  des  poursuites  de  la  justice,  si  elle  a 
détouviîé  une  portion  quelconque  de  raclil. 
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OU  prêté  son  nom  el  son  intervention  à  des 
actes  faits  par  son  mari^  en  fraude  de  ses 
créanciers. 

Le  crime  de  complicité  de  banqueroute 
ne  pouvant  exister  que  s’il  y  a  banqueroute  , 
il  est  évident  que  ce  dernier  doit  être  cons¬ 
taté  avant  tout;  mais  il  ne  s’ensuit  pas  que 
si  le  coupable  de-  banqueroute  n’étoit  pas 
poursuivi  par  quelque  cause  que  ce  puisse 
être,  ou  même  éloit  déchargé  d’accusation, 
il  fallut  en  conclure  l’impossibilité  de  pour¬ 
suivre,  ou  la  nécessité  d’acquitter  ceux  qu’on 
prétendroit  avoir  aidé  le  failli  à  commettre 
le  crime  dont  il  a  été  accusé. 


TITRE  TROISIÈME. 

DE  LA.  RÉEABILITATÏOiV. 

i3i3.  Les  lois  qui,  jusqu’à  présent,  règlent 

l’exercice  des  droits  politiques,  en  excluent 
les  personnes  en  étal  de  faillite.  L’acte  qu’on 
nommoit  constitution  du  i3  décembre  1799 
(22  frimaire  an  8)  que  l’on  peut  considérer 
encore  comme  loi  subsistante  ,  puisque  di¬ 
verses  ordonnances  du  Roi  en  ont  rappelé 
quelques  dispositions,  porte  ,  article  5,  que 

-  ■  ■  .  ■  ■■  I.  ^  .  I.  .■  PI  ——  ■  .mil  iiiiifc  '  ■  Il 
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Tétât  tle  faillite  suspend  Texercice  des  droits 
Com, Ci 4.  de  citoyen*  D\in  autre  côté  ,  nul  failli , 

meme  déclaré  excusable,  ne  peut  se  pré¬ 
senter  à  la  bourse.  TiCS  reglemens  ont  étendu 
cette  probibition  à  quelques  *  autres  droits. 
L’objet  de  la  réhabilitation  est  d’effacer  cette 
tache  et  de  rendre  au  failli  tous  les  avan¬ 
tages  dont  il  étoit  privé. 

i3i4»  Elle  est  la  seule  voie  pour  y  par¬ 
venir.  Du  moment  que  le  jugement  qui  dé¬ 
clare  le  débiteur  en  faillite  est  devenu  ,  à 
son  égard,  chose  jugée,  la  qualité  de  failli 
a  produit  tous  ses  effets  contre  lui,  et  ne 
peut  être  effacée  que  par  la  réhabilitation. 
L’introduction  qiTon  voudroit  essayer  d’une 
rétractation  de  jugement ,  hors  les  cas  ex¬ 
pliqués,  n.  iiio  et  suiv,  ,  seroit  sans  effet, 
quand  même  l’opposition  au  jugement  qui 
déclare  la  faillite  seroit  formée  par  des  créan¬ 
ciers,  à  l’égard  desquels  ce  jugement  n’auroit 
point  encore  l’autorité  de  la  chose  jugée  : 
cette  opposition  ne  pourroit ,  fût-elle  ad¬ 
mise  ,  avoir  d'effets  qu’en  faveur  de  l’op¬ 
posant,  et  ne  cbangeroit  point  le  sort  du 
débiteur  envers  qui  cet  état  de  chose  jugée 
existe. 

.  i3i 

point 


5,  Le  bénéfice  de  la  réhabilitation  n’est  ^ 
accordé  aux  slcllionalaires ,  aux  ijiJi- 
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De  la  Réhabililation,  4^^ 

I. 

vidus  condamnés  pour  vol  et  escroquerie,  Com.612. 
aux  comptables  tels  que  les  tuteurs,  adminis¬ 
trateurs  depositaires  qui  n’ont  pas  rendu  ou 
soldé  leurs  comptes ,  aux  banqueroutiers 
frauduleux  j  mais  cette  rigueur  ne  s’étend  pas 
aux  banqueroutiers  simples  ,  après  qu’ils  ont  Com.Gi3. 
subi  la  peine  prononcée  contre  eux. 

i3i().  Le  failli  qui  se  croit  admissible  à  la 
réliabilitation  ,  ne  peut  en  former  la  de¬ 
mande  qu’après  avoir  acquitté  intégralement 
toutes  les  sommes  par  lui  dues  en  principal 
et  même  les  intérêts  à  compter  de  réchéance, 
quoique  le  créancier  n’ait  formé  aucune 
poursuite  pour  les  faire  courir,  parce  que 
l’état  de  faillite  constiluoit  suffisamment  le 
débiteur  en  demeure,  et  que  Je  silence  du 
créancier  doit  être  plus  attribué  à  la  crainte 
de  faire  des  frais  inutiles  qu’à  une  renoncia¬ 
tion  à  ses  droits.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue,  dans  ces  cas,  que  la  quittance  du 
capital  fait  supposer  qu’il  est  libéré  des  in-  Civ,  1908. 
térêts. 

Le  failli  doit  adresser  sa  requête  à  la 
cour  dans  le  ressort  de  laquelle  il  est  do-  Com.|g^^' 
micilié ,  et  y  joindre  les  quittances  et  autres 
pièces  justiGcatives  du  paiement  total  des 
\  dettes- 

* 

Le  procureur-général  à  qui  cette  requête 
>  est  communiquée ,  en  adresse  des  expédi-  Com.  606. 
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lions  certifiées  au  procureur  du  Roi  près 
le  tribunal  de  commeice  du  domicile  du 
requérant.  Si  ce  domicile  n’étoit  pas  le  même 
que  celui  qu’il  avoil  loi's  de  la  faillite ,  une 
troisième  expédition  doit  être  adressée  au 
président  du  tribunal  de  commerce  dans 
Tarrondissement  duquel  celle  faillite  a  eu 
lieu. 

Cbacun  de  ces  magistrats  est  chargé  de 
Corn,  C07.  recueillir  tous  les  renseignemens  sur  la 

vérité  des  faits  exposés;  en  conséquence,  il 
en  fait  afficher  copie ,  tant  dans  la  salle 
d’audience  de  son  tribunal ,  tju’à  la  bourse 
et  à  la  maison  commüne.  Cette  copie  reste 
affichée  pendant  deux  mois ,  et  en  outre 
elle  est  insérée  dans  les  journaux  comme 
l’est  la  déclaration  de  faillite. 

Pendant  ce  délai  ,  quiconque  étoit  ,  à 
quelques  titres  que  ce  soit ,  créancier  du  . 
Corn. G08.  demandeur,  à  Tepoque  de  sa  faillite,  et  qui  i 

n’a  pas  été  payé  intégralement  en  principal,  , 
intérêls  et  frais,  et  toute  autre  partie  inté-  - 
/  ressée,  peut  former  opposition  à  la  rébabili-  - 
talion  par  un  simple  acte  de  déclaration  r 
reçu  parle  greffier,  soit  du  tribunal  civil,  . 
soit  du  tribunal  de  commerce,  appuyé  de  s 
pièces  justificatives,  s’il  y  a  lieu.  L’opposant  li 
pourroit  même  ,  si  les  délais  étoient  expirés,  . 
faire  cette  opposition  au  greffe  de  la  coiu*  a 
d’appel. 
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^  Cette  déclaration  doit  contenir  les  causes 
d’opposition ,  et  surtout  établir  ce  que  Top' 
posant  prétend  lui  être  encore  du  par  le 
failli.  Ce  droit  ne  va  pas  jusqu’à  se  rendre 
partie  dans  la  procédure  tenue  pour  la  ré- 
liâbilîtalion ,  parce  que  ce  n’est  point  une 
affaire  qui  se  plaide  contradictoirement. 

Le  failli  peut  faire  cesser  l’effet  de  ces 
oppositions  en  payant  les  sommes  réclamées, 
ou  en  faisant,  au  cas  de  refus,  des  offres  et 
une  consignation,  ou  en  faisant  juger  qu’il 
n’est  point  débiteur  de  la  somme  prétendue, 
c’est-à-dire,  qu’au  cas  où  il  n’eùt  pas  failli, 
l’opposant  n’auroit  pas  été  fondé  à  lui  de¬ 
mander  la  somme  réclamée. 

Après  l’expiration  des  deux^raois  ,  les  ma¬ 
gistrats  auxquels  la  demande  a  été  renvoyée  , 
transmettent,  chacun  séparément,  au  procu¬ 
reur-général ,  les  renseignemens  qu’ils  ont 
obtenus,  les  oppositions  qui  ont  été  formées, 
et  les  notions  particulières  qu’ils  peuvent 
avoir  siu’  la  conduite  du  failli.  Us  y  joignent 
leur  avis;. et  le  procureur-général  fait  rendre 
sur  le  tout  un  anèt  portant  admission  ou 
rejet  de  la  demande.  Si  elle  est  rejetée  , 
elle  ne  peut  plus  être  reproduite.  Si  elle 
est  admise,  Larrêt  est  adressé  aux  magistrats 
auxquels  la  demande  a  été  communiquée 
pour  l’instruction  ;  ils  en  font  donner  la 
lecture  publique  ,  et  la  font  transcrire  sur 
Tome  ÏIL  3ô 
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les  registres  de  leurs  tribunaux  respec¬ 
tifs. 

ï3i7.  On  a  vu,  n.  1211,  que  les  créan¬ 
ciers  porteurs  d’obligations  solidaires  sous¬ 
crites  par  plusieurs  faillis,  prenoient  part 
dans  les  dislribulions  de  toutes  les  masses  ÿ 
il  peut  se  présenter  quelque  difficulté  sur  la 
manière  dont  les  faillis  devront  ensuite  pro¬ 
céder  entre  eux  dans  le  cas  de  demandes  en 
.réhabilitation*  La  combinaison  et  l’application 
des  principes  exposés  sur  l’exercice  des  droits 
des  divers  créanciers,  peut  la  résoudre* 
Pour  indiquer  le  mode  d’exécution  à 
adopter,  nous  employons  l’exemple  suivant. 

jdntoin^  est  porteur  d’une  lettre  de  change 
de  3ooo  francs;  à  l’échéance  le  tireur  et  les 
endosseurs  étoient  en  faillite. 

Jacques ,  tireur  ,  payant  cinquante  pour 
cent,  Antoine  y  porteur,  reçoit  i5oo  francs, 
qui  sont  émarges  sur  son  titre ,  comme  on 
l’a  vu,  n.  1263  ;  la  faillite  de  Jacques  débourse 

donc  ladite  somme  de . i5oo  fr. 

Jea?i ,  premier  endosseur,  paye 
quarante  pourcent;  Antoine  reçoit 
donc  de  celte  faillite ,  suivant  les 

formes  ci-dessus . 1200 

René  y  second  endosseur  ,  paye 
vingt  pour  cent  ;  Antoine  reçoit 


2700 
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ci- contre.  .  .  2700  fr. 

pour  solde  de  sa  créance,  et  dans  les 
mêmes  formes  que  ci-dessus .  ,  »  ,  3oo 

Total  de  ce  que  reçoit  Antoine, 

égal  à  son  titre . 3ooo  fr. 

Voilà-donc  ce  porteur  parfaitement  désin¬ 
téressé.  Nous  supposons  qu’il  a  laissé  le  titre 
de  créance  au  syndic  des  créanciers  dei^ene, 
dont  la  masse  a  effectivement  un  recours 
à  exercer  contre  les  endosseurs  précédens 
et  le  tireur. 

Maintenant,  comment  ce  tireur  et  ces  en¬ 
dosseurs  faillis  ,  en  cas  de  réliabilitation , 
procéderont-ils  entre  eux  pour  s’acquitter 
les  uns  envers  les  autres  ? 

Pour  y  parvenir,  il  est  indispensable  d’éta¬ 
blir  que  toutes  les  fois  Antoine  a  reçu  des 
dividendes,  il  a  du  en  donner  quittance  ;  et 
comme  le  titre  original  restoit  dans  ses  mains 
jusqü’à  parfait  paiement;  il  ne  peut  refuser 
à  chacun  des  tireur  et  endosseurs  faiUis,  à 
peine  d’en  répondre  en  son  propre  et  .privé 
nom  ,  les  déclarations  nécessaires. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  .vue  aussi 
toine  étant  payé  ,  il  ne  s’agit  plus  que  des 
faillis  entre  eux  •  or,  le  tireur  est  le  principal 
obligé,  les  autres  qui  suivent  ne  doivent 
que  dans  le  cas  où  ce  tireur,  et  successive¬ 
ment  ceux  qui  viennent  après  lui ,  sont  entiè- 

3o* 
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•rement  insolvables  j  de  façon  que  le  dernier 
endosseur  ne  doit  qu’autant  que  ceux  qui 
le  pi’écèdent  ne  paient  pas. 

Supposons  à  présent  que  Jean ,  premier 
endosseur ,  veuille  se  réhabiliter  j  il  doit 
payer  à  René ,  second  endosseur ,  les  3oo 
francs  que  celui-ci  a  déboursés ,  et  de 
plus  les  frais  ^  s'il  en  a  été  fait ,  et  les 
intérêts  ,  ci . 3oo  fr. 

Il  avoit  payé  lui-même ,  en  divi¬ 
dende ,  qu’il  avoit  distribués  .  .  .  1200 


i5oo  fr. 


Il  devient  créancier  du  tireur  de 
ces  i5oo  francs  qu’il  recevra  a 
l’époque  où  celui-ci  voudra  se  ré¬ 
habiliter  y  et  comme  nous  avons 
Supposé  que  ce  tireur  avoit  payé 
quinze  cents  francs,  ci . i5oo 

La  dette  sera  éteinte  telle  qu’elle 
s’élève  à. . .  3ooo  fr. 


Si  le  tireur  se  réhabilite  le  pre¬ 
mier  ,  il  doit  payer  avec  frais  et 
intérêts  à  Jean ,  la  somme  que 
celui-ci  avoit  déboursée,  ci.  .  ,  ,  1200 
A  René ,  comme  dessus,  ci.  .  .  3oo 


i5oo  fr. 


Et  moyennant  la  somme  de  i5oo 
francs  qu’U  avoit  déjà  payée ,  l’effet 


De  la,  Réhahililalion, 
ci ~  contre,  ,  . 

se  trouve  soldée  ci . 

Total  égal  . 

Si  René  commence  par  se  réhabiliter,  il 
ne  devra  point  payer  à  Jean  les  1200  francs 
que  celui  avoit  déboursés ,  non  plus  que  les 
frais  et  intérêts,  parce  que  tout  ce  qu^a  payé 
cet  endosseur,  il  le  devoit  à  la  déchargm^le 
René  y  envers  qui  il  étoit  garant;  de  même, 
il  ne  devra  rien  rembourser  au  tireur,  puis¬ 
que  celui-ci  lui  devoit  garantie. 
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TITRE  QUATRIÈME. 

DES  SUSPENSIONS  DE  PAIE  MENS. 

1 3 1 8.  La  cessation  de  paiemens  constituant 
la  faillite,  il  ne  paroît  pas  naturel  que  la  simple 
suspension,  si  elle  n’a  pas  été  suivie  d'une 
cessation  effective  produise  les  mêmes  résul¬ 
tats.  '  -,  t 

Un  commerçant  peut,  après  un  embarras 
momentané ,  qui  a  donne  lieu  à  quelques 
protêts  ou  à  des  poursuites,  reprendre  «ses 
paiemens  et  satisfaire  ceux  qui  l’ont  pour¬ 
suivi  pendant  cette  gêne- momentanée  ;  il  ne 
seroit  pas  juste  de  le  considérer  comme  failli. 

Il  peut  même  arriver  qu’après  la  décla- 
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ration  faite  par  le  débiteur,  et  avant  que  le 
jugement  soit  rendu,  les  créanciers  aiment 
mieux  proroger  les  termes  de  ce  qui  leur  est 
dû ,  que  de  laisser  rendre  un  jugement  dont 
Teffet  sera  de.  détruire  tout  le  crédit  de  leur 
débiteur. 

Dans  ces  cas  divers,  ni  le  ministère  public, 
ni  mèmè  des  créanciers  de  sommes  non  exi- 


,  etrangers  a  ces  arrangemens ,  ne 
seroient  fondés  a  prétendre  que  leur  débiteur 
a  été  et  est  resté  en  état  de  faillite. 

Ainsi ,  les  conventions  d’attermoiement 
faites  collectivement  ou  individuellement, 
dans  ces  circonstances ,  ne  seroient  pas  sou¬ 
mises  aux  formalités  exigées  pour  le  con¬ 
cordat,  ni  susceptibles  d^étre  attaquées  Jpar 
l’un  des  accédans ,  sous  prétexte  que  le  débi¬ 
teur  auroit  assuré  de  plus  grands  avantages  à 

* 

un  autre. 

Ainsi,  ni  l’exigibilité  générale  des  créances 
que  nous  avons  vu  être  l’effet  de  Détat  de 
faillite,  ni  la  nécessité  d’une  réhabilitation  , 
ne  nous  semblent  devoir  être  la  conséquence 
de  l’état  de  gêne  qu’a  éprouvé  le  débiteur. 


iSiQ.  Mais,  si  parmi  les  créanciers  de 
sommes  échues,  il  s’en  trouvoit  qui  ne  vou¬ 
lussent  pas  consentir  cet  attermoiement,  ce 
que  nous  avons  dit ,  n.  1 23o ,  sur  l’obligation  de 
la  minorité  de  céder  à  la  volonté  dé  la  majo- 


Des  Suspensions  de  Paiemens.  4?  ^ 

rite,  ne  seroit  plus  applicable  à  celte  sorte 
d’accommodement.  Les  refusans  auroient  in¬ 
contestablement  le  droit  d’exiger  leur  paie¬ 
ment  par  toutes  les  voiÿ  légales ,  sauf  au  tri¬ 
bunal  à  donner  au  débiteur  qui  lui  paroîtroit 
mériter  de  l’indulgence,  un  délai  pour  s’ac¬ 
quitter,  dans  les  cas  où  cette  faculté  ne  lui 
est  pas  interdite.  Ces  créanciers  pourroîent 
même,  en  réunisssant  à  la  circonstance  que 
le  débiteur  ne  les  paie  pas,  celle  qu’il  a  pris 
des  arrangemens  avec  d’autres  créanciers  , 
prétendre  qu’il  doit  être  déclaré  en  faillite  , 
et  ce  seroit  au  tribunal  à  prononcer  suivant 
les  règles  exposées,  n.  i  ï  lo  et  suiv. 

On  ne  saiiroit  se  fonder  sur  la  distinction 
que ,  dans  le  langage  usuel ,  il  est  possible  de 
faire,  entre  cesser  ses  paieniens,  et  se  borner 
à  les  suspendre ^  pour  en  induire  qu’un  com¬ 
merçant  qui  éprouve  l’impossibilité  d’ac¬ 
quitter  ses  engagemens  échus,  par  défaut  de 
monnoie  qu’il  puisse  offrir  à  ses  créanciers , 
quoiqu’il  possède  en  immeubles  ou  en  mar¬ 
chandises,  plus  qu’il  ne  faut  pour  se  libérer, 
ait  droit  de  prétendre ,  contre  ceux  qui 
essayeroient  de  le  faire  déclarer  en  faillite, 
que  son  état  est  celui  d’une  simple  suspen~‘ 
sion  de  paiemens  ;  qu’en  prouvant  qu’il  pos¬ 
sède  plus  qu’il  ne  doit  ,  il  reste  maître  de 
tirer  le  meilleur  parti  de  sa  fortune  ,  et 
que  ses  créanciers  doivent  être,  pendant  un 
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certain  temps ,  privés  de  la  faculté  de  le 
poursuivre ,  pour  obtenir  le  paiement  de  ce 
qu’il  leur  doit  présentement  écbu, 

La  léj^islation  française  actuelle  n’admet 
plus  les  répit  ^  arrêts  de  surséance  ,  lettres 
d'état  f  qu’aulorisoit  l’ordonnance  de  iOCq  , 
par  l’effet  desquels  un  débiteur  obtenoit  par 
grâce  y  de  l’autorité  royale  ,  un  sursis  à 
toutes  poursuites  contre  ses  biens  et  contre 
sa  personne,  sans  être  déclare  failli,  ni 
traité  comme  tel. 

Elle  n’a  point  tracé  la  mardi e  â  suivre 
dans'  le  cas  où  le  débiteur  prétend  n’être 
qu’en  état  de  simple  suspension  de  paiement. 
C’est  annoncer  suffisamment  qu’elle  ne 
reconnoît  point  cet  état ,  qu’elle  n’y  attache 
aucun  effet,  comme  elle  en  attache  à  l’état 
de  faillite^  et  qu’à  ses  yeux,  ne  pas  obtenir 
de  termes  de  ceux  qui  ont  droit  d’en  refuser, 
c’est  être  ,  à  leur  égard,  en  cessation  de 
paiemens. 


Z 


TITRE  CINQUIÈME 


DE  LA  DECO^’FITXJRE. 


w 

i320.  L.  définition  que  nous  avons  don¬ 
née  de  la  faillite,  n.  1091,  apprend  que  cet 
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état  ne  peut  jamais  convenir  à  ceux  qui^  ne 
faisant  pas  leur  profession  habituelle  d’exer¬ 
cer  des  actes  de  commerce,  deviendroicnt, 
même  par  suite  d’opérations  commerciales 
auxquelles  ils  se  seroient  livrés  momentané¬ 
ment,  dans  l’impossibilité  de  satisfaire  à 
leurs  engagemens.  Cette  position  est  appelée 
déconfiture.  Nous  allons  dans  un  premier 
chapitre,  faire  voir  à  quels  caractères  on  Civ. 
peut  reconnoître  cet  élatj  dans  le  second 
les  effets  qu’il  produit. 


1276. 

i446, 

i6i3, 

i865.' 

Il 

1913. , 
2oo3. ' 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Caractères  de  la  Déconfiture, 

1 03 1 .  La  déconfiture  est  la  position  du  non 
commerçant  qui  se  trouve  par  l’accumulation 
de  condamnations  ou  de  poursuites  dirigées 
contre  lui,  hors  d’état  de  payer  ce  qu’il  doit. 

Dès  qu’une  personne  n’est  pas  du  nombre 
de  celles  qu’on  peut ,  d’après  les  règles 
données,  n.  y^etsuiv.,  déclarer  commerçans, 
l’exercice  qu’elle  auroit  fait  antérieurement 
d’une  profession  commerciale  ,  si  elle  l’a 
abandonnée,  si  elle  a  cessé  toute  espèce  de 
commerce,  ne  sevoit  pas  un  njotif  pour  ap¬ 
pliquer  à  son  insolvabilité  les  règles  de  la 
faillite. 

Indé  pend  animent  de  cetie  différence  tirée 
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de  celle  des  personnes  qui  peuvent  devenir 
insolvables,  la  faillite  diffère  extrêmement 
de  la  déconfiture.  La  première  est  un  état  de 
cessation  de  paiemens  ,  sans  distinction  s’il 
provient  d’une  insolvabilité  réelle  et  absolue , 
ou  seulement  d’un  embarras  momentané. 
Quel  que  soit  l’actif  d’un  commerçant,  fût-il 
dix  fois  au-dessus  de  son  passif,  s’il  cesse  de 
payer,  il  est  failli.  Au  contraire,  s'il  est  exact 
dans  ses  paiemens,  si,  par  un  crédit  toujours 
soxUeiui,  il  fait  constamment  honneur  à  ses 
engagemens,  dût-il  dix  fois  plus  qu’il  ne 
possède,  il  n’est  pas  en  état  de  faillite, 

M  ais  qu’un  simple  particulier  laisse  rendre 
contre  lui  des  condamnations  ,  ne  paie 
personne  ,  quoiqu’il  ait  des  meubles  ou 
immeubles,  il  ne  sera  pas  déconfit,  car  ses 
créanciers  peuvent  le  saisir ,  l’exproprier. 
Il  n’y  a  déconfiture  que  là  où  la  discussion  de 
tous  les  biens  ne  produit  pas  l’acquittement 
de  toutes  les  dettes. 

Ainsi  le  commerçant  failli  lorsqu’il  n’a 
plus  de  crédit,  quand  même  il  auroit  plus 
de  biens  que  de  dettes,  ce  qui  n’est  pas  im¬ 
possible.  On  a  vu  des  commerçans  avoir  un 
million  d’immeubles  et  au  plus  3oo,ooo  fr. 
de  dettes,  et  faillir  parce  qu’ils  ne  payoient 
pas  aux  échéances.  Le  non-commerçant  est 
déconfit  lorsqu’il  n’a  pas  autant  de  fortune  que 
de  dettes. 


EJfels  de  la  Üêconfiturt . 
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CHAPITRE  II, 

Effets  de  la  Déconfiture* 

1 332,  La  déconfiture  ne  dessaissit  point  le 
débiteur ,  de  Padministration  de  ses  biens  et 
ne  frappe  d’aucune  présomption  légale  de 
nidlité  les  emprunts,  ventes,  hypothèques 
et  autres  dispositions. 

Elle  dissout  toute  espece  de  société;  elle 
met  fin  au  mandat;  elle  ôle  au  débiteur  dé¬ 
confit  la  faculté  de  réclamer  le  bénéfice  du 
terme  et  rend  exigible,  même  le  capital  d’une 
rente  constituée  ;  elle  prive Pacbe leur  du  droit 
d’exiger  la  délivrance  de  ce  qui  lui  a  été  vendu 
s’il  ne  donne  caution;  elle  rend  exigibles  les 
créances  de  la  femme  commune  ;  elle  donne  à 
la  caution  du  débiteur,  le  droit  d’agir  contre  Civ 
lui  avant  d’avoir  payé  ;  le  créancier  qui  a 
m  accepté  une  délégation  sur  une  personne  en 
^  déconfiture ,  et  qui ,  par  la  suite ,  décharge  le 
j-  délégant,  ignorant  la  déconfiture  du  délégué , 
peut  exercer  son  recours  contre  le  premier, 

I  nonobstant  la  décharge  qu’il  a  consentie. 

1/  Tous  ces  effets  sont  communs  à  la  faillite. 

Mais  les  autres  principes  du  droit  commun 
ne  sont  point  modifiés  par  cette  position  du 
débiteur  déconfit;  ses  créanciers  n’ont  droit 
de  le  priver  de  sa  liberté  qu’autant  qu’il  y 
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auroit  des  contraintes  par  corps  prononcées 
contre  lui  •  ils  ne  peuvent  le  poursuivre 
devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  les 
cours  d’assises,  pour  le  désordre  de  ses  af¬ 
faires ,  l’imprudence  de  sa  conduite,  l’excès 
de  ses  dépenses,  le  scandale  de  ses  profusions 
ou  de  ses  dissipations,  qu’autant  que,  par 
quelque  fraude  prouvée ,  il  leur  auroit  porté 
préjudice  ;  ils  n’ont  pas  le  droit  de  s’unir 
pour  administrer  ses  biens  et  les  vendi  e ,  de 
manière  à  se  partager  le  gage  commun,  si 
le  débiteur  n’y  consent  :  la  saisie  et  l’expro¬ 
priation  sont  leur  seule  rtssource  ;  et  lors 
même  qu’ils  sont  unis,  l’unanimité  esft  néces¬ 
saire  dans  les  délibérations  qu’ils  prennent; 
les  règles  du  droit  commercial  qui ,  dans  de 
semblables  circonstances,  admettent  la  ma¬ 
jorité  a  dicter  des  loix  à  la  minorité ,  ne 
peuvent  être  suivies. 

Il  n’y  auroit  point  à  recbereber  d’après 
quelles  preuves  et  quelles  circonstances  on 
déterminera  l’époque  à  laquelle  la  décon¬ 
fiture  a  commencé,  parce  que  cette  fixation 
est  inutile,  chacun  des  créanciers  exerçant 
ses  droits  d’après  les  obligations  souscrites  à 
son  profit,  queb^u’en  soit  la  date,  si  elles  ne 
sont  pas  déclarées  nulles. 

iSao,  Ce  n’est  pas  que  des  créanciers  ne 
puissent  dan^  une  telle  circonstance ,  cri- 
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tiquer  des  aliénations  ou  tous  autres  actes 
que  le  débiteur  saisi  de  toutes  parts  et  pour¬ 
suivi  en  expropriation  forcée ,  auroit  consen¬ 
tis*  Mais  au  lieu  d’appliquer  les  présomptions 
légales  qui  feroient  prononcer  cette  nullité 
de  plein  droit,  et  par  le  seul  fait  que  les  actes 
seroient  voisins  du  jour  que  l’insolvabi¬ 
lité  s’est  manifestée,  il  faudvoit  articuler  et 
prouver  la  fraude  de  celui  avec  qui  les  actes 
auroientété  passés.  On  ne  pourroit  appliquer 
que  les  règles  du  droit  civil,  telles  que  nous 
les  avons  présentées,  n.  1226  et  suivans.  Les 
présomptions  légales  qu’a  établies  ,  le  droit 
commercial  ,  seroient  sans  effet  j  on  ne 
pourroit  faire  usage  que  de  celles  qui  sont 
laissées  à  la  conscience  du  juge,  et  qui,  si 
elles  peuvent  être  admises  en  cette  matière, 
même  dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  Civ.  i352. 
n’est  pas  admissible,  doivent  du  moins  être 
précises,  concordantes  et  vraisemblables. 


TITRE  SIXIÈME. 

DE  LA.  CESSION  DE  BIENS. 

i3a4.  L  A  cession  de  biens  est  en  général 
l’abandon  qu’un  débiteur  fait  de  tous  ses 
biens  à  ses  créanciers.  .Cette  voie  n^est  point  Civ.  1265. 


% 


Civ.  ia66. 
Corn.  566. 


Civ.  1267. 
Com.  567. 
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spéciale  au  commerce  ,  le  droit  civil  Ta 
établie  en  faveur  de  tous  les  débiteurs  , 
quelle  que  soit  leur  profession. 

Elle  est  volontaire  ou  judiciaire  :  ce  sera 
l’objet  de  deux  cbapitres. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Cession  de  Biens  volontaire. 

i325.  La  cession  volontaire  est  celle  que 
les  créanciers  acceptent  volontairement.  Les 
effets  en  sont  réglés  par  les  conventions  pas¬ 
sées  entre  eux  et  le  débiteur.  Ainsi  on  peut 
arrêter  par  une  dès  clauses  d’un  concordat, 
que  le  failli  fera  cession  de  ses  biens ,  et 
cette  circonstance  ne  change  rien  à  tout  ce 
que  nous  avons  dit  sur  cet  acte.  La  cession , 
dans  ce  cas,  est  considérée  comme  volontaire, 
parce  que  ,  d’un  côté ,  le  débiteur  l’a  offerte , 
et  de  l’autre,  les  créanciers  dont  la  majorité 
légale  auroit  pu  laisser  au  failli  tous  ses  biens, 
en  lui  accordant  remise  sur  ses  dettes ,  et 

J 

même  des  délais  pour  s’acquitter,  malgré  le 
refus  de  la  minorité,  a  pu,  à  plus  forte  raison  , 
se  contenter  d’un  abandon  des  biens  de 
ce  même  failli. 

La  cession  volontaire  rentre  donc  dans  la 
classe  des  alterraoiemens  et  arrangemens  que 
rien  i/inlerdit ,  mais  auxquels  personne  ne 
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peut  être  contraint,  a  moins  que  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  précéder  le  con¬ 
cordat  et  le  faire  homologuer  ne  se  ren¬ 
contrent.  Si,  au  contraire,  tous  sont  d'accord 
pour  accepter  la  cession  ,  aucune  de  ces 
conditions  n’est  requise. 

Le  jugement  des  contestations  auxquelles 
donneroit  lieu  l’interprétation  de  quelque 
clause  de  l’acte  contenant  cette  cession, 
seroit  rendu  suivant  les  règles  communes , 
et  l’inexécution  du  contrat  feroit  rentrer  les 
parties  intéressées  dans  les  droits  dont  elles 
ne  se  seroient  départies,  que  sous  la  foi  de 
cette  exécution.  Ainsi ,  dans  le  cas  où  des 
créanciers  viendroient  à  prouver  que  le 
failli  a  retenu  quelques-unes  des  choses  qui 
dévoient  être  comprises  dans  la  cession ,  ils 
peuvent  la  faire  annuller. 

i326.  Cette  cession,  quoique  volontaire, 
n’est  point  une  vente  s’il  n’en  résulte  pas 
formellement  que  le  débiteur  ait  eu  l’inten¬ 
tion  de  faire ,  et  les  créanciers  d’accepter 
une  dation  en  paiement  •  hors  ce  cas  elle 
ne  dépouille  pas  le  débiteur  de  sa  propx'iétéj 
seulement  il  n’est  plus  maître  d’en  disposer 
malgré  eux,  et  la  bonne  foi  de  celui  à  qui 
il  auroit  vendu  depuis  cet  événement  ne 
valideroit  pas  la  vente.  La  propriété  repo¬ 
sant  toujours  sur  sa  tête,  s’il  mouroit  ses 
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heritiers  en  seroient  saisis  de  plein  droit,  , 

sauf  Taction  des  créanciers  ,  pour  les  con-  j 

trnindre  à  exécuter  rengagement  du  débiteur 
ou  à  payer  j  ilè  seroient  considérés ,  pour 
toutes  les  suites  et  charges  de  celte  trans¬ 
mission,  comme  propriétaircss  de  ces  biens. 

Il  faut  en  conclure  que  si,  avant  la  vente 
commencée,  le  failli  trouvoit  le  moyen  de 
satisfaire  tous  ses  créanciers,  il  rentreroit 
dans  ses  biens;  si,  par  quelqu’événement  j 
extraoi’dinaire,  les  biens  étoient  vendus  pour 
un  prix  excédant  ce  qu’il  doit,  ce  qui  en 
resteroit  lui  appartiendroit  exclusivement. 

Les  créanciers  n’ont  que  le  droit  de  les  faire 
vendre  ,  et  jusque-là  d’en  percevoir  ,  par  J 
imputation  sur  leurs  créances,  les  fruits  qui  ; 
ne  s’immobilisent  pas  comme  dans  la  saisie 
immobiliaire. 

Enfin  la  vente  de  ces  biens  n’est  assujettie 
qu’aux  formes  convenues  entre  le  débiteur 
et  les  créanciers,  et  lorsqu’elle  a  eu  lieu 
par  adjudication  ,  elle  n’est  pas  sujette  à  la 
surenchère  dont  nous  avons  parlé,  n.  1264. 


CHAPITRE  II. 


De  la  Cession  judiciaire. 


i3a7.  Le  plu 
réussir  à  faire 


s  souvent  le  failli  qui  n’a  pu 
uu  concordat  est  réduit  à 
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employer  la  ressource  d\ine  cession  judi¬ 
ciaire. 

On  peut  la  définir,  un  bénéfice  accordé  par 
la  loi  au  débiteur  de  bonne  foi,  de  faire  à  Civ. 
ses  créanciers,  même  malgré  eus,  l’abandon 
de  tous  ses  biens ,  sans  autre  réserve  que 
ceux  qu’il  auroit  pu  réclamer  dans  le  cas 
prévu,  n.  laÔj,  afin  d’obtenir  par  ce  moyen 
la  liberté  de  sa  personne. 

Tout  débiteur ,  commerçant  ou  non ,  a 
cette  faculté ,  nonobstant  toute  convention 
contraire.  Mais  la  faveur  accordée  à  certaines 
créances,  ou  la  nature  particulière  des  causes 
qui  leur  ont  donné  l’existence  ,  fait  quelque¬ 
fois  que  le  bénéfice  de  cession  ne  produit 
aucun  effet  contre  le  créancier  placé  dans 
cette  classe. 


loaS.  Ce  bénéfice  n’étant  accordé  qidau 
débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  ^  celui 
qui  le  réclame  doit  prouver  ces  deux  choses; 
ce  n’est  point  ici  le  cas  oii  la  bonne  foi  est 
présumée;  le  débiteur  ne  pouvant  obtenir 
cette  grâce  qu^à  la  charge  de  prouver  qu’il 
en  est  di  gne. 

Ainsi,  tous  ceux  auxquels  on  peut  repro¬ 
cher  de  la  fraude,  en  sont  exclus  ;  telles 
seroient  les  personnes  jugées  en  banqueroute 
frauduleuse.  Quant  au  failli  coupable  de 
banqueroute  simple,  il  n’est  pas,  de  droit. 
Tome  IIL 
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privé  de  celle  faveur  :  il  peut  n’etre  qu’iiil- 
prudent,  el  non  de  mauvaise  foi  j  c^esl  donc  au 
tribunal  à  apprécier  les  faits  sur  lesquels  sa 
condamnation  a  été  fondée.  Des  spéculalions 
hasardées  peuvent  en  effet  donner  lieu  à  dé-* 
clarer  un  débiteur  en  banqueroute  simple  et 
cependant  ne  pas  exclure  la  bonne  foi  ;  au 
contraire,  des  perles  au  jeu ,  dans  l’agiotage, 
par  le  luxe,  tout  en  ne  donnant  lieu  qu’à 
déclarer  en  banqueroute  simple,  semblent 
exclure  la  bonne  foi  et  ne  peuvent  guères 
laisser  au  failli  l’espoir  de  la  prouver. 

Le  bénéfice  de  cession  est  également  re- 
fusé  aux  étrangers ,  sans  distinction  de  la 
575.  bonne  ou  mauvaise  foi  qu’on  reconnoitroit 
dans  leur  conduite  ;  mais  on  ne  range  pas 
dans  ce  nombre  un  étranger  ayant  im  éta¬ 
blissement  en  France,  avec  permission  du 
Gouvernement. 

Cette  exception  n’entraîne  pas  de  réci¬ 
procité  ,  et  un  Français  est  admissible  à  la 
cession  de  biens  contre  un  étranger,  pourvu 
que  cette  cession  soit  faite  devant  des  tri¬ 
bunaux  français  ;  car  celle  qu’un  tribunal 
étranger  aui'oit  admise  ,  quoiqu’en  faveur 
d’un  Français,  ne  seroit  d’aucune  considé- 
‘  *  ratioin  en  France  ,  tant  qu’elle  n’y  auroit 

pas  été  rendue  exécutoire. 

♦ 

1029.  Indépendamment  de  ce  cas  général 
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dans  lequel  la  conduite  du  débiteur  est  consi¬ 
dérée  envers  tous  ses  créanciei’s ,  il  peut 
arriver,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut, 
quelques  circonstances  dans  lesquelles  un 
créancier  puisse  s’opposera  ce  qu’on  admette 
la  cession  de  biens  à  son  égard,  sans  que  ces 
mêmes  motifs  militent  en  faveur  des  autres  : 
ainsi  un  comptable  ,  pour  le  reliquat  de  ses 
comptes,  un  dépositaire  ,  pour  la  restitution 
de  la  chose  déposée,  ne  jouit  pas  du  bénéiîce  Pr.  qo5. 
de  cession  envers  le  créancier  de  ce  compte,  Com*  575,. 
ou  de  ce  dépôt;  mais  il  peut  y  être  admis  à 
l’égard  des  autres  dont  la  créance  n’cst  pas 
fondée  sur  la  même  cause. 

On  peut  même  étendre  ce  principe  au  cas 
où  une  condamnation  auroit  été  prononcée 
pour  vol  simple  ou  escroquerie,  envers  une 
seule  personne  ,  si  ce  délit  ne  paroissok 
point  avoir  entaché  le  reste  des  opérations 
du  débiteur  ;  par  exemple ,  aux  stellionataires , 
c’est-à-dire,  à  ceux  qui  ont  vendu  un  im¬ 
meuble  ,  comme  libre  d’hypothèque ,  quoi-  q-  ^ 
qu’il  en  fût  grevé,  ou  bien  qui  ont  vendu  ou 
hypothéqué ,  pour  leur  intérêt ,  l’immeuble 
qui  ne  leur  appartcnoit  pas;  et  pour  choisir 
les  exemples ,  dans  le  droit  commercial ,  à  ce¬ 
lui  qui  auroit  assuré  ou  fait  assurer  des  choses 
dont  il  connoissoit  l’arrivée  ou  la  perte. 


Coiïi.  3G8i 


I  33q,  L«  failli  qui  peut  et  veut  obtenir  le 
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Pj,  f)o3.  bénéfice  de  cession,  est  tenu  de  former  sa 
Coci.  S-jo.  demande  à  cet  effet  au  tribunal  civil  de 

son  domicile,  quand  même  toutes  ses  dettes 
seroient  commerciales.  Celte  demande  est 
communiquée  au  procureur  du  roi,  et  insérée 
dans  les  journaux,  en  la  même  forme  que 
le  jugement  qui  déclare  Vouverture  de  la 
faillite.  Elle  ne  suspend  l'effet  d’aucune  pour¬ 
suite,  pas  même  de  la  contrainte  par  corps 
sauf  au  tribunal  à  ordonner,  parties  appelées, 
qu’il  y  sera  sursis  :  par  conséquent  un  failli  ne 
peut,  s’il  est  arrêté,  obtenir  provisoirement 
sa  liberté,  sous  prétexte  qu’il  a  une  demande 
en  cession  pendante  devant  le  tribunal  où  il 
est  poursuivi;  à  plus  forte  raison  il  nepourroit 
réclamer  sa  liberté  incidemment ,  à  une 
demande  portée  devant  un  tribunal,  autre 
que  celui  du  domicile  du  débiteur. 


P.  898. 


i33i.  La  cession  de  biens  ne  lient  point 
tellement  au  système  de  la  législalion  sur 
les  faillites,  qu’un  commerçant  soit  non-rece- 
vable  à  en  réclamer  le  bénéCce ,  pour  n’avoir 
pas  rempli  les  conditions  de  déclaration  dont 
nous  avons  parlé,  11.  loqS;  car  le  défaut 
d’exécution  de  cet  article  ne  donne  que  la 
faculté  de  poursuivre  le  failli  comme  ban¬ 
queroutier  simple.  Mais  le  débiteur  est  tenu 
de  déposer  au  greffe  du  tribunal  son  bilan, 
ses  livres  et  ses  titres  actifs. 


I 


De  la  Cession  de  Biens  judiciaire. 


i332.  Si  la  demande  du  débiteur  est  ad- 
mise,  il  doit  faire  cette  cession  en  per¬ 
sonne  ,  ses  créanciers  présens  ou  dûment 
appelés,  à  1  audience  du  tribunal  civil,  qui 
ra  admise  J  s’il  existe  un  tribunal  de  com¬ 
merce  dans  l’arrondissement ,  Il  doit  la  réi- 

T  ^ 

térer  à  ce  tribunal,  et  s'il  n’y  a  pas  de  tri¬ 
bunal  de  commerce,  à  la  maison  commune 
du  même  domicile,  un  jour  de  séance.  Dans 
ce  dernier  cas,  sa  déclaration  est  constatée 
par  le  procès-verbal  de  l’huissier,  qui  est 
signé  du  maire.  S’il  est  détenu,  le  jugement 
qui  l’admet  au  bénéiîce  de  cession,  ordonne 
son  extraction  de  la  maison  d’arrêt,  à  l’effet 


de  faire  ces  déclarations. 


pr,(00.. 

(90^. 

Corn.  571 


Dans  tous  les  cas,  ses  noms,  prénoms,  pro¬ 
fession  et  demeure  sont  insérés  dans  des  ta¬ 
bleaux  k  ce  destinés,  placés  dans  l’auditoîre 
du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile, 
ou  du  tribunal  qui  en  fait  les  fonctions,  dans 
le  lieu  des  séances  de  la  maison  commune 
et  à  la  bourse. 


Pr.  903. 
Coin.  573, 


à 

i 


II 


i333.  Les  effets  de  la  cession  judiciaire 
sont,  à  l’égard  de  la  propriété ,  les  mêmes  que 
ceux  de  la  cession  volontaire.  En  ce  qui 
concerne  les  droits  des  créanciers  contre 
le  débiteur,  elle  leur  attribue  le  pouvoir 
de  vendre  les  biens,  avec  les  formes  re¬ 
quises  dans  les  faillites  ;  et  quoique  faite 


Com.  574 


Pr.  904. 


( 


Com.  5G8. 
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malgré  eux  ,  elle  a  pour  effet  d’opérer  la 
décharge  de  la  contrainte  par  corps  ,  pour 
toutes  dettes  antérieures  à  cette  cession  /  et 


même  de  procurer  rélargissement  du  débi¬ 
teur,  s’il  étoit  déjà  détenu. 

Mais  elle  ne  le  libère  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ;  s’il 
lui  en  survient  d’autres  ,  il  est  obligé  d’en 
faire  encore  cession,  et  ainsi  de  suite,  jusqu’à 
parfait  paiement. 

1334.  Ce  seroit  donc  aux  tribunaux  à  voir 
quels  délais  il  leur  paroi t  convenable  d’accor¬ 
der  à  un  débiteur  industrieux  qui,  dans  la  vue 
de  faire  subsister  sa  famille ,  essayeroit  de 
reprendre  le  commerce,  et  dont  il  ne  seroit 
pas  juste  d’arrêter  les  efforts  par  des  pour¬ 
suites  et  saisies  journalières  que  feroient  ses 
anciens  créanciers  non  satisfaits.  A  cet  égard, 
on  agiroit  comme  dans  le  cas  prévu  ,  n.  126^. 
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FIN  DU  TROISIÈME  VOLUME. 
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